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JOURNAL 

DU 

DROIT CRIMINEL. 


ART. 1679. 

IlfTRODÜCTION A LA HUITIÈME ANNÉE. 

La législation criminelle. cette vaste branche de la législa¬ 
tion générale, tend depui? plusieurs année», par un plus rapide 
essor, k conquérir la place qu’elle doit occuper dans )a science* 
De$ esprits éclairés y pnt appliqué leurs études ; des publica* 
tions nouvelles ont exploré quelques-unes de ses parties ; le? 
magistrats et le barreau ont compris que la loi pénale n’était 
pqint une lettre morte et stérile, que la science devait l’animei* 
de sou spuffje, et que chacune des questions qu’elle soulèye ne 
trouye sa solution que dans des considérations de l’ordre le 

( )lus élevé, rénovation commencée de nptre Çode pénal f 
es tnodificatjons que chaque session apporte à nos lois primi- 
nelles favorisent ce mouvement des études et cet intérêt des 
jurisconsultes. Viennent enfin les chaires de droit criminel, 
tant de fois promises et encore attendues, et la France pourra 
suivre et dépasser l’Allemagne dans cette branche, si lbng- 
temps négligée, de la science. 

Les rédacteurs de ce recueil n’ont point la pensée d’pVoir 
hâté ce mouvement des études; leur seul mérite est de l’avoir 
appelé de tous leurs vœux. Mais leurs travaux leur deviennent 
plus précieux, leur œuvre plus chère, à mesure que l’impor¬ 
tance et les difficultés de la législation spéciale à laquelle Us 
ont voué ces travaux sont plus appréciés. Us ont Fambition de 
suivre ce progrès des études, d’élever leurs travaux au niveau 
des besoins des esprits, et de maintenir de pli^ en plu4 lin 
organe à la science dp. droit criminel. 

Dans ses premières années, le Journal du Droit criminel 
dot se borner k rapporter tous les arrêts qui rentraient dans 
son cadre spécial, en faisant connaître les variations de la 
jurisprudence et eq révélant ses écarts. Plus tard sa mission 
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s’est agrandie : l’idée d’un dictionnaire vaste et complet du 
droit criminel a été conçue, et les premiers mots de ce travail 
ont été publiés; nos lecteurs y ontvu le double avantage de trou* 
ver réunis tous les arrêts publiés ou inédits sur chaque matière, 
et de pouvoir en déduire les règles générales qui la dominent. 
Ce commentaire successif des matières criminelles, ce diction¬ 
naire raisonné du droit seront continués avec le mêmè zèle et 
le même soin. Mais ce n’est déjà plus assez : nous avions jus¬ 
qu’ici dénié nos pages aux discussions théoriques ; nous ne les 
admettrons encore qu’avec réserve ; mais nous les admettrons 
quelquefois. Les dissertations élargissent les limites de la 
science, en analysant tous les rapports qui unissent un point 
spécial aux principes généraux; elles éclairent le droit en 
creusant les questions les plus difficiles et les plus contestées; 
enfin elles posent les principes dont l’ensemble forme la théorie 
de la loi, et dont la connaissance seule peut en faciliter L’ap¬ 
plication pratique. Pour accorder quelque espace, dans nos 
pages déjà si pressées, h ces utiles discussions, nous n’hésite¬ 
rons pas a rejeter dans de simples notices, comme nous l’avons 
déjà tait quelquefois, les arrêts rendus sur des points déjà vingt 
fois jugés, ou qui n’ont aucune importance réelle. Ces notices 
termineront chaque cahier. 

Tel est le plan nouveau que nous nous proposons de suivre. 
Nous ne nous dissimulons pas que nos travaux s’accroissent, 
que nos charges vont se multiplier. C'est une dette que nous 
avons contractée envers les magistrats et les jurisconsultes qui 
ont, pendanthuitannées, encouragé nos efforts de leurs suffrages. 
Améliorer sans cesse notre œuvre, a été notre constante pensée 
et le but de tous nos travaux. 

Jetons maintenant un rapide coup d'œil sur le volume qui 
vient de se terminer avec Tannée. 

L’analyse des discussions relatives aux lois du 9 septembre 
y ti^nt une place considérable.Il nous a paru que ce travail, sur 
des lois d’une journalière application, était de la plus haute 
utilité, et nous n’avons point hésité à l’entreprendre, quoiqu’il 
ait apporté quelques retards dans nos publications. Il épar¬ 
gnera* des recherches fastidieuses et quelquefois impossibles : 
rédigé dans un esprit d’une complète impartialité, aucune ob¬ 
servation utile et lumineuse n’a été omise ; c’est un résumé 
complet de la pensée qui a produit et rédigé ces lois. Il ne 
peut qu’en faciliter l’intelligence et l’application. Le commen¬ 
taire a dû s’effacer, ou plutôt c’est le législateur qui le fait 
lui-même. C’est là désormais que les juges doivent puiser 
l’esprit de la loi et les principes qui dominent son application. 

Après ce travail, nous rappellerons nos revues de jurispru¬ 
dence sur le mot arrestation, dont les développemens ont 
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donhé lien à trois articles étendus. Cette matière , l’une des 
plus graves du droit criminel, avait été l’objet de peu de tra¬ 
vaux , et la plupart des décisions qu’elle reçoit échappent à la 
jurisprudence, parce qu’elles interviennent au premier plan 
de la procédure. Nous avons essayé d’en édifier les règles gé¬ 
nérales , au milieu des dispositions indécises de la loi. Nous 
savons que quelques-unes de nos opinions ont reçu la sanction 
de la pratique. 

IL serait aussi fastidieux que superflu de faire passer sous les 
yeux de nos lecteurs les observations toujours consciencieuses, 
alors même qu’elles peuvent paraître contestables, qui rem¬ 
plissent ce volume. Quelques-unes des questions sur lesquelles 
elles portaient étaient d’une haute importance : telles sont les 
questions relatives à la responsabilité des fonctionnaires pu¬ 
blics dans l’exercice de leurs fonctions ( art. 1 55o ), aux efîets 
de la cassation sur deux accusations indivisibles, dont l’une a 
été suivie d’acquittement (art. i5oi ), à la définition des dé¬ 
pendances des maisons hahitées, en matière d’incendie ( art. 
i 5 o 4 ) ; à la suppression d’enfant ( art. i568 ) ; au cumul des 
amendes (art. i63o); aux pénalités applicables à l’annonce 
des loteries étrangères ( art. 1 665) ; au meurtre commis par le 
gendre, de complicité avec la fille de la victime (art. i6^3), etc. 

Deux lois spéciales ont fixé l’attention des jurisconsultes et 
excité des décisions contradictoires dans la jurisprudence : 
celle de la contrainte par corps (17 avril i83?), et celle du 
recrutement (21 mars i 832). Les dispositions incomplètes et 
obscures de ces deux lois favorisaient plusieurs systèmes entre 
lesquels les esprits les plus éclairés hésitaient. Nous nous sommes 
efforcés de puisfer dans leur esprit et dans leurs textes les vrais 
principes qui doivent en diriger l’applicàtion (Voyez nos art. 
1482 , i5 62 , i555 et 1672 , et i53o et i 507 ). Nous dévelop¬ 
perons ces principes avec plus d’étendue dans nos prochains 
cahiers. 

Deux questions pleines de gravité et d’intérêt, l’une relative 
à l'exposition de plein droit des condamnés, l’autre à l’effet 
des circonstances atténuantes sur la surveillance que la loi a 
attachée à la récidive, avaient été par nous résolues dans im 
sens opposé à l’opinion de la chambre criminelle de la Cour 
de cassation ; ce n est pas sans quelque sentiment d’orgueil que 
nous avons vu les chambres réunies de la Cour réformer cettç 
jurisprudence, et consacrer l’opinion que nous avions émise 
sur ces deux points. Nos lecteurs trouveront ces deux arrêts 
importans et très-récens rapportés dans ce cahier. 

La législation criminelle, mobile comme les mœurs et les 
besoins sociaux, quoique immuable dans ses principes, parait 
encore destinée a recevoir dans le cours de cette sçssiou 
quelques modifications. D’une part, la proposition de M. Roger 
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sur la liberté individuelle; de l'autre y des dispositions jugées 
nécessaires sur les loteries particulières doivent occuper les 
méditations des chambres. Nous tiendrons ups lecteurs au 
courant du résultat de ces projets, et s’ils sont consacrés par 
le législateur, nous les reproduirons avec tous les documens 
propres à en faire saisir l’esprit. 

ART. l68o. 

FAUX. — EXPOSITION PUBLIQUE. — OMISSION. 

, Il y a faux punissable , lorsqu'une disposition mensongère a été 
interealée dans un acte , avec Vintention de nuire , ët qu'il peut en ré¬ 
sulter un préjudice, alors même que l'acte falsifié est contestable aux 
yeux de la loi. 

L'exposition publique fait partie de la peine, et doit dès-lors né¬ 
cessairement être prononcée , dans le cas même où la Cour d'assises 
ne peut en dispenser les condamnés. 

ariuêt (Gerbage). 

La Cour ; — vu l’arrêt de U Cour, en date du 3 décembre dernier, qni, 
sur le réquisitoire du ministère public tendant à la cassation, dans l’intérêt 
de la Ipi, dudit arrêt du 5 novembre, pour violation de l'art. x65 C p., a 
déclaré U partage des opinions, ordonné que pour le vider il serait pro¬ 
cédé conformément k la loi, et déclaré qn’il serait statué en même temps, 
tant sur ledit réquisitoire que sùr lé pourvoi du condamné ; vidant ledit 
partage, après en avoir délibéré en la chambre du conseil j 

En ce qni concerne le pourvoi de Garbage, va le mémoire par loi trans- 
mi> k la Cour; attendu que le fait déclaré constant par le jury réunit ton# 
les élémjensdn fans, qpç Y altération delà vérité résulte dei’inteücallatmà 
dans un acte de prêt de conventions mensongères; \intention de nuire de lt 
déclaration de culpabilité rapprochée de la mention dn faux matériel ; et lé 
préjudice possible de l'éventualité de l’exécution d’un acte revêtu d'an ca¬ 
ractère authentique, et qni, indépendamment de la légalité plus on moj^ 
contestable de ses dispositions , n'en était pas moins susceptible de nuira 
eu fait à^utrni; attendu au surplus la régularité de la procédure et la légalç 
application de là peine, rejette ledit pourvoi. 

Statuant sur le réquisitoire du ^ministère public ; vu les art. a a et 16 5 
C. p.; attendu que le qondamuç è la peine de la réclusion poor faux d«i| 
être soomis. à l'exposition publique ; attendu que l’exposition fait en ce cas 
partie de la peine ; que le condamné ne peut eu être dispensé qne dans leà 
cas prévus par la loi ; que dès lors il y a nécessité pour les Cours d’assises 
d’examiner si le condamné est dans le cas d’être dispensé de cette partie de 
la peine ; qrie l'àrrét doit exprimer s’il y a lieu pu non de l'appliquer ; qu'en 


Digitized by booQle 



( 9 ) 

ne prononçant point, dans l'espèce, que Garbage subirait l'exposition, 
l’arrêt attaqué a violé les articles précités du Code pénal ; casse , dans l’in¬ 
térêt de la loi, l’arrêt de la Cour d'assises des Landes du i c r novembre 
dernier. 

—Du 19 déc. i835. — Cour de cass. — M. Rocher, rapp. 
— Conc. Conf. de M. Tarbé, av. gén. 

Observations . Si les Cours d’assises peuvent dispenser de 
/exposition les condamnés, dans le cas prévu par le § 3 de 
l’art. 22 du c. p., cette faculté cesse à l’égard des condamnés 
aux travaux forcés à perpétuité ( art. 22 , c. p. ) , des condam¬ 
nés en état de récidive ( môme art. ) et des condamnés pour 
faux (art. i65), à moins qu’à raison des circonstances atté¬ 
nuantes reconnues par le jury, les faussaires ne soient con¬ 
damnés qu’à des peines correctionnelles. La question s’est alors 
élevée de savoir si, dans le cas où la cour d’assises ne peut ou 
ne veut pas dispenser de l’exposition, il est nécessaire qu’elle 
prononce positivement cette peine.Trois systèmes peuvent être 
soutenus. Le premier consisterait à considérer l’exposition, non 
comme une peine, mais comme l’accessoire et la conséquence 
d’une peine, comme le mode d’exécution de cette peine. On 
peut induire ce caractère de ce que l’art. 7 du C. p. ne la met 
pas au rang des peines, et de ce qu’elle est subit de plein droit, 
si le condamné n’est pas mineur de 18 ans, septuagénaire, ou 
expressément dispensé par l’arrêt même de condamnation. 
Dès lors, pourquoi exiger que les Cours d’assises écrivent dans 
leurs arrêts des dispositions inutiles? Résultera-t-il de leur si¬ 
lence quelque incertitude dans l’exécution des arrêts? Mais l’art. 
22 porte: Quiconque aura etc condamné ... demeurera , etc,, 
l’art.. 166 : tout faussaire condamné... subira , etc. Ces termes 
sont impératifs, absolus; ils ne laissent aucune chance à l’équi¬ 
voque. On pourrait ajouter que la loi fait une obligation aux 
Cours d’assises, dans le cas où elles veulent en dispenser un 
condamné, de Y ordonner par arrêt. D’où la conséquence 
que le silence n'est pas une dispense, et que l’exposition 
publique doit être subie si l’arrêt n’ordonne pas le contraire. 
Oa peut citer dans ce sens un arrêt du 17 juin 1825 (Bull. 
P. 324), dont les termes cependant ne sont pas positifs, et 
deux arrêts récens du 27 déc. i83a, et 12 sept. i835. ( Journ. 
du Droit crim. p. 355.) Un deuxième système serait de distin¬ 
guer entre les cas où l’exposition est nécessaire , et ceux où 
elle est facultative . Lorsque l’expq^ition doit être nécessaire¬ 
ment subie, que les Cours d’assises ne peuvent en dispenser 
les condamnés, il peut sembler inutile de la prononcer : elle 
est textuellement écrite dans la loi; le ministère public, chargé 
de l’exécution, y trouve une règle certaine de conduite. Mais 
il doit en être autrement s’il s’agit de condamnations aux tra- 
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vaux forcés à temps ou à la réclusion pour crimes autres que 
celui de faux. Car quelques Cours peuvent croire que par leur 
silence elles dispensent suffisamment le condamné de l’expo- 
tion ; car quelques membres du ministère public peuvent penser 

Ï ue cette dispense résulte nécessairement du silence de l’arrêt. 

infin un troisième système, et c’est celui que nous avions déjà 
embrassé, c’est aussi celui qu’après de longues hésitationslaCour 
de Cassation vient d’adopter, a pour objet de repousser des 
distinctions qui ne peuvent entraîner que de graves embarras 
dans l’administration de la justice. Si l’exposition publique 
n’est pas une peine proprement dite, elle est une aggravation * 
de la peine et par conséquent elle doit être ordonnée par 
l’arrêt même. Il n’est pas exact de dire qu’elle ne soit qu’un 
mode dexecution ; car la peine des travaux forcés à temps ou 
de la réclusion peut être subie sans exposition préalable. Cette 
peine doit encore être inscrite dans l’arrêt dans l’intérêt de son 
effet moral sur le condamné que la honte de cette lecture pu¬ 
blique affecte plus que la durée de la peine temporaire, sur 
l’auditoire qui trouve dans le sentiment de cette honte un en 
seignement et un frein $ sur tous ceux qui lisent les arrêts pu¬ 
bliés et affichés, et qui à côté du crime peuvent mesurer la 
gravité du châtiment. Enfin l’exécution exige impérieusement 
que l’exposition soit prononcée ; car est-ce donc chose si facile 
que de rechercher dans un arrêt tous les élémens qui peuvent 
dispenser de l’exposition? N’y aura-t-il jamais ae doute sur 
l’âge ? Toutes les questions de récidive sont-elles sans diffi¬ 
cultés ? Ne s’élèverait-il jamais de débat entre le procureur- 
général et le condamné? Le cumul des peines, la <malité de 
faussaire , ne sont-ils pas des sources d’erreurs ? Pourquoi 
donc maintenir un système qui paraît offrir mille difficultés 
et qui est contraire à l’usage généralement établi? C est chose 
trop grave que l’exposition publique pour laisser aux arrêts 
la faculté de s’en taire ou d’en parler, pour abandonner 1 exe¬ 
cution de ces arrêts incomplets à la direction du seul minis¬ 
tère public. La loi d’ailleurs semble renfermer une disposition 
expresse, lorsqu’elle dit dans le dernier paragraphe de 1 art. 
22 que : « l’exposition ne sera jamais orononcée contre les 
mineurs, etc. » D’où la conséquence qu on doit la prononcer 
dans les autres cas. La loi n’a pu vouloir qu’un homme put être 
livré au bourreau, lorsqu’un arrêt n’aurait pas positivement 
ordonné cette aggravation de la peine. En résumé toute peine 
ou aggravation de peine doit être prononcée; l’exposition ne 
peut donc être exécutée qu’autant qu’elle aura été exprimée 
dans l’arrêt. C’est là désormais la règle générale dont la juris¬ 
prudence et la pratique ne devront plus dévier. Il en résultera 
des avantages pour le juge qui connaîtra mieux la portée qe 
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scs arrêts} pour le ministère public qui n’aura plus d'incerti¬ 
tudes sur le mode de l’exécution ; pour le condamne qui con¬ 
naissant mieux la peine qu’il doit subir , sera dirigé plus sûre¬ 
ment dans son pourvoi ; enfin pour le public lui-même qui 
connaîtra le châtiment tout entier et ne verra plus une peine 
s’exécuter par interprétation d’arrêt. 

Art. 1681. 

Surveillance. — Circonstances atténuantes. 

La peine de la surveillance, quel*art. 38 du C. p. prononce dans 
les cas de récidive , peut-elle être écartée par Vadmission des circon¬ 
stances atténuantes ? (Art. 165 C. p.) 

Le sieur Raspail, déjà condamné correctionnellement par 
la Cour d’assises de la Seine pour délits d’outrages envers des 
magistrats , était poursuivi pour un délit de même nature. Il 
se trouvait dès-lors en état de récidive ; mais la Cour royale 
de Paris, ch. corr., en le condamnant à deux années d’em¬ 
prisonnement , l’avait affranchi de la surveillance. Sur le 
pourvoi du ministère public, l’arrêt fut cassé en ces termes : 

ARRET. 

La. Cour; — tu les art. 58 et 463 C. p.; attendu que la disposition de 
Part. 58, qui soumet à la surveillance de la haute police tous ceux qui, 
étant en état de récidive, se rendent coupables d’un nouveau délit, est 
conçu en termes absolus et impératifs; que lart. 463, lorsque les circon¬ 
stances paraissent atténuantes, autorise bien les tribunaux, même en cas de 
récidive, à réduire l*emprisonnement et l’amende , mais non à dispenser de 
la surveillance ceux contre lesquels la loi prononce cette mesure : Casse* 

— Du 22 oct. i 835 . — Cour de cass. — M. Vincens de 
Saint-Laurent, rapp. 

La Cour royale de Rouen, devant laquelle l’affaire a été 
renvoyée, a partagé l’opinion de la Cour de Paris, et recon¬ 
naissant comme cette Cour des circonstances atténuantes, a 
réduit la peine en six mois d’emprisonnement, sans surveil¬ 
lance. — Nouveau pourvoi du ministère public. 

ARRET. 

La Cour; — attendu que dans les affaires correctionnelles, lorsque les 
tribunaux trouvent des circonstances atténuantes, ils sont autorisés par 
Part. 463 C. p., même en cas de récidive, à réduire la peine correction- 
neUe et même à lui substituer une peine de simple police ; attendu que les 
tribunaux, investis par-là non-seulement du droit de modifier la peinç 
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deu:pr-vocinrment, mais de la retrancher, peuvent k plus forte raison se 
dispenser de prononcer la peine de la surveillance; qu’en le décidant ainsi, 
la Cour royale de Rouen n*a commis aucune violation de la loi : rejette. 

Du n janv. 1 836.-— Cour de cass.—Ch. réun. — M. Brière- 
Valignv, rapp. — Coocl. conf. de M. Dupin, pr. géa. —- 
M. Lanvin, av. 

Observations . Cet arrêt est important ; il tranche une ques¬ 
tion long-temps débattue et que la chambre criminelle avait 
constamment résolue dans un sens contraire. Dans notre 
Théorie du Code penal, nous avons, les premiers, contesté le 
système de cette chambre. «Il nous paraît, disions-nons f 
(t. I er , p. 226 ), que cette jurisprudence, en se renfermant trop 
étroitement dans le texte de l'art. 58, a méconnu le véritable 
esprit du nouveau Code pénal. Les dernières expressions de 
Fart. 4 <i 3 , en étendant l’effet de cette disposition, même en 
cas de récidive et en permettant ainsi de tempérer les peine? 
rigoureuses de l’art. 58, révèlent l’intention du législateur de 
les graduer sur la moralité réelle du condamné * en faisant dç 
son état de récidive une complète abstraction. Comment 4ouc 
supposer qu’il ait voulu laisser subsister inébranlable une peinç 
qui ne serait que la conséquence de cet état? On objecte que 
la faculté d’atténuation ne s’étend qu’à l’emprisonnement et 
à l’amende. Mais les juges peuvent faire descendre ces peines 
jusqu’au taux de celles de simple police :1a Cour de cassation 
jugera-t-elle qu’une peine de i5 fr. d’amende devra nécessaire¬ 
ment être accompagnée de ciuq ans de surveillance? Et toutefois 
n’est-il pas de l’essence des peines de police de n’être jamais 
suivies de la surveillance? Il nous semble donc que cette peinç 
accessoire doit suivre le sort de la peine principale, et que la 
faculté d’atténuer ou de faire disparaître celle-ci, suppose lç 
pôuvoir de dispenser de la première. » Tels sont les princi¬ 
paux motifs q i militent à l’appui de F arrêt qu’on vient de 
lire. A ces motifs nous joindrons quelques-unes des considéra-: 
tions présentées dans Je réquisitoire de M. le procureur-géné¬ 
ral Dupin : a En cas de récidive correctionnelle, a dit ce 
magistrat, la seule limite que Fart. 463 impose au juge, c'est 
gu’il ne pourra pas condamner à moins qu’à une amende de 
simple police. En cet état, peut-on dire que la surveillance 
jorcêe de Fart. 58 . reste également Jorcee pour le juge qui 
déclare l’existence de circonstances atténuantes? non certaine¬ 
ment. En çffet, à quel titre cette mise en surveillance reste¬ 
rait-elle comme une nécessité forcée? 6 erait-ce à cause de la 
gravité du. délit et de la peine encourue , ou à cause de sa na¬ 
ture particulière ? car ces deux motifs sont les seuls qui puissent 
légitimer la surveillance. Mais la gravité du délit ni de la peine 
^'existe pas, puisque le juge a déclaré qu’il y a des cirton- 
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stances atténuantes ; puisqu'il adoucit la peine, qu’il peut même 
rabaisser jusqu’à une amende de simple police, puisqu’enfin 
il peut arriver ainsi que ce nouveau délit, quoique commis en 
récidive, soit jugé, à raison des circonstances, beaucoup 
moins grave, beaucoup moins coupable, qu’un semblable 
délit commis pour la première fois, et qu’il soit en conséquence 
frappé d’une peine moindre. Du reste, l’opinion que le fait 
seul de récidive doit, dans notre législation pénale , entraîner 
forcémentla mise en.surveillance, est si peu fondée, qu’elle 
conduirait, si elle était admise pour les matières correction¬ 
nelles , aux contradictions les plus manifestes. En effet, il y a 
trois cas de récidive exprimés par notre Code $ la récidive de 
crime à crime, de crime à délit, de délit à délit. Dans tous les 
trois il peut y avoir déclaration de circonstances atténuantes. 
Or, dans les deux premiers cas, c’estrà-dire en matière de cri« 
mes, l’art. 463 , s’il y a des circonstances atténuantes, per¬ 
mettant au juge de commuer les peines eu celles de 1 art. 
4 oi, et dans cet art. 4 01 > surveillance étant simplement 
facultative et non forcée, il résulte qu’à l’égard des matières 
criminelles, dans les récidives de crime à crime, ou de crime 
à délit, le juge, s’il y a des circonstances atténuantes, est 
maître d’appliquer ou de ne pas appliquer la mise en surveil¬ 
lance. Et qu’on ne dise pas que le condamné est déjà sous la 
surveillance de la haute police à l’égard du premier crime \ 
cela peut arriver, il est vrai ; mais il peut arriver aussi qu’il en 
soit autrement, par exemple, s’il n’a encouru pour son pre¬ 
mier crime que la dégradation civique qui n’emporte pas mise 
en surveillance, ou que le bannissement qui n’emporte qu’une 
surveillance temporaire. Au contraire, en matière de simple 
récidive de délit à délit, la mise en surveillance, malgré les cir¬ 
constances atténuantes, serait toujours forcée? une telle contra¬ 
diction, un tel renversement de l’échelle des pénalités, sont inad¬ 
missibles. L’art. 463 , dans sa première rédaction, n’offrait pas 
cet avantage pour les cas de récidive ; mais on a voulu évident-» 
nient l’étendre au cas de cet article, en y insérant textuelle¬ 
ment ces expressions même en cas de récidive , sans autre ad¬ 
dition, preuve évidente que l’article ainsi rédigé devait ouvrir, 
même pour le cas de l’art. 58 , la même latitude dont le juge 
jouissait pour les cas ordinaires. Et l’examen des termes 
mêmes de l’art. 58 doit achever la démonstration. En effet, 
lorsque cet article dit d’une manière impérative et absolue s 
ils seront de plus mis sous la surveillance ; de qui parle-t-il ? 
Evidemment de ceux dont il est question dans la phrase pré-. 
cédetlte, c’ést-à-dirè, de ceux qui auront été pour récidive, 
condammés au maximum de la peine portée par la loi , ou 
même au double* Mais il ne parle pas de céux qui, à raison 
des circonstances atténuantes, n’auront pas été condamnés à 
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cette peine de la récidive, et qui pourront même n’avoir subi 
qu’une peine moindre du simple délit. Ce sont ceux qui ont 
été condamnés pour récidive au maximum de la peine, qui 
doivent être de plus mis en surveillance. Or, dès que par l’ap¬ 
plication de l’art. 463 , ils n’y ont pas été condamnés, la mise 
en surveillance cesse d’être fondée... » 

Art. 1682. 

Contravention aüx lois sua la presse* — Bonne foi du 
prévenu. — Excuse. 

En matière de contravention aux lois sur la presse , les tribunaux 
correctionnels ne peuvent prendre en considération la bonne foi du 
prévenu; 

Ce dernier ne peut trouver d’excuse que dans un fait de force ma¬ 
jeure . 

La loi du 18 juil. 1828, relative aux journaux et à la 
presse périodique , fait un devoir aux éditeurs de déposer au 
parquet du procureur du roi, au moment de la publication , 
un exemplaire du numéro signé en minute par l’un des gérans, 
et l’inobservation de cette formalité constitue une contraven¬ 
tion punie d’une amende de 5 oo fr. — En fait, l’un des por¬ 
teurs du journal le Charivari , auquel le numéro du 11 fé¬ 
vrier i 835 , signé en minute, avait été remis pour le déposer, 
le perdit, et ne put ainsi remplir la prescription de la loi pré¬ 
citée. — Dès-lors MM. Simon, Viardot et de Latouche, gé¬ 
rans du Charivari 9 furent cités, à la requête du ministère 
public, en police correctionnelle, sous la prévention d’omis¬ 
sion de dépôt. Les tiois prévenus excipèrent de leur bonne 
foi. — 14 mars i 835 , jugement qui accueillit cette excuse, et 
les renvoya de la poursuite dirigée contre eux. — Appel du 
procureur du roi, et arrêt de la Cour ainsi conçu : 

La Cour ; statuant sur l’appel du procureur du roi du jugement susdaté et 
énoncé ; vu l’art. 8 de la loi du iS jnillet 1828, ainsi conçu : «Chaque nu¬ 
it méro de l’écrit périodique sera signé en minute par le propriétaire, s’il 
» est unique, vu par l’un des gérans responsables si l’écrit périodique est pa- 
» büé par une société anonyme. L’exemplaire signé pour minute sera, ait 
» moment de la publication, déposé an parquet du procureur du roi du 
» lien de fimpression, à peine dé 5 oo fr. d’amende contre les gérans. » 
Considérant que la contravention aux dispositions de 1 ’artide dont il vient 
d’étre donné lecture est constante et reconnue ; qu’en thèse générale, la 
bonne foi ne peut être recherchée en matière de contravention, et que dans 
les circopstapces de la cause, le fait de force majeure n’esÇ aucunement » 
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justifié, a mis et met l’appeüation et le jugement dont est appel an néant 
émendant et procédant par jugement nouveau, déclare les gérons du Chà- 
rivari coupables de la contravention prévue par l’art. 8 snsénoncé, fiûsant 
application dudit article, condamne Simon, Delà touche et Viardot solida i- 
rement à l’amende de 5 oo fr, et aux dépens. 


Du aa avril » 835 . — Coor roy. de Paris (appel correct. ).— 

A ’ U “’ *™*W- 


Observations . 



Glanage. — Propriétaires. 

Le fait de glanage dans un champ ouvert , non encore dépouillé de 
sa récolte, ne peut être excusé sous prétexte gue te prévenu avait ob¬ 
tenu la permission du propriétaire . Le propriétaire peut faire ra¬ 
masser les épis à son profit , mats il ne peut déroger, en faveur de 
certains individus, aux règles établies pour le glanage. ( C. p 474 
n° 40. ) 

arrêt. ( Richard et Hermeuault. s ; 

La. Goun; va l’art, ar, titre 2 , du Gode rural des 28 septembre —6 oc¬ 
tobre 1791 , portant : « Les glaneurs, les rateleurs et les grapilleurs, dans 
» dans les lieux ou les usages de glaner, de râteler u de ^rapiller sont re- 

* cas , n’entreront dans les champs , prés et vignes récoltés è^t ouverts, qu’a- 
» près l'enlèvement entier des fruits. En cas de contravei tioii, les produits 
» du glanage, du ratelage et du grapillage seront confisqués... Le glanage, 
» le ratelage et le grapillage sont interdits dans tout endos r lirai tel qu’il est 
» défini à l’art. 6 de la section 4 du titre 1 er du présent décret ; » ensemble 
l’art. 471 du Gode pénal, dans la disposition conçue en ces Wrmes : • Se» 
» ront punis d’amende, depuis 1 fr. jusqu’à 5 fr. exclusivement... io° Ceux 
" qui, sans autre circonstance, auront glané, râtelé on grapilié dans les 

* champs non encore entièrement dépouillés et vidés de leurs récoltée f ou 
» avant le moment du lever ou après celui du coucher du soleil ; » attendu 
que le glanage n’est autorisé que dans les champs ouverts; et qn’après 
qu’ils ont été entièrement dépouillés et vidés de leurs récoltes ; que le pro¬ 
priétaire de ces champs conserve donc , tant que l’enlèvement entier des 
gerbes n’a pas eu lieu, le droit exclusif de recueillir ou de faire ramasser à 
•on profit. puisqu’ils n’appartiennent encore qu’à lui^ les épis échappés à 
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la main des moissonneurs ; mais qu’il ne saurait être en son pouvoir de dé¬ 
roger, en faveur de certains individus, aux règles établies par les articles 
ci-dessus cités, pour l’exercice du glanage ; et attendu qu’il est constant et 
reconnu, dans l’espèce, que les prévenus ont glané dans le champ ouvert 
de Larsonnier avant qu’fl fut entièrement dépouillé de sa récolte; qu’ils ont 
dès lors co mmi s la contravention prévue et punie par les dispositions pré¬ 
citées ; d’où d résulte qu’en décidant le contraire, parce que ledit LarsOti- 
nier, usant d’un droit qui lui appartient et qu’on ne peut lui contester, leur 
avait accordé la permission de s’introduire dans ce champ , le jugement dé¬ 
noncé a faussement interprété, et par suite violé l’art. 471, n. xo du Code 
pénal : en conséquence, faisant droit an pourvoi : casse et amralle le juge¬ 
ment rendu par le tribunal de simple police du canton de Brou, le 14 août 
deiTiier. 

— Dn 5 sept. i835. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 
Art. 1684 . 

Frais be justice. — Execution. — Opposition. 

Devant quelle juridiction doit être portée l'opposition à un exécu¬ 
toire délivré par le juge d’instruction ? 

Quel est le délai légal pour former cette opposition ? 

ARRÊT. 

h 

La Cour ; considérait qu’un juge d’instruction est un magistrat 
chargé de fonctions s\ acjales, et ne peut être assimilé k nn juge com¬ 
missaire qui n’a gît qu ^ 9 k" rtu d’une délégation ; — Considérant qne 
le juge d’instrjàction qui a rendu une ordonnance, a épuisé nn degré 
de juridiction, et que dès - lors la réformation de cette ordonnance 
ne peut appat (tenir à la chambre du conseil du tribunal auquel il est 
attaché, mais seulement a la chambre d’accusation de la Cour royale : 
considérant qye l'exécutoire contenant allocation des honoraires dns à un 
expert commis par le juge d’instruction, a les mêmes caractères qne tonte 
antre ordonnance émanée du même magistrat, et doit être soumis aux mê¬ 
mes principes ; — considérant qne l’ordonnance dont il s’agit a été signifiée 
avec comman ement, le agr août, à la partie ci /île, et que cette dernière y 
a formé opposition le 1 e1 septembre suivant ; — considérant qne le délai de 
vingt-quatre heures, prescrit pour l’opposition par l’art, i35 du code 
d’instruction criminelle, n’est point applicable à l’exécutoire d’nn juge 
d’instruction, qui, présentant tous les caractères d’un appel, peut être 
en l’absence de dispositions spéciales, attaqué dans le délai fixé par le droit 
commun; qu’ainsi le recours de la partie civile, qualifié opposition contre 
la taxe du juge d’instruction f est recevable ; —- considérant que soixante 
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vacations ont du suffire à l’expert, pour remplir la mission qui lu^ avait été 
confiée, qn’ainsi l'allocation faite parle juge d’instruction, est exagérée: 
réduit à la somme de 3oo fr. le montant de l'exécutoire. ^ 

— Du 5 janv. i836. — Cour de Paris. — Ch. d’accus. 

Art. i685. 

Infanticide. — Élémens constitutifs. 

Il n'y a infanticide, dans le sens de l’art . 500 du C. p. , qu’autant 
que le meurtre de l’enfant a eu lieu au moment où il vient de naître , 
ou dans un temps très-rapprochè de sa naissance. 

L'homicide d’un enfant qui a atteint l'âge de 50 jours constitue un 
meurtre. 

\ ■ 

Le ai juin, Marie Démangé donne le jour à un enfant; 
le ai juillet, elle le précipite dans la rivière. Traduite devant 
la Cour d’assises de la Meurthe, elle est déclarée coupable 
d’infanticide , avec des circonstances atténuantes, et condam¬ 
née, par application des art. 3oo et 3oa C. pén., combinés 
avec l’art. 463, aux travaux forcés à perpétuité. Pourvoi en 
cassation. 

ARRET. 

La Cous ; — attendu que la loi, en qualifiant d’infanticide et en pu¬ 
nissant d’une peine plus forte, le meurtre d’un enfant nouveau-né, n’a eu 
en vue que l’homicide volontaire commis sur un enfant an moment où il 
vient de naître, où dans un temps très-rapproché reloi de sa naissance; 

que ses dispositions ne peuvent être étendues au meurtre d’un enfant 
quia déjà atteint l’àge de 3i jours, et dont, par conséquent, la naissance, 
si elle n’a été légalement constatée, n’a pu, du moins le plus souvent, rester 
entièrement inconnue; » que cette extension répugne, et à la lettre de 
fart. 3oo C. p., et à l’esprit de la législation sur l'infanticide, qui n’a voulu 
protéger par un châtiment plus sévère , la vie de l’enfant, que lorsqu’il ù’est 
pas encore entouré des garanties communes, et que le crime peut effacer/ 
jusqu’aux traces de la naissance ; attendu, en fait, que Marie Démangé a 
été reconnue coupable, avec dfcV circonstances atténuantes, d’avoir ho- 
micidé volontairement un enfant dont elle était accouchée le ai juin précé¬ 
dent ; qn’au lieu de lui appliquer, sous la modification de l’art. 463 C. p., 
la peine du meurtre, la cour d’assises a prononcé contre elle , sous la même 
modification, la peine d’infanticide ; en quoi elle a faussement appliqué fes 
irt 3oo et 3oa C. p., et violé, en ne l’appliquant pas, l’art. 3oo du même 
Code:» Casse. 

— Du 3i déc. (835. — Cour de ca». Conct» confc 
M. Parant, av.-gén. 

vin. a 
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Observations . Cette décision est importante ; elle trace une 
limite entre l'infanticide et le meurtre. En punissant d’une 
peine plus sévère le meurtre d’un enfant nouveau-né, la loi 
n’a voulu, ainsi que le dit l’arrêt, lui assurer une protection 
plus efficace lorsqu’il n’est pas encore entouré des garanties 
communes , et que le crime peut effacer jusqu’aux traces de 
la naissance. Il suit de là que, dès que la naissance est déclarée 
et publique, le crime perd son caractère spécial et doit rentrer 
dans la classe commune des meurtres. Telle est aussi l’opinion 
de M. Carnot. « Il faut que le meurtre, dit ce criminaliste, 
ait été d’un enfant nouveau-né , ce qui doit être entendu de 
l’enfant qui vient de naître , ou de l’instant qui suit immédiat 
tement sa naissance ( Connu, du C. pén., t. a, p. 28 ). » Dans les 
discussions relatives à la loi du 28 avril i83a, un membre 
avait proposé d’ajouter à l’art. 3oo : « Dans les trois jours qui 
suivront la naissance . » Cet amendement parut trop res¬ 
treindre le sens de la loi et ne fut point accueilli ( Code pdn. 
progressif , p. 281 ), il exprime cependant avec précision la 
véritable intention de Tai t. 3oo. 

Art. 1686 . 

VOL. — ESCROQUERIE. 

Il n'y a vol qu’autant que la chose enlevée à autrui a été soustraite, 
c'est-à-dire appréhendée contre le gré du propriétaire. (Art. 8T9 C. p.) 

Il y a escroquerie , et non pas vol , lorsque la volonté du proprié¬ 
taire dessaisi a été déterminée par des manœuvres frauduleuses in¬ 
criminées par Yaft. 450 C. p . 

La femme Franchet a été déclarée coupable d'avoir remis 
en dépôt à un tiers, sur un prêt de 10 fr., une vache qu’elle 
venait d’acheter 5i fr., et .d’avoir ensuite exigé du même 
individu la remise de 70 fr. pour solde du prix de la vache 
qu’elle a soutenu lui avoir vendue pour ce prix; d'avoir 
tenté de forcer un autre individu à acheter un cneval pour le 
compte d’un affidé qui a disparu après le marché. Le tribunal 
de Louviers l’a condamnée , pour ce double fait, comme cou- 
pable de filouterie ; et par application de l’art. 4o 1 C. p. : le trjr 
bunal d’Evreux a confirmé ce jugement. Pourvoi de la femme 
Fauchet. 

ARRET. 

La Cour ; — Vu les art. 379 à 401 , C. p.; — attendu, en droit, ipi’il 
ne pent j avoir lien à l'application de ces dispositions pénales, qu’a ut au t 
que la chose enlevée k autrui, a été soustraite , c'est-à-dire , appréhendée 
contre le gré dn propriétaire ; que si la volonté du propriétaire qui s'est 
deètëisi,«’a été déterminée que par dés manœuvres frauduleuses, qui ont 
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en pour effet de persuader l'existence d’on pouvoir on d'un jCfédit imagi¬ 
naire, d'un accident on de tout autre événement chimérique, les tribunaux 
doivent appliquer l’art, ko 5 C. p.; — et attendu, dans l'espèce, que les 
faits reconnus constans A la charge de la femme Franchet, n'emportent )mis 
avec eux la circonstance d'une soustraction ou de l'appropriation du prix 
frauduleusement supposé, de marchés relatifs aux tètes de bestiaux, que la 
femme Franchet prétendait avoir vendues ; que d'un autre côté, les fûts 
dont il s'agit n'ont pas été qualifiés daos les termes de l'art. 4 o 5 , et qui sla 
Cour ne peut suppléer a cette qualification ; — qu’ai nsi, en écartant F ip« 
plication des art. 379 et 401 , C. p., il n'y a pas lien, en l'état, d'appliquer 
les dispositions de l’art» 4o5; — d'où il suit qu'il y a eu excès de pouvoir 
dans le jugement attaqué, et qu'il y a lieu A renvoi : — Casse. 

— Du ao nov. i835. — Cour de cas». — M. Isambert, rapp. 

Art» 1687 . 

OUTRAGE A LA PUDEUR. — LIEU PUBLIC. 

Une chambre d'auberge, non destinée à recevoir habituellement les 
voyageurs, peut prendre de sa situation, de son voisinage aveexme 
autre salle abandonnée au public , et de cette circonstance que les 
portes en sont restées ouvertes , le caractère de lieu public . 

arrêt. ( Durand. ) 

Le 4 juin i835 ; jugement du tribunal de Melun , qui ren¬ 
voie Durand de la prévention d’outrages à la pudeur, par le 
motif • que cet outrage, ayant eu lieu hors de la présence de 
» tout témoin, et dans une salle d’auberge non^deslinée à r&u ?- 
» voir les voyageurs habituellement, ne réunissait pas les »;a- 
» ractères de publicité nécessaires pour constituer le délit 
» prévu et puni par l’art. 33o du Code pén. »— Appel de la 
part du ministère public. Faisant droit sur cet appel : 

ARRET. 

La Cour 3 -—considérant que les faits reconnus constans, ont été mal 
qualifiés par lçs premiers juges ; qu eu effet,Toutrage dont la femme Cour¬ 
rier a été victime, a été commis dans un lieu qui, dans l'espèce, devexai 
la dépendance d'an lieu public, à raison de sa situation par rapport k la 
cuisine et A la salle A boire d'une auberge, lorsque toutes les portes étant 
restées ouvertes, laissaient A toutes les personnes , qui alors fréquentaient 
cette auberge, la possibilité d’en être les témoins ; met l'appellation et le 
jugement (font est appel au néant, infirme an principal, etc , etc., etc. 

~ Du i^ âo&t *835. ~ Cour roy. de Pari» (ppp. correct»)• 
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Présid., M. Jacquinot-Godart. — Àv.-gén., M. Montsarrat, 

— Av., M e Moulin. 

Art. 1687. 

UNIVERSITE* — JURIDICTION. — ECONOME D*UN COLLEGE. 

— DIVERTISSEMENT DE DENIERS. — FAUX. 

L*économe d'un collège royal, prévenu de divertissement de de - 
ni ers, dans Y exercice de ses fonctions, doit être poursuivi suivant 
les formes ordinaires. Il ne peut invoquer le privilège que le décret 
du \ 5 novembre 4844 accorde aux membres de V Université* 

Le fait de divertissement de deniers par ce fonctionnaire, dans 
Yexercice de ses fonctions, constitue un crime, et non un délit d'abus 
de confiance. 

Lorsqu'un individu est prévenu de faux et d'avoir fait usage de la 
pièce fausse, il n'est pas besoin, pour le mettre eu jugement, de le 
sommer préalablement de déclarer s'il entend ou non se servir de la 
pièce arguée de faux. 

ARRET (Noblat). 

La Cour ; — va l'arrêt rendu le a 5 juillet par la chambre d'accusation de 
la conr royale de Paris, qnï déclare Antide-Joseph Noblot, ancien éco¬ 
nome da collège royal de Versailles, suffisamment prévenu 1* d’avoir, en 
novembre 1814, en x 8 a 5 et x8a6, étant dépositaire et comptable public, 
détourne et soustrait des deniers publics d'une valeur au-dessus de 3 ,000 
francs, qui étaient en*re ses mains en vertu de ses fonctions ; a® d'avoir , 
en novembre t8s 4 , commis le crime de faux en écriture privée, en fabri¬ 
quant, ou faisant fabriquer une quittance de la somme de 1,914 francs , en 
date du 3 o novembre 1824, pour i-compte sur des fournitures d'épiceries 
faites au collège royal, et en apposant ou faisant apposer an bas de ladite 
pièce fausse, la signature Kosey ; 3 ° d'avoir, en x 8 a 5 et i 83 a, fait usage 
de ladite pièce, sachant qn'elle était fausse; crime* prévus parles articles 
i 5 o, x 5 i, 164, x 65 et 169 du Code pénal, et le renvoya en conséquence 
devant la cour d'assises du département de Seine-et-Oise ; — Vu l'interro¬ 
gatoire subi à Versailles le a août dernier par ledit Noblot, pardevant 
M. Bryon , président de la cour d’assises du département de Seine-et-Oise; 

— Vu le pourvoi formé le 4 du même mois d’aout, et par conséquent dans 
les délais fixés par l'article 296 du Code d'instruction criminelle, par ledit 
Noblot, contre l'arrêt de la cour royale de Paris, du a 5 juillet précédent; 

— Vu, enfin, le mémoire en cassation fourni par ledit Noblot, à l'appui de 
son pourvoi, signé par lui et daté de la maison de justice de Versailles, le 
S aeùt ; Sur le premier moyen de cassation invoqué par le demandeur et 
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fondé sur l'incompétence des cours et tribunaux ordinaires pour les pour¬ 
suites à diriger k l'occasion des «délits commis dans rintérieur des colleges 
royaux, poursuites laissées par l’article x 5 g du décret du i 5 novembre 
1811, à l’examen et à la discrétion des procureurs-généraux, et sur la vio¬ 
lation des articles x 5 7, i 58 , 160 et suivans du même décret: —• Attendu 
que, si dans le but de concilier les méoagemens convenables envers les éia- 
blissemens de l’université, avec l’intérêt de la société blessée et delà justice 
offensée, le titre VII du décret du i 5 novembre 1811, a établi certaines 
formalités particulières à l’instruction et à la poursuite de certains délits 
commis dans l’intérieur des établissemens publics appartenant k l'université 
et a spécialement chargé les procureurs-généraux de l’examen et delà pour¬ 
suite , s’il y a lieu, de tout ce qui pourrait s’y passer de nature k donner 
lien à l’application des lois pénales , ce même décret a néanmoins, par son 
article 70, spécialement réservé Vaction criminelle et la poursuite devant les 
tribunaux contre tout membre de Yuuiversité qui divertirait les deniers qui 
lui auraient été confiés; — Attendu, en second lieu, que ces formalités par¬ 
ticulières établies en faveur des fonctionnaires de l’université, ne sauraient 
être appliquées à l’économe d’un collège royal qui n’est pas compris 
au nombre de ces fonctionnaires par le décret du 17 mars x8o$, dont 
l’article 29 détermine quels sont les membres de l’université auxquels 
ce titre appartient et règle les rangs entre ces divers fonctionnaires; 

— Attendu que, d’ailleurs et dans tous les cas, ces formalités particulières 
introduites dans l’intérêt de l’université, ne sauraient être utilement récla¬ 
mées que par les membres de l’université actuellement en fonctions; mais 
qu’aux termes de l’avis du conseil d’état du 19 février 1807 , approuvé le 
16 mars suivant, un comptable de l’université légalement destitué par arrêté 
du ministre de l’instruction publique, devenu par conséquent étranger à cc 
grand corps, ne pourrait jamais, comme tout autre comptable pnblic, in¬ 
voquer un privilège qui na été accordé qu aux agents publics doubla ces - 
sation des fonctions et la coopération au mouvement administratif pour 
raient en paralyser Vaction ; — Sur le second moyen de cassation tiré 
d’une fausse application de l’art. 16g du Gode pénal, et de la violation de 
l’art. 636 dn Code d’instruction criminelle, en ce que les économes ifo* 
collèges royaux ne doivent nullement être considérés comme des déposi¬ 
taires on des receveurs des deniers publics; qne les faits qui pourraient 
leur être imputés constitueraient seulement des infractions à des règlements 
particuliers, soumises à la juridiction exclusive du conseil de l’université, 
aux termes des art. xxx et suivants du même décret du i 5 novembre x8rx ; 

— Qu’à supposer même que oes articles ne fassent pas applicables, il serait 
tout au plus passible de peines correctionnelles ponr abus de confiance, et 
qu’alora encore, la prescription de trois ans lui serait acquise, les faits qui 
lui sont imputés s’étant passés en 18 a 4, * 8 a 5 et x8a6 : — Attendu que !«• 
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«lit positions des art. 111 et suivants du décret da i 5 novembre 1811', qui 
ét» bHssent nn mode particulier d’instruction pour les comptes de l’univer- 
tlté et 'des établissements en dépendants ne sont relatifs qu’aux discussions 
«t aux difficultés qui peuvent survenir sur l’apurement d’un compte, mais 
nullement au divertissement de deniers commis par un comptable auquel ils 
tm raient été confiés ; fait sur lequel l’art. 70 du même décret réserve exprès- 
*ét nent l’action criminelle et la poursuite devant les tribunaux ; — Attendu 
que l’économe d’on collège royal doit être considéré comme un dépositaire 
't^u comptable public, puisque l’université fait partie de l’administration 
publique; que dès lors les détournements ou soustractions des deniers pu¬ 
blics Ou privés qui étaient entre ses mains en vertu de ses fonctions, doivent 
donner lieu contre lui à l’application des peines portées par l’art. 169 du Codé 
]»éaal; —Attendu qu'à supposer que cet économe ne put être regardé comme 
«*> nptable ou dépositaire public, ni passible des peines portées par leditart.169, 
la loustraction des deniers qu’il aurait reçus en sà qualité d’économe d’un 
collège royal devrait être tout au moins considérée, soit comme un vol, soit 
coquine un abus de confiance par un commis on homme de service à gages; 
fait prévu, soit par l’art. 386 , paragraphe 3 , soit par l’art. 408, paragraphe 4 
du Code pénal, et passible dans l’an et l’autre cas , de la peine de la réclu*- 
sien; que, dès lors, ce fait, sous quelque aspect qü’onl’envisage, consti¬ 
tué nt un crime et non un simple délit, ne saurait être prescrit par le laps 
de trois ans, mais bien par celai de dix années sans poursuites,anx termes 
de l’art. 637 du Code d’instruction criminelle ; que dès lors, les faits im¬ 
putés à Noblot remontant aux années x8a4, i 8 a 5 et i8a6 , la prescription 
de dix ans ne lui est nullement acquise ; — Sur le troisième moyen de cas¬ 
sation tiré d’une prétendue violation de l’art. 468 dn Code d’instruction 
criminelle, i 34 i du Code civil, et 637 dudit Code d’instruction criminelle, 
t° an ce que lui, Nobtot, n’aurait pas été interpellé de déclarer s’il voulait, 
àn non, se servir de la pièce arguée de faux ; a° que, contre les dispositions 
textuelles de l’art. i 34 * , on aurait admis contre lui la preuve testimoniale, 
qujiquè le faux qui lui était imputé surpassât la somme de x 5 o francs; 

3 ° enfin, en ce que le faux à lui imputé remontant à x8a4, et n’étant pas 
mentionné dans le mandat décerné le 10 novembre i 834 , la prescription , 
(laits tous les ests , lui aurait été acquise : — Attendu, sur ce moyeu, x° que 
Noblot n'était pas seulement accusé d’être l’auteur du faux, mais qu’il était 
enitore accusé d’avoir fait sciemment usage de la quittance fausse, nafn-seu- 
*en eut en iuscriv&ntle prétendu payement de 1 , 9 x 4 francs sur sôn livré de { 
compte, mais encore en employant ce payement dans le compte pai* lui \ 
tendu, le 14 février x 8 a 5 , comme économe dn collège royal de Versailles 
en 18941 99 soutenant la vérité de la quittance et la réalité dn paiement 
dans ntt mémoire signé par M e Lanvin, son avocat, adressé au conseil d’état 
)t 17 ioèt t 89 * ; — Attendu que dès lors, et dés qui! avait été fait Usig# 
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par Noblot, et à diverses reprises, do la quittance arguée 4 e faux, il deve¬ 
nait parfaitement inutile de le sommer de déclarer s’il entendait se servir do 
cette pièce; qn’il n’y a donc eu aucune violation de l’art. 458 du Code 
d’instruction criminelle; — Attendu, sur la deuxième branche do ce 
moyen, que le faux est un crime public et qui doit être poursuivi d’office par 
le ministère public, dès qu’il parvient k sa connaissance, et qui peut êta® 
prouvé par tous Tes genres de preuves admises On matière criminelle ; no¬ 
tamment par les dépositions orales des témoins produits ; et que l’art. i34x 
du Code civil, applicable seulement en matière civile, ne fait pas obstacle 
à leur addition ; — Sur la troisième branche de ce moyen : attendu qu’à 
supposer que le faux imputé à Noblot, et commis en novembre i8a4, fut 
prescrit par le défaut de poursuites pendant dix ans, il n’en sanrait être de 
même tle l’usage sciemment fait de la pièce fausse en i 8 a 5 et r 83 a ; — Re¬ 
jette 

— Du 4 se P l * *835. — Cour de cass. — M. Meyronnet- 
St.-Marc, rapp. 

Art. 1688 . 

JUGEMENT. — CONTRAVENTION NOUVELLE. — REGLEMENT DE 
POLICE. 

Si les jugemens définitivement rendus en faveur des prévenus, sont 
irrévùcables sur les faits auxquels ils s'appliquent, ils ne peuvent 
empêcher la poursuite et la répression d'une nouvelle infraction de 
la même nature. — Ainsi , le boucher prévenu d'avoir exposé des 
Viandes en saillie, en infraction à un règlement de police , ne peu t 
être renvoyé des poursuites, par le seul motif que, déjà poursuivi pour 
itn fait semblable , il avait été acquitté. 

arrêt ( Chemin ). 

«— Du ai bov. i835.— Cour de Cass. — M. Rives, rapp. 

Art. 1689 . 

Délit forestier. — Question préjudicielle. 

îl faut comprendre sous le nom de prévenus, dans le sens de l'art. 
482 n° 2 C. for., non-seulement Vindividu qui a commis le fait incri¬ 
miné, mais encore celui qui prend son fait et cause , comme n'ayant 
agi que par ses ordres. 

Le jugement qui surseoit à prononcer sur l'action correctionnelle f 
jusqu'après la solution de la question de propriété , doit , à peine de 
nullité , fixer un délai dans lequel le prévenu doit justifier de ses di¬ 
ligences dans l'action civile intentée. 

arrêt (Robin). 

— Du i3 nov. i835. —Cour de cass. — M. de Ricard, rapp. 
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**' ' Art. 1690 . 

SERVICE MILITAIRE. — MUTILATION. — TENTATIVE. 

.h La tentative de se rendre impropre au service militaire n'est pas¬ 
tille d'aucune peine . — Il en est de même de la simulation d'une 
maladie,qui, si elle était réelle , rendrait celui qui en serait affecté 
impropre au service mi lüaire . L. Si mars 1852,44. ) 

arrêt ( Debenet ). 

Du 16 janvier i836. — Cour de Paris. — Àpp. cerr. (i). 

Art. 1691 . 

FAUSSE MONNAIE. — CONTREFAÇON• — ALTERATION. 

Le crime de contrefaçon d'une monnaie d'argent ne peut résulter 
du fait du blanchiment d'une pièce de billon qu'autant que cet acte est 
accompagné d'une somme d'apparences assez fortes pour contre¬ 
balancer l'expression de valeur qui ressort en relief de la pièce elle- 
même. ( C. p. 152 et 455. ) 

arrêt ( Bertrand-St.-Reymond ). 

La Cour ; — Va l'ordonnance de la chambre du conseil da tribunal 
d'Orange dn a6 nov. 18 34 , portant renvoi an tribunal correctionnel de la 
même ville, sons la prévention du délit prévu par l'art. 401 du Code pé¬ 
nal , du nommé Bertrand Saint-Reymond, à raison du fait d'émission 
d'une pièce de billon des colonies françaises, an type de Charles X, de va¬ 
leur de 5 centimes exprimée sur ladite pièce, qu’il avait blanchie et of¬ 
ferte en payement, comme pièce d’argent de a francs ; — a* Le jugement 
rendu le 11 décembre même année, par ledit tribunal correctionnel d'O. 
1*1*8®» qui, par application de l'art. 4 ox, a condamné ledit Bertrand Saint-Rey. 
mond k qninse jours d'emprisonnement pour cette tentative de vol;— 3 ° Le 
jugement rendu le 16 mai i 835 , par le tribunal correctionnel de Carpen- 
tras sur appel du jugement précédent, qui s’est déclaré incompétent, at¬ 
tendu que le fait imputé au prévenu constituait le crime de contrefaçon de 
monnaie d'argent, prévu et réprimé par l’art. 1 32 du Code pénal ; — At¬ 
tendu que l’ordonnance de la chambre du conseil et le jugement du 16 mai, 
auquel le ministère public a acquiescé, ont acquis l'autorité de la chose 
jugée, et que le cours de la justice est interrompu ; — Tu la requête ci-des¬ 
sus do procureur général en la cour de Nîmes, et les art. 5 a 5 et suivants 
du Code d'instruction criminelle, 

(t) Cet arrêt ne fait que reproduire la décision de la cour de cassation du 
aimai * 835 . (Voy. x 835 , pag. 187 ). 
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La. Cour ; statuant par voie de règlement de jnges t — Attendu qa’il im¬ 
porte de s'assurer, par on nouvel examen des faits, de la qualification lé¬ 
gale qui leur appartient; — Attendu qu’il faut distinguer entre l’altération 
de la monnaie et sa contrefaçon, puisque de l’un ou de l’autre de ces faite 
devrait résulter, dans l'espèce, soit l’application de l’art. i33, si la pièce do 
billon a été altérée, soit l'application de l’art. x3a, si une pièce de a francs 
ed argent a été contrefaite ; et que les caractères légaux de la contrefaçon ne 
peuvent résulter que d’une somme d’apparences assez fortes, pour que le 
commerce de circulation en soit affecté, et pour contre-balancer l’expres¬ 
sion de valeur qui ressort en relief de la pièce elle - même: Par ces motifs, 
sans s’arrêter ni avoir égard ni à l'ordonnance de la chambre du conseil, 
du 26 novembre x834, ni au jugement sur appel de Carpentras, du x 6 mai 
i835, qui seront considérés comme nuis et non avenus; renvoie, etc ; 

— Du i3 août i835. — Cour de cass. — M. Isambert, rapp. 

Art. 1692 . 

DEFENSE. — PROCÈS-VERBAL DES DEBATS. 

Si le procès-verbal des débats ne constate pas expressément que le 
président , après avoir fait momentanément retirer l'un des accusés , 
l’a instruit , en reprenant les débats à son égard, de ce qui a été fait 
en son absence 9 la formalité est réputée avoir été omise , et cette omis¬ 
sion emporte la nullité des débats. (C. inst. cr. 327.) 

arrêt (Gazav.) 

La Cour;—V u l’art. 327 du Code d’instruction criminelle;—Attendu que 
l’obligation imposée au président de la cour d’assises, par la dernière dispo- * 
sidon de cet article, constitue une formalité substantielle à la défense et à la 
publicité du débat ; — Et, attendu, dans l’espèce, que le procès-verbal des 
débats, loin de constater expressément l’accomplissement de cette formalité, 
énonce le doute du président à ce sujet, et l'incertitude des souvenirs de la 
cour d’assises; d’où il suit que la formalité doit être réputée avoir été omise, 
en quoi a été violé l’article précité du Code d’instruction criminelle : — 
Par ces motifs, casse et annulle les débats, la déclaration du jury, l’arrêt de 
condamnation rendu, le 2 5 mai dernier, par la Cour d’assises des Bouches- 
du-Rhène. 

— Du 2 juill. 1 835. — Cour de cass. — M. Rocher, rapp. 

ART. 1693. 

Instruction publique. — Certificat de moralité. — Refus. 

Lejmaire à qui l’aspirant instituteur représente une attestation de 
borne vie et mœuts 9 à lui délivrée par plusieurs conseillers munici- 


Digitized by booQle 


(*) 

poux de la commune où il veut exercer , peut-il refltser te certificat de 
moralité exigé par Vart . 4 de la loi du 28 juin 1835, ét en cas de 
tefiis, peut-il ouvrir une école sans encourir Vamendé portée par Vart . 
8 de la même loi? 

Première espèce . — Aeret (Fourié.) 

4 

La Coite ; — Vu les articles 4 et 6 de la loi du a8 Juin 1833—^0 pa¬ 
reillement l'article 5 g C. p. ; — Attends, en droit, que le certificat ac¬ 
cordé à Fourié par six conseillers municipaux ne peut tenir lieu de celai 
qu'il appartient exclusivement au maire de la commune de délivrer; —— 
Que dès lors ledit Fourié a contrevenu k la loi, en ouvrant l’école dont il 
s'agit, et qu'eu se rendant complices de ce délit, Clavet et Bendine, qui 
sont également sans titre et sans qualité pour exercer la profession d'insti¬ 
tuteurs primaires, ont encouru l’application des mêmes peines; — D'on il 
‘résulte qu’en décidant le contraire, le jugement dénoncé a commis un 
excès de pouvoir et commis une violation expresse des articles précités ; 
— En conséquence, faisant droit au pourvoi, casçe et annulle le jugement 
rendu par le tribüiial correctionnel de Carcassonne, le 3 o mai dernier, au 
profit de Patd-Rose Fourié, Dominique Calvet et Barthélemy Bendive. 

— Dii 9 juillet i 835 . — Cour de cassation. — M. Rives , 
ra PP- 

Deuxième espèce . 

Le tribunal correctionnel de Cambrai a rendu le 26 août 
i835, un jugement ainsi conçu : 

Considérant que le but de la loi dü 28 juin i 833 a été de restituer 
k l'instruction publique toute sa liberté, qu’elle n’a apposé d'autres 
conditions aux fonctions d’instituteur qu'une capacité certaine et nnè 
moralité constatée; que, dans son art. 4, elle dit que le certificat de 
moralité sera délivré par le maire sur l'attestation de trois conseillers mn- 
hicipaux ; que le texte de cet article indique suffisamment qu'il ne doit 
être que le rédacteur du certificat et qu’il ne peut le refuser ; que sjl en 
était autrement, il dépendrait du caprice d'un maire de paralyser et de 
rendre illusoire l'attestation des conseillers municipaux qui doit, soi 
termes de la loi, étrè la base du certificat; qu'il snit de U que le maire de 
Cambrai n'a pu refuser la délivrance du certificat postulé par Bidault; que 
par suite l'attestation par lui représentée et signée par trois cofesèiHers mu¬ 
nicipaux satisfait au prescrit de la loi, et suffit pour qu'il ne puisse être 
considéré comme étant en état de contravention; par ces motifs, etc., etc. 

Sur l’appel, le ministère public a dit : « Quelles sont les 
conditions que doit remplir l’aspirant instituteur ? Capacité et 
moralité\ la première se constate par un diplôme, l’autfe par 
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un certificat ' 7 et la délivrance de l'un et de l’autre est laissée au 
libre arbitre des examinateurs et du Maire. Vainement on 
parlerait d’arbitraire, il n’y en a point, il ne peut y en avoir 
de la part de ce fonctionnaire : puisque l’obligation à lui im¬ 
posée de spécifier les motifs du refus, est une sauve-garde 
contre l’abus d’un pouvoir qui tenterait d’être arbitraire. 
Mais la délivrance fut - elle elle même obligatoire, que Bidault 
ne pourrait pas pour cela se passer de certificat; et en effet, 
pour ouvrir son école, la loi exige qu’il ait le certificat, 
c’est là une condition sine quâ non qu’elle lui impose; aussi 
long-temps qu’il n’a point satisfait à ce prescrit, ilnestpas en 
mesure, il se trouve dans la position où serait placé un ci¬ 
toyen ayant besoin de voyager, à qui un passeport serait indû¬ 
ment refusé; sans doute il aura action contre le maire, et ce¬ 
lui-ci par ordre de la justice devra délivrer le certificat, mais 
jusque là il doit attendre. Ainsi l’a jugé la Cour de cassation le 
, i835 en décidant dans une espèce analogue que le 
certificat ne pouvait être suppléé (V oy. i835, p. üi 3).—Ori ré* 
pondait pour la défense, que les termes dans lesquels est 
conçu Part, 4 delà loi du 28 juin i833 étaient impératifs, que 
si le maire pouvait par un refus, impugner l’attestation des 
conseillers municipaux et la rendre illusoire, il aurait été inu¬ 
tile de l’exiger, qne c’eût été élever ainsi entr’eux et le maire, 
un conflit déplorable. Que tout au moins, si la délivrance était 
facultative ce devait être à la charge de motiver le refus, afin 
que l’aspirant qui le recevait pût en demander justice, mai# 
que rien dans la loi, ne disant devant et contre qui cette jus¬ 
tice serait poursuivie, ce silepce prouvait l’impossibilité de ce 
même refus. Qu’avant la loi du 28 juin i833, nul n’était apte 
à devenir instituteur sans une autorisation émanée des agens du 
pouvoir, que c’était pour mettre fin à cet intolérable arbitraire 
que cette loi avait été fçûte; que tels du moins avaient été la 
pensée et le but avoués de la loi, exprimés par le ministre de 
l’instruction publique lors de la présentation aux chambres dé 
cette loi ; que cependant la nécessité d’une autorisation re¬ 
vivrait en réalité si le refus d’un maire pouvait capricieuse¬ 
ment entraver l’ouverture d’une école. Qu’hommes de la 
commune, et choisis par leurs concitoyens pour les représenter* 
les conseillers municipaux réunissaient toutes les garanties dé» 
si râbles pour n’octroyer qu’en connaissance de cause et con¬ 
sciencieusement l’attestation abandonnée à leur indépendante 
sagacité; que d’ailleurs s’il y avait inconvénient possible dans une 
semblable interprétation de la loi, l’autre interprétation en 
présentait de beaucoup plus graves ( 1 ). 

(1) Recueil des arrêts de la cour de Douai, par M. Mani**, conseiller au¬ 
diteur, U x.ji. à74. 
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Arrêt. 

I>a Cour ; — Adoptant les motifs des premiers juges : — Confirme, etc* 

— Du 16 octobre i 835 . — Cour de Douai. —Ch. corr. 

Pourvoi en cassation par le ministère public. 

ARRET. 

La Cour; — Vu les art. 4 et 6 de la loi da 2 S jnin 18 33; —«Attendis 
que d’après Fart. 4 1* délivrance des certificats de moralité dont doivent 
être pourvus ceux qui veulent exercer la profession d'instituteur primaire, 
appartient aux maires , qu’en leur attribuant eette fonction la loi a nécessai¬ 
rement entendu qu’ils s’en acquitteraient ^en connaissance de cause, sous 
leur responsabilité et sauf le recours à l’autorité supérieure compétente ; 
que si, d’après le même article, le certificat ne peut être délivré par eux 
que sur l’attestation de trois conseillers municipaux, c’est là une garantie 
de plus, de laquelle on ne saurait induire que le maire soit lié par cette at¬ 
testation, et que, sur son refus de délivrer le certificat, elle puisse en tenir 
lieu ; — Et attendu, en fait, que Noël-Marie Bidault a ouvert école k 
Cambrai sans avoir obtenu du maire de cette ville le certificat de moralité 
exigé par l’article 4 de la loi du 28 juin 18 33, que néanmoins la cour 
royale de Douai a refusé de lui faire l’application de l’article 6 de la même 
loi, par le motif qu’il représentait une attestation émanée de quatre con¬ 
seillers municipaux de la ville de Cambrai, et qu’il satisfaisait autant qu’il 
était en lui au prescrit la loi ; — En quoi ladite cour a formellement 
violé lesdits art. 4 et 6 ci-dessus cités : — Casse. 

— Du 20 nov. i 835 . — Cour de cass, —- M. Vincens Saint- 
Laurent, rapp. 

Art. 1694. 

EXPERTS. -— SERMENT. — PIECES DE LA PROCEDURE REMISES AUX 
JURES. — TÉMOINS. 

Lorsqu'il résulte de la procédure que les experts ont prêté le ser¬ 
ment en tel cas requis, il yapreuve suffisante que le serment prescrit 
par l'art . 44 C. inst. cr. a été prêté . 

' Il n’y a pas nullité par cela seul que le rapport d'un expert non 
assermenté aurait été remis au jury avec les autres pièces de la pro¬ 
cédure, si d'ailleurs cet expert a été requis légalement de procéder 
à une expertise, et a agi spontanément (1). 


(1) Dana le sens de ce premier arrêt voy. nos observations, p. 3 a. 
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12 n’y a pas nullité dans le cas même où l’expert non assermenté 
aurait agi sur une réquisition légale (4). 

L’expert qui a été assigné comme témoin doit prêter le serment 
prescrit par Vart, 547 C. inst. cr. 

Les experts appelés aux débats, en vertu du pouvoir discrétion¬ 
naire, ne doivent pas prêter serment (2). 

Le président des assises n’est pas tenu de motiver le refus qu’il 
fait d’appeler une personne aux débats en vertu de son pouvoir dis¬ 
crétionnaire . 

Première espèce . — arrêt (Rivière). 

La Cour ; — en ce qni touche le premier moyen de cassation, tiré de la 
violation prétendne de l’art. 44 da Code d'instruction criminelle, en ce 
'qae les sitars Morin et Cordierqui, ont assisté le juge de paix en qualité de 
médecin et d’ofïicier de santé, lors du procès-verbal de constatation do corps 
dn délit, n’auraient pas prêté le serment voulu par l’article précité; attendu 
que le procès-verbal du juge de paix, en date du 3 juin x 835 , constate 
formellement que lesdits sieurs Morin et Cordier ont, préalablement à l’o¬ 
pération , prêté le serment en tel cas requis ; ce qui ne peut s’entendre que 
du serment prescrit par l’art. 44; que les termes de ce serment ne sont pas 
sacramentels, et qu'ainsi il a été satisfait à la loi ; en ce qui touche le 
deuxième moyen, tiré de ce que le docteur Bouchard, préalablement à son 
rapport du ai juillet i 835 , n’aurait pas prêté le serment prescrit parledit 
article, et que néanmoins cette pièce aurait été du nombre de celles remises 
an jury, en conformité de l'art. 34 x du Code d’instruction criminelle; at¬ 
tendu que l’écrit rédigé et signé par le sienr Bouchard, docteur médecin, 
soasJa date du 21 juillet i 835 , et inventorié aux pièces de la procédure 
sous le n. 11, ne présente aucune trace que ce médecin ait 'été commis ou 
requis par aucun magistrat ou officier de police judiciaire, d’émettre l’q- 
pmion dont il s’agit, ni que ladite opinion ait été insérée ou annexée à 
aucun procès-verbal; d’où il suit que cet écrit n’est qu'un avis spontané, 
purement privé, sans aucun caractère judiciaire ; attendu que la mentiop 
de cet écrit faite dans l’inventaire n’est qu’un fait matériel constatant son 
existence , mais impuissant pour changer son caractère privé; attendu que 
la remise de cette pièce aux jurés, quoiqu’elle ne fut pas une pièce judi- 


(z) Décidé dans ce sens par le 2 e arrêt. 

(2) Cette solution, déjà consacrée par les arrêts des x 5 janv. 1829, 
(joarn. cr. 1829 , p. 139), 25 fév, z 83 i (jonrn. cr. i 33 x p. 84 ), R »vr. 
i 83 t (joura.-cr. 1832, p., 238 ), a été combattue par nous dans nos art# 
575 et 962 voy. nos observations, x 83 i, p, 83 et x 832 , p. 238 . 
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cialre , Battit pas'interdite par l'art. 34 1 da Gode d'instruction criminelle, 
qui prescrit au contraire la remise de toutes les pièces du procès , & l'ex¬ 
ception des déclarations écrites des témoins ; attendu que d’ailleurs cette 
remise n'a pu faire aucun grief à l’accusé, puisque les jurés n'ont pu atta¬ 
cher k un avis donné spontanément et sans formalité de justice, la confiance 
qui n'est due qu a un rapport dressé par un médecin commis régulièrement 
à cet effet par l’autorité compétente; — en ce qui touche le troisième moyen 
de cassation, tiré de ce que le docteur Bouchard, déposant cofnme témoin 
à l'audience de la cour d'assises, aurait prêté le serment prescrit pa* l'ar¬ 
ticle 3 17, au lieu de celui déterminé pour les experts par lart. 44) at¬ 
tendu que ledit docteur Bouchard figure sur la liste des témoins, signifiée 
à l’accusé à la requête du ministère public, et qn'il a été entendu comme 
les autres témoins, sous la garantie du même serment, et soumis comme 
eux & la discussion permise par l'art. 319; attendu que, quelles que soient 
les questions qui aient pu lui être adressées et les réponses qu'il ait pu faire 
pendant les débats , Bouchard n'a pas pu perdre la qualité de témoin qui 
lui était irrévocablement acquise par l'insertion de son nom sur la liste 
signifiée, et qu'ainsi il a dô prêter le serment prescrit par l'art. 3x7 ; — en 
ce qui touche le quatrième moyen, tiré de ce que les sieurs Trouvé, le’Bidois 
et AsseHn, docteurs médecins, appelés k l'audience en vertu du pouvoir 
discrétionnaire du président, n’auraient pas prêté le serment prescrit pour 
les experts par l'art. 44 : attendu que l'art. 269 du Gode d'instruction cri¬ 
minelle dispose d'une manière générale et absolue, que les personnes appe¬ 
lées par le président, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, ne prête¬ 
ront point serment 9 et que cette interdiction du serment porte tout aussi 
bien sur celoi prescrit par l’art. 44 que sur celui déterminé par l’art. 3x7, 
puisque dans le cas ou les personnes ainsi appelées donnent leur opinion 
sur des questions d’art ou de science, comme dans le cas ou elles viennent 
attester des faits qui se sont passés sous leurs yeux, leurs déclarations ne 
sont considérées que comme de simples renseignement ; — en ce qui touche le 
cinquième moyeu, tiré de ce que le président aurait refusé, sans donner de 
motifs, de faire droit k la demande de l'accusé, tendante k ce que M. Le¬ 
fèvre , juge d'instruction, fut entendu en vertu du pouvoir discrétionnaire : 
attendu que le pouvoir donne au président par les articles 268 et 269 da 
Code d'instruction criminelle, s'exerce sans contrôle ni partage, qu'il n'a 
d'antres limites que l’honneur et la conscience de ce magistrat; que le mi¬ 
nistère public ni l’accusé n'ont à cet égard aucun droit de réquisition, et 
que dans les décisions qu'il prend en vertu de ce pouvoir, le président n'a 
aucun compte à rendre à qui que ce soit; d'où il suit qu'en s’abstenant, 
sans en donner de motif», d'user de son pouvoir discrétionnaire pour ap¬ 
peler et entendre M. Lefèvre, juge d’instruction, le président n’a fait 
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qu’exercer les droit* que la loi lai conféré; attendu d'ailleurs la régularité 
de la procédait et l’application légale de la peine aux faits déclarée constant 
par le jury : rejette le pourvoi de Jean-Pierre Rivière. 

— Dn 16 janvier i836. — Cour de c^ss. — M. Mérilhou, 
rapp. — M. Chauveau Adolphe, av. 

Deuxième espèce . — arrêt ( Gilbert-Bernugat ). 

La Covm ; — aur le premier moyen de cassation, pris de ce que l’officier 
de police judiciaire qui a constaté le délit, n'ayant point fait prêter aox méde¬ 
cins dont U a’est fait assister le serment prescrit par l’art. 44 dn Code 
d’instruction criminelle, le rapport de ces médecins a cependant été remis 
aox jurés : attendu que d’après l'art, 34 1 du Code d'instractiou criminelle, 
le président de la cour d'assise* doit remettre aux jurés les procès-verbaux 
qui constatent Isa délita et les pièces du procès antres que les déclarations 
écrites des témoins; que d’après l’art. 408 du même Code, l’arrêt de con¬ 
damnation ne peut être annulé pour violation on omission des formalités, à 
peine de nullité, que lorsque cette violation on cette omission se rencon¬ 
trent dans l’arrêt de renvoi on dans l’instruction et la procédure faites devant 
ls cour d’assises; qu'il soit de la combinaison de ces deux articles que le 
président, en remettant aox jurés les pièces de la procédure antérieure à 
l’arrêt de renvoi, n’a point à distinguer entre celles qui sont régulières et 
celles qui pourraient ne pas l’être ; que c’est seulement â titre de rensei- 
gnemene que les pièces de la procédure août remises aux jurés, dont la 
conviction doit se former essentiellement d’après le débat oral qni a 
lieu devant eux ; qu’il suffit pour la garantie de l’accnsé que cette remise ne 
porte que sur des pièces faisant partie dn dossier , dont son conseil a en 
la libre communication, et qu'il peut par conséquent critiquer devant les 
jurés, tant sont le rapport de la forme qne sons celui du fond, si le besoin 
de la défense l'exige; — sur le deuxième moyen de cassation, pris de ce qne 
le président de 1a coor d’assises a donné lecture de la dédasetion écrite d’un 
témoin non cité, sans avertir les jurés que cette déclaration ne devait être 
considérée que comme simple renseignement; attendu qu’en donnant lee- 
turc, en vertu de son ponvoir discrétionnaire, d’une déclaration écrite de 
témoins, le président n’a fait qu’user dn droit qu'il tient de l'art. *68 dn 
Gode d’instruction criminelle, et qn’aUctine loi ne l’obligeait d’avertir les 
jurés que cette lecture ne leur était donnée qu’à titre de renseignement ; 
attendu d'ailleurs la régularité de la procéd are et l’application légale de la 
peine : partes motifs, la conr rejette le pourvoi. 

— Du 16 janr. i836. — Cour de cass. — M. Vinceus-Saint- 
Laurent, rapp. —M. Lucas, av. 
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Observations . 11 est impossible de ne pas signaler la contra¬ 
diction manifeste qui existe entre ces deux arrêts rendus le 
même jour. Il résulte, en effet, du premier, au rapport de 
M. Mérilhou, que la seule raison qui puisse justifier la 
mise au jury du rapport d’un médecin, non légale¬ 
ment assermenté, est que ce rapport était un acte extrà-judi- 
ciaire, que nul magistrat n’avait requis et qui n’était dès lors 
qu’un écrit privé, qu’un avis spontané auquel les jurés n’a¬ 
vaient dû accorder nulle confiance. Tels sont textuellement 
les motifs de cet arrêt. Si maintenant nous consultons le ü* 
arrêt, au rapport de M. Yincens St-Laurent, et qui avait la 
même question à juger, nous y voyons au contraire que le 
médecin expert, bien que non assermenté, avait été délégué 
par l’autorité judiciaire, avait reçu sa mission delà justice; 
et cet arrêt décide cependant que la remise de son rapport 
au jury n’a rien eu d’irrégulier parce que, dit l’arrêt, ce n’est 
qu’à titre derenseignemens que les pièces sont communiquées 
aux jurés. Ainsi, dans l’espèce du premier arrêt, il y aurait 
eu nullité si le médecin , qui avait agi sans prêter serment , 
eût été délégué par la justice, et dans l’espèce du deuxième , 
cette circonstance existait, et cependant la nullité n’a point 
été prononcée. Il nous paraît que le système du premier arrêt 
doit seule être suivi. Lorsqu’un rapport est entaché d’irrégu¬ 
larité , lorsqu’il est vicié dans son essence par l’absence d*uue 
formalité qui peut seule le revêtir d’autorité, il serait contraire 
à l’esprit ae la loi, il serait dangereux de le soumettre aux 
jurés, câr ils pourraient y puiser un élément de leur convic¬ 
tion. La considération que les jurés ne doivent pas attacher 
leur confiance à un rapport irrégulier est puérile, car on sait 
que les jurés s’attachent peu à vérifier les caractères légaux des 
actes qui leur sont remis ; ils sont même disposés à leur accor¬ 
der sans examen un haut degré de confiance, dès que ces 
pièces font partie de la procédure. Il fout donc tenir pour 
constant, comme cet arrêt le décide, que la remise aux jurés 
d’une pièce irrégulière serait une cause de nullité , sauf le seul 
cas, spécial à l’espèce, où cette pièce est un acte extra-judi¬ 
ciaire joint par erreur à la procédure, et nous ajouterons, 
toutefois, que cette restriction ne nous paraît pas fondée. 
L’art. 34i n’ordonne la remise que de l’acte d’accusation , des 
procès-verbaux qui constatent les délits et des pièces du pro¬ 
cès. Or il est évident que ce n’est que de procès-verbaux ré¬ 
guliers et de pièces faisant partie de la procédure qu’il a en¬ 
tendu parler. 
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' -* jl art. i6g5. '* 1 

DE j/ASSASSINAT. 

. REVUS DE LA JURISPRUDENCE. 

L’assassinât ne constitue en lui-même et dans le système de 
la lin pénale, qu*une circonstance aggravante du crime de 
meurtres Ge dernier crime que la loi qualifie d 'homicide com • 
mis voiotàairement ,. c’est-à-dire avec l'intention de tuer, est 
donc la basé et l’élément essentiel de l’assassinat. La prémédi* 
talion en est la circonstance caractéristique. 

L'art. 296 du code pénal définit en conséquence ce crime : 
a Tout meurtre commis avec préméditation. » L’article ajoute 
« ou de guet-à-pens. » Mais cette addition est évidemment 
surabondante, car le guet-à-pens se trouve nécessairement 
compris dans la préméditation ; en effet, aux termes de l’art. 
298 : « le guet-a-pens consiste à attendre plus où moins de 
temps, dans un ou plusieurs lieux, un individu, soit pour lui 
donner la mort, soit pour exercer sur lui des actes de violen¬ 
ce. » Or, ^qu’est-ce que l’acte de celui qui sé place en embus¬ 
cade pour attendre sa victime, si cc n’est un acte de prémé¬ 
ditation ? Aussi la cour de cassation a-t-elle jugé avec raison : 

« que le guet-à-pens ne peut exister sans préméditation et qu’il 
la suppose essentiellement; que, par conséquent, là déclara¬ 
tion au jury portant qu’iLy eut guet-à-pens , mais qu’il n'y a 
pas eu préméditation , contient une contradiction qui en dé¬ 
truit les* parti es substantielles, et lui été tout sens et tout ré¬ 
sultat ( 1 /. V Or, si le guét-à-pens suppose nécessairement la 
préméditation, la loi pouvait se dispenser d’en faire une circon¬ 
stance distincte.. 

Ce qi^i constitue l’assassinat, disons-nous, c’est lia prémédi¬ 
tation. «ï^a préméditation, porte l’art. 397 , consiste dans le 
dessein formé avant l'action d’attenter à la personne d’un in¬ 
dividu déterminé, ou même de celui qui sera trouvé ou ren¬ 
contré, quand même ce dessein serait dépendait de quelque, 
circonstance ou de quelque condition, » ' 

. H importe de ne pas confondre la préméditation avec la 
volonté criminelle. La volonté peut supposer nue sorte de 

? réméditation; mais ce n’est pas celle-là que là loi a eu en vue.. 

'réméditer une action, dans le sens légal, c’est en avoir con¬ 
çu la pensée, c’est avoir formé le dessein 3e l’exécuter avant 

S ue l’occasion s’en soit présentée, c'est, en un mot , avoir ré- 
échi à l’avance à cette exécution. Ainsi, il y a prémédita Lion 


(1) Arr.cas^.,4 juin 1812 (Sir, i 3 , t, 5 o), 

VIII, 3 


Digitized by booQle 



( 34 ) 

lorsque l'agent a préparé i l’av^ce les armes ou le poison 
nécessaires pour exécuter le drime; u y a préméditation, lors¬ 
qu'il s’est placé en eiïbuscadfe bow attendre sa victime. Mais 

il ne suffirait pas, pour l’existence de cette circonstance ag¬ 
gravante , qu’il se fut passé quelque temps entre la pensée 
du a ime et sou exécution. Ainsi, dans un accès de colère, 
l’agent court dans un lieu voisin se saisir d’une arme et revient 
la décharger sur sa victime. Ce fait d’aller chercher çette ar¬ 
me , cette durée de la volonté criminelle doivent-ils lui im¬ 
primer le caractère de la préméditation ? Evidemment nom, 
si le crime n’avait point été médité à l’avance , car c’est sous 
l’empire d’une passion instantanée qu’il a été commis. Pour 
bien saisir ces expressions légales de meurtre commis avec ou 
sans préméditation, il faudrait les traduire par celles-ci : 
meurtre réfléchi ou irréfléchi. La durée de l’accès de la pas¬ 
sion ne peut faire présume^* la réflexion. 

Il ne suffirait pas, ainsi que Ta remarqué M. Carnot (i), de 
poser au jury la question de savoir si l’accusé s’est rendu cou¬ 
pable d’ homicide avec préméditation; car l’homicide, même 
prémédité, peut ne pas constituer l’assassinat; il est nécessaire 
qu’il sojt qualifié meurtre , c’est-à-dire que la volonté crimi¬ 
nelle soit constatée, La préméditation peut bien faire suppo¬ 
ser la volonté, mais ce n’est pas sur dç^ suppositions, mais 
bien sur des faits précis que les condamnations doivent s'é- 
tablir. 

M. Çarnot pense même que la déclaration du jury que le 
meurtre a été commis avec préméditation , n'est pas suffisante 
pour constituer un véritable assassinat, parce que les jurés 
pourraient confondre l’homicide et le meurtre; il veut , ep 
conséquence, qu’on demande au jury , non pas, s’il y a meur¬ 
tre , mais s’il y a eu homicide volontaire ( 2 ). La cour de cas¬ 
sation n’a point partagé cette opinion (3) ; cependant on ne 
peut ste dissimuler que le péril signalé par M. Carnot est réel ; 
la position de questions qu’il propose est d’ailleurs conforme 
au principe qui exige que les jurés constatent toutes les cir¬ 
constances élémentaires du crime. 

Si l’accusation pèse sur plusieurs accusés , la préméditation 
doit être déclarée à l’égard de chacun d’eux, dans une ques¬ 
tion particulière (4J. Il en doit être de même dans le cas où l’un 
d’eux est poursuivi comme complice d’assassinat(5). Cependant 


(i) t. a, p. 17, cuuuu. via > 

(a) Ibid. i ï , ^ ., ( 

( 3 ) Ârr. cass., ao jàny. 1814 (Sir., i 5 , 1, 35 ). 

( 4 ) ür. casa., 4 flor. an 10 ( Bail. n. 19). 

(5) Arr. casa., 18 vendémiaire an xo (BoU. n. *9); si mttsidqr *9 u 
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la OMIT de cassation s’est écartée de cette dernière règle, qu’elle 
jiïïqïfalbrs, fidèlement suivie, dans' uné espëeequi n’é- 
âd£ pas eièmpté de quelquesdifficultés(i ). Une âécusàtion d^as- 
SÜssinat avait été portée contre un auteur principal et contre 
un complice, et le ju’ry avait déclaré à l’égard dè ce dernier 
- qu’il ètait constant que l’accusé avait donné ses instructions 
Éir Comme ttre le crime , ét qtfit avait aVec connaissante aidé' 
fiisii^f aùtour du crime dans les faits qui en avaient facilité 
‘ tods^ mnfé Fixécution. » Cettp déclaration était muette sur 
l^méditàtion. Ce silence devint Ip fondement d’un pour-' 
ïj mus cé rècdurs fut rejeté : « attendu que de la dédarà- 
- du jury il résultait que le réclamant avait été reconnu 
Sâi rn ae complicité dans un meurtre commis avec prémé- 
kon , et que les faits de complicité déclarés contre lui 
fsmmâBCu'’ déclaration implicite et nécessaire de sapré- 

jMGon au crime lors de ces faits.» 

jjette décision aété critiquée par il. Carnot (a) :« Les cours 
jfZL&U , a dit ce jurisconsulte, sont tenues de s’en rapporter 
? dédaraiion du jury, telle qu’elle a été faite, sans y rien 
ajouter, sans eu rien retrancher. Ce n’est pas d’après son sens 
mpïiçite qu’elles doivent juger de la culpabilité ou de l’in- 
noceswe^e l’accusé, et c’est faire l’aveu le plus formel que la 
culpabilité n’a pas été dédarée d’une manière claire, précisé, 
exempte de tout doute, de toute incertitude, que de la foire 
résulter d’une déclaration implicite. »,H est de règle, en effet, 
nue les déclarations du jury ne doi vent point être interprétées^ 
lil y a doute, c’est le jury lui-mème qui doit 1 éclairéir; si la 
Cour dWises a négligé de provoquer ses explications, le sens 
le plus favorable doit prévoir. îîais indépendamment de 
ortte régie générale, il faut tenir è.n principe qu aucune ex- 
Hcessiou équivalente ne peut remplacer 1 expression de pré¬ 
méditation-, la loi a consacré ce terme en y attachant un sens 
précis , et l’on pourrait craindre que des expressions analogues 
n’eussent pas la mêçue yaleiff dans 1 esprit des J urés - 
forte raison, doit-on décider que cette circonstance aggravante 
ne peut dériver par voie de conséquence et implicitement 
d’une déclaration quelconque } H faut qu die soit expressément 
■*a^coai>ue\par le jury. 

arrêt de la cour de cassation du 1 4 lévrier 1817 (3) a re- 


(Btill. tu x65)j 17 pluviôse et 09 messidor au |3 * ê 1 

et 181). - 

~(i)'Arr. cass. 26 jauva f 8*4 ( 35 ). 

,(a) tocs cit. % p. X9* 

(3) Bail* ctsj x8i7|P* 99* 
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connu qu’il n’y avait pas inconciliabilité entre les deux parties 
d’une déclaration qui décide qu’une tentative de meurtre a 
été commise avec préméditation, mais sans intention de tuer. 
Une telle réponse ne fait, en effet, que démontrer la distànce 
qui sépare la préméditation de la volonté criminelle. La pré¬ 
méditation s’applique aux blessures et aux violences aussi bien 
qu’au meurtre, mais la volonté peut sans cesse se modifier, et 
c’est d’après les ; divers degrés de sa criminalité que le crime 
revêt des caractères divers. I)ans l’espèce de cet arrêt, le fait 
ne constituait plus que des coups portés et dés blessures faites 
volontairement et avec préméditation. 

Une question grave, en théorie, est de savoir si le fait d’a¬ 
voir tiré un coup de fusil avec intention de tuer et avec pré¬ 
méditation, constitue le crime d’assassinat, lorsque la personne 
atteinte par le coup n’test pas celle que l’accusé voulait tuer. 
La cour de cassation a plusieurs fois décidé l’affirmative (i). 
Cette décision n’a paru dans la pratique revêtir auctfne im¬ 
portance, parce qu’elle ne changeait rien au taux delà peine, 
mais elle tend cependant à introduire dans la qualification des 
faits une confusion qui peut être dangereuse. Car les peines , 
essentiellement variables, peuvent sans cesse se modifier; il im¬ 
porte de fixer avec soin le véritable caractère de chaque circon¬ 
stance des faits.Evidemmentle fait complexe dont il s’agit, pré¬ 
sente deux crimes séparés et distincts : a l’égard de la personne 
qui était l’objet du crime, et qui n’a pas été atteinte, c’est un 
crime manqué, c’est, selon les termes de l’art. 2 , une tenta-' 
tive d’assassinat qui a manqué son effet par des circonstances 
indépendantes de la volonté de son auteur; à l’égard de la 
victime, c'est un simple meurtre et non un assassinat. Car la 
préméditation consiste dans le dessein formé d’attenter à la 

P ersonne d’un individu déterminé ; elle ne peut donc exister 
trsque la personne atteinte n’est pas celle que la pensée du 
coupable menaçait; il n’y a pas eu préméditation à l’égard 
de cette personne. On pourrait même aller plus loin et sou¬ 
tenir que dans cette deuxième hypothèse il n’y a pas meurtre, 
mais seulement homicide involontaire. Car s’il y a eu inten¬ 
tion de tuer, cette intention se rapportait à une autre personne 
que la.victime, et l’intention doit se combiner avec le fait, 

E our constituer le crime. Mais il serait difficile de voir dans 
i mort donnée par l’agent, le résultat d’une simple impru¬ 
dence : l’acte en lui-même est imputable; il doit répondre 
de ses suites. Au reste, dans notre législation, cette discussion , 
a peu d’iutérêt, puisque le crime manqué est puni comme le 

(x) Voy. arr. 3 i janv. s 835 , rapp. dans notre art, 1617. Voyez aussi 
l'arrêt de la cour des pairs, dans le procès FieschJ. t 
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crime consommé; mais il importe néanmoins d’en préciser 
avec soin les circonstances constitutives, car ces circonstances 
peuvent avoir de l’influence sur la solution du jury. 

Une question beaucoup plus grave est de savoir s’il y a 
assassinat, quand la victime elle-même a consenti à recevoir 
la mort, quand elle a imploré l’assistance et le bras de l’agent 
pour mettre un terme à sa vie. Cette question s’est produite 
dans des espèces diverses, et la cour de cassation a jugé par 
deux arrêts : « Que le meurtre n’est excusable que dans les 
cas prévus par les art. 32 1 et 322 c. p.; que l’Iiomicide ne 
cesse d’être considéré comme un crime ou un délit, que lors¬ 
qu’il a été le résultat du commandement de la loi et de 
l’autorité légitime, ou de la nécessité actuelle de la légitime 
défense de soi-même ou d’autrui ; qu’il importe peu que la 
mort ait été donnée du consentement, parla provocation ou 
par l’ordre de la personne homicidée, puisque ce consente¬ 
ment , cette provocation ou cet ordre ne constituent ni un 
fait d’excuse aux termes des articles précités, ni une circon¬ 
stance exclusive de la culpabilité de l’action, aux termes des 
art. 327 et 328 c. p. ; que les lois qui protègent la vie des 
hommes sont d’ordre public, et que les crimes et délits contre 
les personnes ne blessent pas moins l’intérêt général de la 
société que la sûreté des citoyens, et qu’aucune volonté par¬ 
ticulière ne saurait absoudre et rendre licite le fait que les 
lois ont déclaré punissable, sans autres conditions ni réserves 
que celles qu’elles ont expressément établies ( 1 ). » 

Tel est le priucipe posé par la cour de cassation. On doit 
reconnaître avant toute discussion, que l’assistance donnée à 
une personne qui veut mettre un terme à sa vie, que l’acte 
de complicité d’un suicide (car c’est là le seul caractère de 
cette action), est un acte immoral et dangereux, que la loi 
doit nécessairement punir ; car elle a mission, ainsi que le 
proclame la cour de- cassation, de veiller à la sûreté indivi¬ 
duelle des citoyens, et de protéger leur vie même contre 
leur propre volonté. Mais là n’est pas la question : si la loi 
n’a pas flétri de ses peines cette horrible assistance, s’ensuit-il 
que la jurisprudence doive combler cette lacune, en étendant 
à ce cas des dispositions qui lui sont étrangères? De peur de 

Ï >roclamer une telle action impunie, dans l’état actuel de la 
égislation, faut-il la qualifier d*assassinat? 

Le suicide n’est point un fait puni par nos lois pénates; les 
procès an cadavre au suicidé, sont tombés avec l'ordonnance 
ae 1670 . Dès-lors, le fait de complicité est-il punissable ? La 


(1) Àrr. €»m*f 27 avril x8i5 ( BuU. cr., n* 38 ); 16 nov. 1827 ( Sir. 28, 
t x35). 
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cour de cassation a dû proclamer elle-même la négative, 
en déclarant dans âori arrêt du 07 avril 181 S , que: « Là 
complicité d’un fait de suicide n’est punie par aucune loi pé¬ 
nale. « Or, qu’est-ce donc quë l’assistance donnée aù Suicidé, 
si ce n’est cette complicité que la loi n’atteint pàs? 
s La cour de cassation refuse dans ce cas, au fait principal, 
le caractère d’un suicide : « il n’y a de Suicide proprement 
dit, porté l’arrêt du 16 novembre 1827 , que lôrsqu^une per* 
sonne se donne elle-même la mort. » Cette assertion est-elle 
un acte? L’homme qui de son propre mouvement, se précipite 
à la bouche d’un canon, ou qui court sans nécèssité au-devant 
des balles ennemies, cet homme ne se sera-t-il pas suicidé? 
Ce n’est pas l’acte matériel, c’est la volonté qui constitue le 
caractère. Au fait, qu’importe que je tire moi-même l’armé 
qui va me détruire, ou que çette arme parte par l’effet d’une 
machine que j’aurai préparée, ou enfin soit déposée dans léè 
mains d’une personne ignorante, aussi aveugle et dévouée què 
cette machine? C’est ma volonté qui, dans ces diversès hy¬ 
pothèses, en pressera la détente; c’est ma volonté qui mè 
donnera la mort; la main étrangère n’est qu’un instrument 
dont je me sers : ce sera toujours un suicide. 

La cour de cassation ajoute : « Que l’action par laquelle une 
personne donne volontairement la mort à autrui, constitue 
un homicide volontaire ou un meurtre, et non un suicide 
ou un acte de complicité de suicide. » Ainsi posée, la ques¬ 
tion ne présente aucune difficulté ; mais la véritable question 
est de savoir si,cette action ne reçoit aucune modification de 
cette circonstance que la mort a été donnée sans violence, 
sans intention criminelle et pour obéir (c’est l’hypothèse que 
nous avons posée) à f’injonçtiop expresse de Ja victime. Toute 
l’argumentation de la cour, pour aénier cette modification , 
se réduit à dire que la loi n’a pas distingué et que ses dis¬ 
positions sont générales. Mais cette loi avait-çllc fait une dis¬ 
tinction pour le duel? Et cependant la cour de cassation n’a 

? as hésité à dérober le meurtre commis à la suite du duel 
ses dispositions, quelque générales qu’elles fussènt, el par 

3 uels motifs? parce que le duel, lorsqu’il n’est accompagné 
’aucune perfidie, ne renferme en lui-même aucun des carac¬ 
tères du meurtre ; parce que la convention qui le précède, ôte 
à la volonté la criminalité constitutive du crime. Mais là même 
raison ne doit-elle pas protéger le complice du suicide? L’un et 
l’autre agissent sous l’empire d’un préjugé ou d’une barbare 
ignorance ; l’un et l’autre sont dépourvus de cette volonté dé 
nuire qui seule constitue le crime. Ce n’est pas même une dis¬ 
tinction qu’il faille introduire dans la loi : elle n’est pas applica¬ 
ble , parce que le# élémens du crimfe qu’elle punit ne sè Ren¬ 
contrent pas dans ce fait. 
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En effet* Fassassia côinmet ton crime pour assouvir les 
passions t crèst U cruauté, t’est la y éngeaàce, c’est la cupidité 
oui arment son ht as. Peut-on aisimiler cette action à celle de 
1-hbmme qui, frappé des souffraüces d’une personne) et par un 
dévouement mal entendu, consent sur sa prière à devenir l’in¬ 
strument dé sa mort ou du moins à lui fournir les moyens de 
commettre le suicide? Il y a dans cette action, sans doute, un 
fUneste aveuglement, uné immoralité déplorable ; mah il est vt^ 
sible qu’elle diffère dé Fassassinafc* comméré préjugé du crime; 
comme l’ignorance grossi ère d’unb volonté coupable i comment 
donc supposer que la loi ait voulu réunir dans la môme disposi* 
tion , pour leur appliquer la même peine, deux faits si distincts 
par leur crïminalité et même par le péril qu f ils présentent à 
ta société? Comment cette loi qui a pris tant de soin9 de clas¬ 
ser les actions d’àprès leur criminalité intrinsèque, n’aufait- 
elle lait aucune'distinctio^dans ces deux hypothèses? 

Mais? sous les textes de la loi pénale respiré l’esprit qui les 
a dictési En punissant le mfeurtre et l’assassinat; le code n’a 
voulu putnir que lé crime: commis par fraude et par .vio¬ 
lence | c’efct ce qui résulte de ses diverse^ dispositions 

r ‘ r supposent toutes l’eïèrctce d’une violence quélconque 
Ja.ffWtr du coupable. C’est ainsi que l’art. 097 n’aper- 
çoit dé préméditation que dans le dessein à*attenter à la 
pèrsànhe (Tun individu ; que l’art. 298 n’incrimine le guetta*' 
pêns, què lorsqu’il a pour but de donner la mbrt ou d’exercer 
dei actes de violence ; que l’art. 309 qualifie violence. ; les 
coups et les blessures qu’il puûitj ëtcJ? Ainsi, dans tomes ces 
dispositions, c’est l’attentat, ce sônt les violences que la loi 
iocrmilim; nulle part elle n’a supposé que la mort donnée sanà 
violence à'celui qui l’invoquait, put être un crime. A la vé-> 
rité ) la cour de cassation répond à l’argument tiré par Farté 
3og r «"que cet article, après avoir précisé lesf coups et Hes- 
lures qu’il a pour objet de punir? se Sert du mot de modems} > 

J our éviter de répéter les mots coups et blessures , et comme 
’un synonyme représentant là T mérite idée, plutôt que pour 
indiquer une circonstance aggravante , dèstitrée à ajouter un 
caractère de plus au sens naturel que pr^ut^ tt eu. t eu£.- 
mêmës les mots coups et blessures , pris dans leur acception^ 
naturelle et immédiate (i). » Mais on ne peu! admettre que la 1 
loi se soit servie d’une expression qui eût t*abi 5 a pensée; 
en ,traduisant les coups et blessures par le mot yiqlen eUo 
indique d’elle n’a entendu incriminer que ceux de actes; 
qui étamm accompagnés de çette circonstance. l> /.' u . ; 

La violence et la volonté de nuire, telles sont les deux cir¬ 
constances constitutives dû crime. 

: , i j « < « « .r , . t >.a a f > gât-ioqq&X* (\j __ 

( 1 ) Àrr. cass., a juill. x835 ff&artL ' v . r 
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Il faudrait cependant faire une distinction pour'le cas où 
le consentement de la victime serait arraché par la force ou 
la contrainte; car ce ne serait plus un suicide.Telle était l’espèce 
de l’arrêt du a juillet i835. Il est évident que dans ce cas, les 
règles pénales reprennent leur empire: l’assassin qui menace 
sa victime de tourmens, si elle ne consent à périr, et qui con-> 
somme ensuite son crime, n’en est pas moins, malgré ce con¬ 
sentement , un assassin. Ce n’est que lorsque le fait principal 
a le caractère évident d’un suicide, et lorsque le fait incri¬ 
miné se réduit à des actes d’assistance dans son exécution, 
que la raison hésite à reconnaître dans ces actes les caractères 
du crime. 

En résumé, la loi n’a point prévu cette complicité ; soit 
qu’elle se présente rarement, soit qu’elle parût offrir peu de 
péril, elle n’a point fixé les regards du législateur ; ses dispo¬ 
sitions sont muettes à cet égard. Faut - il induire de ce si¬ 
lence une assimilation que la raison repousse, et que rejettent 
les motifs et l’esprit même de la loir évidemment non. La 
complicité de suicide n’est point un assassinat; car il manque 
à cette açtion la condition essentielle du crime, la volonté 
criminelle^ l’intention de nuire. Cet acte est-il punissable? 
Nous pensons qu’il devrait l’être , car il est en lui-même im¬ 
moral, il est ae plus dangereux pour l’ordre social. Mais il 
doit former un délit distinct et séparé, soit dans Fintérêt de 
la justice morale, qui veut une juste distribution des châti- 
mens, soit dans l’intérêt de la répression même, qni trahit 
les commandemens de la loi, lorsque le châtiment n’est pas 
en rapport avec le crime. Ainsi, par une lacune à nos yeux 
déplorable, la loi pénale reste impuissante, à moins qu’on ne 
considère l’homicide commis dans cette circonstance comme 
un homicide par imprudence, mais son texte semble répu- 

S ner à cette application, et le 9 peines qu’elle prononce dans ce 
ermércas seraient d’ailleurs insuffisantes. 

, ART. 1696 . 

Suppression d’enfant. — Caractères et peines. 

L'art. 545 du Cède pénal qui punit la suppression d’enfant , s’op- 
pliqùe-t-il au cas oü l'enfant est mort au moment de la suppression? 

•-Trois arrêts de la Cour de cassation des 5 septembre i834, 
a p'février et 27 août i835 ( 1 ) ont décidé affirmativeihent cette 
importante' question. Cette interprétation ainsi qùe nous 
l’avons déjà dit ( 2 ), nous paraît étendre les terme* de Parti 


CO c ® recueil, i 834, p. afify, et z835,p. i5i et 384 . 
(a) Voy. nos QbrçwdQiif, j$3g, p. z5a. 
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345 au delà de leur sens véritable ; mais l'autorité qui s’attache 
à ces décisions répétées nous fait en même tems un devoir 
d’en approfondir les élémens ( 1 ). 

Une observation qui saisit d’abord l’esprit, c’est que jus¬ 
qu’à l’arrêt du 5 septembre i834, jamais les termes de l’art. 
o 4 5 n’avaient été étendus à la suppression d’un enfant mort. 
Les auteurs, les arrêts, la pratique elle-même, sont muets sur 
cette application. Et cependant, depuis 1810 , combien de 
poursuites d’infanticide, dont la base principale a été le recèle- 
ment de la grossesse et de l’accouchement, et par conséquent 
le recel ou la suppression tentée ou opérée du nouveau-né! On 
disait aux prévenues, comme dans l’édit de i566, vous avez 
occulté la grossesse, l’accouchement, le fruit, donc vous l’avez 
fait périr; et lorsque , 1 malgré l’évidence de ces trois circonstan¬ 
ces, le crinie d’un attentat volontaire à la vie n’était pas démon¬ 
tré , quelle question subsidiaire a été posée?Celle d’homicide 
par imprudence, et jamais celle de suppression d’enfant, quoi- 

Î ue la suppression du cadavre soit la conséquence ordinaire 
ë l’infanticide. Quelle a donc été la négligence ,quel l’aveu¬ 
glement du ministère public, des magistrats et des criminalistes 
eux-mêmes, si aucun d’eux n’a pensé, pendant 24 ans, qu’ac- 
cessoirement à l’accusation d’infanticide, et préalablement à 
la prévention d’homicide par imprudence, se présentait l’ac¬ 
cusation possible'et presque toujours certaine d’une suppression 
prévue et réprimée par la loi penale en vigueur? Ce long 
silence sur un crime aussi commun ne semble-t-il pas accuser 
déjà ^interprétation nouvelle qui prétend réveiller des textes 
jasqne-là si mal compris? Toutefois ne rejetons pas, sur cette 
seule considération , une opinion , quoique nouvelle et para¬ 
doxale’ même, si de graves raisons et des autorités puissantes 
peuvent l’appuyer. 

Est-il vrai que l’art. 345 s’applique à l’enfant mort comme 
à l’enfant vivant? Cet article est ainsi conçu : « Les coupables 
d’enlèvement, de recel ou de suppression d’un enfant se¬ 
ront punis de la réclusion. Ainsi, le crime que cet article 
punit, c’est le recéié, la suppression d’un enfant . Quel 


( 1 ) Nous avons été^dés dans .notre travail par la lecture des notessavantes 
qu’avaitpréparéesàce’sujet M. i’a vocal- général Tarbé , et qne ce magistrat 
a bien vonlu nous communiquer. On se sonvient en effet que M. le proenreur- 
général Dupin, dans le réquisitoire qoUl prononça dans l’affaire Zimmer¬ 
mann, a dit :«L’opinion qne je me sois faite sur ceçte matière s’est fortifiée de 
l’opinion de l’un de mes savans collègues, M. l’avocat - généralTarbé, qui 
l’avait soigneusement étudiée, et qui eût porté la parole daps cette cause, 
ai la Cour n’en eût fait une sorte de question,de partage. » 


Digitized by v^»ooQle 



( 4 *> 

est le sens de cette dernière expression? Est-ce du cadavre 
d'un être qui n'a pas vécu de la vie extra-utérine, (mêla loi veui 
piârlër ici? n'est-ce pas plutôt de l'enfant considéré dans ses 
rapports avec la famille, avec la société? Ouvrons lé codé : Le 
titre de la sect. 6 est ainsi conçu : a tînmes et délits tendant à 
efnpécher ou détruire la preuve de V'état civil cTun enfant ou 
à compromettre son existence.» et l'art. 345 viënt imniédiate- 
ment. Les motifs du code sout plus explicites encore : M.Faure 
intitule le § oh il rend compte de cette section : attentats con¬ 
tre Vetat civil d*une personne ; puis, après avoir rappelé la 
loi de 1791, il ajoute: a Cette disposition était trqp vague... 
il convenait de spécifier les différents cas, tels fcjue le recelé ou 
la suppression d'un enfant, la substitution... la supposition ( 1)9 • 
Le rapport de la commission du Corps législatif porte éga¬ 
lement : « Les lois de 1791 avaient presque délaissé l’enfant. II. 
fallait compulser des volumes pour chercher quelques disposi¬ 
tions éparses sur l'enlèvement, le recélé, l’abandon , l’exposi¬ 
tion d’un enfant ou sa substitution à un autre. Ces crimes 
bouleversent l’ordre naturel et civil. Ils conduisent à une usur¬ 
pation d'état, à un vol manifeste auquel ils associent la loi (2)». 

Maintenant, peut-on croire que la loi ait voulu parler d’un 
cadavre, lorsqu'elle s’inquiète de l’enlèvement de Tentant à sa 
famille, à la société, de la spoliation de son état et çle son nom? 
La suppression du cadavre d’un enfant n’est pas plus une sup¬ 
pression d’enfant, que le recel d’ün cadavre n’est unè déten¬ 
tion arbitraire. r < 

Le code pénal n’a pas délaissé l’enfani : Les uns attaquent 
sa vie : l’art. 3 oo punit l’infanticide. D’autres compromettent 
son existence par leur imprudence, par l’abandon , l’exposi* 
tion, le délaissement, les art. 319, 348 et suivais y ont pourvu. 
Enfin d’autres menacent son état de famille; l’art. 345 punit 
l’enlèvement, le recélé et la suppression. Voilà le système du 
code ; il s’enchaîne parfaitement ; une complète harmonie en 
lie les dispositions. 

Quelques doutes peuvent-ils naître sur le sens précis de ces 
mots : suppression a enfant? Les auteurs sont unanimes pour 
l’expliquer dans le sens de la rubrique de la section 6 du tit. 
2 du C. pénal. Nous trouvons d’abord dans les lois romaines 
des dispositions contre ceux qui vix ex utero prôgressos , infan¬ 
tes abjiciunt et ita dtfraudant libertatè (3). La loi veillait pro 
puero parvulo exposito, ut liber et ingenuus appareàt (4)* Fer- 


(1) Locré, t. 3 o, p. 483 . 

(1) Locré, t. 3 o, p. 5 a 5 . 

( 3 ) Nôveïïe i 53 . 

( 1 ) L. 3, C.de infantiBm exposais . 
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rière, v° Suppression départ, définit ainsi cette action: «C’est 
le crime de celui <juî met obstacle à la naissance de l’enfant on 
qui ôte la connaissance de son existence et de son état ». M. 
Merlin a conservé cette définition : « C’est un crime* dit-il, qui 
consiste soit à faire périr un enfant au moment de sa naissance, 
dans le dessein de le cacher, soit à supprimer les preuves de son 
existence et de son état. Dans le I er cas, le coupable doit être 
puni du dernier supplice (c’est l’infanticide); dans le a 6 cas , 
on doit appliquer, suivant les circonstances, les peines portées 
par les art. 173 , 345 et 439 C. p. ( 1 ) ». Le mêmejurisconsulte 
ait ailleurs, en parlant du même fait : « Crime qui consiste à 
supprimer les preuves de l’état d’une personne (a)». Enfin 
M. Carnot s’exprime ainsi : < Ce n’est pas de l’enlèvement, du 
recélé, ni de la suppression des enfans en général que s’occupe 
l’art. 345, mais des enfans nouveaux nés à qui l’on aurait cher¬ 
ché, par l’un des moyens énoncés au dit article, à enlever leur 
état, ou à leur en donner un qui ne serait pas conforme à ce¬ 
lui de leur naissance (3)». Le même auteur ajoute : a En par¬ 
tant de la suppression d’un enfant, le code n’a pas supposé que 
ce fut pour le faire périr... il y aurait alors infanticide. L’art. 
345 ne peut être entendu que dans un sens relatif à la privation 
de l’état qui appartient à l’enfant, aux moyens employés pour 
lui eh procurer un qui n’est pas celui de sa naissance (4)». 

, Ën présence de ces graves autorités , ne semble-t il pas que 
le sens de la loi est nettement déterminé, et qu’il ne doit plus 
s’élever aucun doute sur son interprétation? Mais on sera plus 
disposé encore à suivre le système établi par ces criminalistes, 
si l’on parcourt les diverses conséquences qui résulteraient de 
Jâ jurisprudence de la Cour de cassation. 

ïiè but de toute bonne législation criminelle est de pro¬ 
portionner la peine au délit. Or, le système que consacre 
cetté jurisprudence, laisse-t-il subsister cette sage combi¬ 
naison , cette proportion désirable ? Posons plusieurs hypo¬ 
thèses. Un homme enlève avec fraude ou violence un en¬ 
fant à sa mère, l’art. 354 P uni t de la réclusion ; une femme, 
sans fraude ni violence, porte au loin le corps inanimé dont 
la présence révèle sa honte, la même peine l’atteindrait! Cette 
femme, si elle était accouchée d’un enfant vivant, et si, par 
son imprudence, sans détruire la vie, elle l’a laisse s’éteindre, 
ne sera punie que d’un emprisonnement de deux ans (art. 319 J* 


(1) Les art. 173 et 4 . 3 g s'appliquent k U suppression ou destruction de 
titres. 

(*) Voy. «oppression de part, Bip. 

( 3 ) Comm. du C • pén, 9 1. à, p. 116. 

(4) /$*& p. iay. 
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mais elle èst accouchée d’un enfant mort, elle n’a aucune im¬ 
prudence à se reprocher, et elle encourra cinq ans de réclu¬ 
sion, pour avoir enseveli sa honte avec le cadavre! quellé ano¬ 
malie choquante, quelle disproportion dans cesÿ&tèmé! 

En suivant nôtre interprétation, au contraire, tout sè coor¬ 
donne et s'enchaîne ; l'échelle des peines suit les degrés des 
crimes. L’attentat contre la vie de l'enfant est puni de la mort 
(art 3oo) ; contré son état, de la réclusion (art. 345); l'enlève¬ 
ment violent ou frauduleux du mineur est purii de la même 
peine (art. 354) > I e délaissement dans un lieu solitaire, d’une 
peine proportionnée à ses.résultats (art. 349» 35ô et 35ï); le 
délaissement dans un lieü non-solitaire, ét l’imprudence qui 
cause la mort, de deux ans d'emprisonnement (art. 352 et 3 19 ); 
enfin, l'abandon dans un hospice ou l'omission de déclaration 
de naissance, de six mois de la même peine. Ainsi se graduent 
les peines suivant le dommage matériel ( evcnlum damni ) / et 
le dessein de nuire (consilium fraudis). Ainsi la loi se concilie 
avec elle-même, et déduit toutes ses dispositions d’un même 
principe. 

On objecte toutefois que la suppression d'enfant doit faire 
naître la présomption que cet enfant était né vivant. Mais com¬ 
ment en matière criminelle admettre une sorte de présomption 
légale f remplaçant une preuve acquise, et dispensant l'action 
publique dte l’obligation de démontrer l’existence d’un crime P 
On ajoute (ce sont les tenues de l’arrêt du 5 septembre 1 834 ) 
que « l’enfant devait être présenté pour que son état fill con¬ 
staté, et qu’il fût procédé à son inhumation , après les vérifi¬ 
cations légales. » Cela est vrai, et tel est le vœu de la loi. Mais 
cette omission, qui peut constituer un délit, a-t-elle le caractère 
d’un crime? Ne pas représenter un enfant mort, est-ce com¬ 
mettre le crime de suppression d'enfant ? Cette omission peut 
être un indice de crime, mais elle ne peut seule le constituer ; 
car il faudrait soutenir que la présentation de l’en faut au maire 
et la déclaration de la naissance, peuvent être prescrites sous 
peine du crime de suppression étenfant. 

On objecte encore l'impunité de la mère. Ainsi pour établir 
le crime de suppression, l’argumentation se préoccupe tou¬ 
jours du crime possible d'infanticide. Qué l’action publique 
dirige ses recherches, qu’elle multiplie ses investigations, 
qu’elle recncilie tous les indices , et si scs efforts n’aboutissent 
qu’au doute, ce doute doit se résoudre en faveur de l'accusée. 
Mais on insiste : « L'impunité des coupables d'infanticide serait 
assurée, puisqu’il suffirait de compléter le premier crime 
de le couvrir par celui de la suppression du, cadavre, pour 
que le coupable ne fut passible d'aucune peine; » JMaUpeui-on 
admettre que les investigations de la justice sont^toujours in¬ 
fructueuses? Et ce danger, fut-il réel, ne saurait autoriser la 
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confusion des principes qui ont présidé à la rédaction de l’art. 
3i{5. C’est l’état, la famille, le nom qu’il protège, et toute 
l'argumentation qui veut l’appliquer à la suppression du ca¬ 
davre , emprunte sa force et ses armes aux lois qui punissent 
l’attêntat contre la vie. Et puis remarquez que ce n’est pas la 
débauche, que ce n’est plus le Tecélé de grossesse que la loi 
punit.,Elle frappe le crime, le délit et même dans certains cas 
l’omission. Sans doute on doit présenter au maire l’enfant mort 
dont la naissance n’a pas été enregistrée, mais le décret du 4 
juillet- 1806* : qui formule cette prescription , n’y joint aucune 
peine, et les art, 56 du C. c. et 346 du C. pén. ne s’appliquent 
pas à la mère $ or, puisque la loi ne lui impose aucune obliga¬ 
tion, comment la punir. 

Le crime de l’assassin n’est pa9 de cacher la victime homi- 
cidée, mais de lui donner la mort. De même le crime de la 
mère coupable n’est pas de cacher sa honte, mais de compro¬ 
mettre l’existence, les intérêts ou l'état de son enfant,-sous le 
prétexte de cacher cette honte. Cette crainte du déshonneur 
ne sera pas écoutée si elle a eu pour conséquence un attentat 
contre l’existence ou contre l’état. Mais quand la mère, surprise 
par les doruleurs de l’enfantement , se trouve seule en face 
d'un cadavre*seul témoin de sa faute, quand toute espérance 
de conserver sa vie était éteinte, que l'abandon ou le délais¬ 
sement dp cadavre ne peuvent s'expliquer que parle senti¬ 
ment de la pudeur ou de la honte, enfin qu'aucun intérêt de 
personne, d’état; de famille, ne sera compromis, la loi doit 
suspendre ses rigueurs qui ue seront plus nécessaires. 

En résumé, la suppression du cadavre, c’est l’indice du crime, 
mais à defaut d’autres circonstances, ce ne peut être un crime : 
c’est peut-être une lacune de la loi ; il serait peut-être utile d’a¬ 
jouter ùne peine contre la mère qui ne représente pas l’enfaut 
nouveau-né ; mais la jurisprudence ne peut suppléer au silence 
deh loi.'Et cômnient y suppléerait-elle?En créant une peine 
exorbitante, sans proportion avec les autres faits analogues, en 
punissant une faute comme un crime, un égarement de la 
honte comme un acte infâme, une omission comme un attentat! 
Tels sont les motifs qui nous font espérer que la Cour de cas¬ 
sation destituera à Fam> 345 le sons que nous lui avops donné, 
que le^ législateur lui-même a pris soin d'expliquer, et que ré¬ 
vèle d’ailieues son propre*texte. 

' ' Art 1 . 1697. 

1 * * ’ *• : # ^ j ■ 

FAUX* — ALTÉRATION ^’jEGBITURE, — CARACTERE DU FAUX. 

L'ênîévefnént par des moyens chim iques «P un corps d'écriture , 
tracé siir le itàme papier qu'un acte par fait dans sa forme, ne peut 
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constituer te crime de faux, si ce corps défrüure n'avait ojuctmc 
relation avec l'aft* et s'il n’opérait par luùméme aucune obligation 
ou décharge. ( C. p. art 147 et 448. ) 

Ainsi, V enlèvement, sur un certificat de homes vie et mœurs, d’une 
note apposée par le préfet et indiquant le refus du conseil de révi¬ 
sion d 9 admettre le porteur de ce certificat comme remplaçant, nç 
constitue ni crime ni délit (4). 

Fouache, s’étant présenté comme remplaçant militaire de* 
vant le conseil de révision du département de là Somme ^por¬ 
teur de certificats de libération de service militaire, ët de 
bonnes vie et mœurs, fut refusé par le conseil; le préfetremit 
à Fouache les certificats par lui présentés après avoir.jtiré .des 
« barres transversales sur le certificat de libération et. mention¬ 
né en marge de ces deux pièces le refqs du conseil en ces 
termes : refusé pour mauvaise conformation des pieds , le a5 
mars i835. Cette déclaration, que le .préfet seul n’avait pas 
mission de faire, était un acte informe et sans valeur. Cepen¬ 
dant elle gênait Fouache qui voulait encore se présentér com¬ 
me remplaçant dans un autre département. Au lieu dé mettre 
tout simplement ces certificats de côté, et d’aller^en demander 
d’autres au maire de son domicile, et A.la an us-préfecture, de 
l’arrondissement dans lequel il avait satisfait au tirage , il o'a* 
dressa, selon l’accusation, au sieur Dejaker et iui demanda 
conseil. Ce dernier, 6ans penser qu’iljsnffis^it de.demander 
de nouveaux certificats, à l’aide d'un moyqn chimique fit 
détruire r anéantir des mentions irrégulières apposées par le 
préfet, et à l’aide des certificats à côté desquels on ne lisait 
plus d’attestations étrangères à l’objet que les certificats avaient 
pour but de constater, Fouache se présenta devant le consçd 
de révision d’un autre département. Là, on examina sa con¬ 
formation ; elle parut satisfaisante, et il allait être admis lors¬ 
qu'un membre du Conseil aperçut sur le certificat de bonnes 
vie et mœurs les traces de l’opération cjümiqup qtfi §vait dé* 


(x) Cette question entièrement neuve était fort déli^tç. II était façüe 4g 
confondre, comme l’avait fait la cour d’assises, l’annotation mise a« 
de l’acte, avec l’acte lai-même. La cour de cassation a tracé avec me 
grande justesse, dans cette espèce, les limites où commence le faux 9 où 
l’action publique peut s’exercer. Le principe général qu’elle a posé peut 
trouver une application fréquente dans d’antres espèces ; et dans ane ma¬ 
tière qui, comme celle du faux, n’offre que trop souvent des règles • in¬ 
certaines et contestées ? il est utile de pouvoir invoquer quelques princâpjgi 
ncontestables. 
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trait là mention écrite en marge par le préfet. On vérifia 
la destruction de l’apostille préfectorale, et à raison de ces 
laits, Fouache et Pejaker ont été traduits devant la Cour 
dfakises dfe Douai» Fouache a été acquitté. Dejaker ? acquitté 
<XBgun& auteur principal, a été condamné comme coupable 
d’avoir, sciemment fait uspge de pièces fausses et de compli¬ 
cité dans la perpétration du faux. — Pqurvoi. 

- XkBÈ T» 

^ qou^,-rTTi le^art. 147, x 43 , i 5 i du Code pénal, et 429, C. inat cr., 
l'enlèvement, par dea moyens chimiques, d’an corps d’écritnre 
tracé sur Je même papier qu’au acte parfait dans sa forme, ne peut être 
considéré comme altération d’écritnre prévue et punie par l'art. 148, C. p., 
qu’autant que le corps d’écritnre eçfeyé s’interposerait à l’acte existant snr 
le même papier, et aurait pour résultat d’en compléter on d’en modifier le 
sei«; on bien, si le corps d’écritnre enlevé avait un caractère particulier et 
distinct, opérant obligation on décharge ; attendu que l'enlèvement des 
annotations placées, soit à la suite de l’extrait de la liste du tirage délivré 
par le sous-préfet de Dpuai, soit A la suipe.du certificat de bonnes vie et 
moeurs délivré par le maire de ^erin, a laissé çes deux pièces dans leur in» 
tégrilé, puisque cps annotations p’en faisaient pas partie ; — attendu que 
ni la loi du a 5 mars i 83 a relative an recrutement, ni aucune antre loi ne 
prescrivait l'inscription de çes annotations à la suite des deux pièces dont 
il s’agit, et ne leur assignait nu effet déterminé. — Attendu que la destruc¬ 
tion des barres transversales, tirées s^r l’extrait deJaliste du tirage, n?a pu 
altérer cet extrait, puisque ces barres n’en faisaient pas partie, et qu’aucune 
ldi ne prescrivait de les tracer. — Attendu que la note du préfet enlevée du 
certificat de bonnes vie et moeurs du maire de Serin, laquelle note indi¬ 
quait le refus du conseil de recrutement d’admettre Fonache comme rem¬ 
plaçant, pour vice de conformation , ne pouvait empêcher Fonache de se 
présenter devant un antre conseil de recrutement; — attendu que dèslprs 
les faits déclarés constans par le jury à la charge des deupt demandeurs, n’ont 
constitué pi une altération 4a l’extrait de la liste dn tirage, ni une al¬ 
tération du certificat de bonnes vie et mœurs, puisque ces deux pièces ont 
conservé l’intégrité de leur contexte primitif; d’où il suit qu’il a été fait aux 
demandeurs une fausse application des art. 147,14$ et i5i du Code pénal ; 
— attendu enfin que les dits faits déclarés ne constituent ni crime, ni délit 
qualifiés par la loi, et qu’il n’y a pas de partie civile an procès ;— casse et 
annnile, et ordonne la misé en liberté. 

— !Ph a5 février i836. — Cour de cass. — Rapp. M. Mé- 
rilhou. — Coud. conf., M. Franck-Carré» — M e Chauveau 
Adolphe# àv» 
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.. ART. 1698. 

' 1 

RESPONSABILITE CIVILE» — FRAIS. 

Les personnes civilement responsables peuvent-elles être condom* 
nées aux dépens , dans le cas où aucune condamnation en dommages- 
intérêts na été prononcée contre elles . ( G. fais, cr., art. 494.} > 

Les sieurs Bellay et Lèmain, mineurs, étaient poursuivis 
correctionnellement pour délit de chasse sans port d'armes. Le 
tribunal correctionnel de Beauvais les condamna chacun à 
3 o fr. d'amende et aux frais , mais déclara en même temps 
qu’il n'y avait pas lieu de prononcer la responsabilité contre 
les parens des prévenus, cités comme civilement responsables» 
Appel du ministère publiç fondé sur cette omission. 

ARRET. 

La cour; — Attendu que le décret du { mai 1812 ne contient Aucune 
disposition relative à la responsabilité des pères et mères ; qu'ainsi il y a lien 
d’appliquer les principes généraux qui régissent la matière; — attendu que 
dans l’espèce il u’y avait lieu à prononcer aacnue restitution ou aucun 
dommage, ni conséquemment à déclarer les pères et mères des prévenus ci-' 
vilement responsables des dépens; que l’art. rq4 du G. d*inst. cr. qui dé-' 
clare les personnes civilement responsables des délits passibles delà condam¬ 
nation aux frais, ne peut être sainement entendu que dans le cas où elles 
ont été condamnées à des restitutions ou dommages - intérêts , parce qu’a-; 
lors la condamnation aux dépens est l'accessoire de la condamnation pro¬ 
noncée contre elles. — Par ces motifs , confirmé. 

— Du 29 février i836. — Cour d’Amiens. 1 — Çh. corr. — 
M. Caussiu de Perceval, av. gén. concl. contr. 

Observations. Cette doctrine ne paraît pas devoir être 
suivie. On peut , à la vérité, l’appuyer sur deux motifs». 
Le premier consiste à dire que lorsqu’il n'y a pas. lieu 
à dommages Intérêts, il n’y a aucun préjudice causé, et 
dès-lors ouverture à aucune responsabilité. Mais si le délit 
est constaté, si les poursuites 6 nt été avec raisoii exercées y 
les frais que causent les poursuites ne constituent - ils pas 
un véritable préjudiçc pour l’état? et dès-lors comment ce 
préjudice serait - il excepté de la responsabilité générale qui * 
pèse sur la partie? Le second et le principal motif est que.la* 
condamnation aux frais doit être l’accessoire, d’une condam-, 
nation principale en dommages-intérêts. Mais cette condition 
n’est nullement imposée par l’art. 194 du C. d’inst. cr., et on 
ne voit pas d’ailleurs pourquoi le juge, tout en déclarant qu'il 
y a lieu à responsabilité, ne seràit pas le maître d'en limiter 
les effets aux frais de la poursuite (Voy. dans ce sens arr. cass. ~ 
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i( juillet i8i4i 4 j*ûll. i83o et 3i janv. i833). (i833, p. 76 
et 78 ) et dans un sens contraire, arr. cass. i5 juin i833 (i833, 
p. 76 ). 

ART. 1699 . 

. VAGABONDAGE. — SURVEILLANCE DE LA POLICE. 

Les tribunaux correctionnels peuvent-ils, en vertu de Yart . 468 
du code pénal, exempter les prévenus de vagabondage de la surveil¬ 
lance de la haute police? (Code pénal, 274,463. ) 

arrêt. (Pasquier.) 

U coua ; — Ta r*rt. 272 du Code pénal, duquel il résulte que les Ta* 
gabonds ou gens sans aveu, légalement déclarés tels, sont renvoyés après 
avoir subi leur peine, sous la surveillance de la haute police pendant cinq 
ans au moins, et dix ans au plus ; — attendu que l’art 463 du même code, 
en autorisant les tribunaux correctionnels qui aperçoivent dans les délits de 
leur compétence, des circonstances atténuantes , k les déclarer et atténuer 
les peines, n’a dérogé, ni expressément, ni virtuellement à la disposition 
spéciale qui régit les vagabonds ; — que la surveillance de la haute police 
est attachée par la loi k ce genre de délit, par une disposition spéciale et 
exceptionnelle, et nullement k l’état de récidive; — attendu que l’arrêt at- 
tpqué a déclaré le nommé Pasquier coupable de vagabondage, avec circons- 
tances atténuantes; et, qu’en réduisant la peine de ce délit k un mois 
d'emprisonnement, il a, en même temps, affranchi le demandeur de la sur-] 
veülance de la haute police ; — en quoi il a violé la disposition impérative 
de Part a«x du Cod. pén. ; — Casse. 

— Du 5 novembre i835. — Cour de cass., M. Isambert, 
rapp. 

Observations . Nous ne faisons aucun doute que la nouvelle 
jurisprudence de la Cour de cassation (V. suprà p. 11 ) ne doive 
s’appliquer à la surveillance qui frappe les condamnés pour 
vagabondage, comme à celle qui atteint les condamnés cor¬ 
rectionnels en récidive, et qu’en conséquence on ne puisse 
l’écarter, comme dans ce dernier cas, en vertu de l’article 
463. En effet, le principe et les raisons de son application 
sont parfaitement identiques, et il serait absurde de refuser 
aux vagabonds qui ne sont coupables que d’une contravention 
matérielle, une faveur que l’on accorde à des condamnés en 
récidive pour des délits moraux. Nous savons cependant que 
quelques magistrats ont aperçu une certaine différence entre 
le texte de l’art. 58 et celui de l’art. 271 . Ces mots de ce der¬ 
nier article : lisseront renvoyés , après avoir subi leur peine , 
sous la surveillance,*, indiqueraient une volonté absolue de 

mil. 4 
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tomsettm dana tius les cas les fiçslbonèi h là ^û^VéilÎ4iÉci6| 
^en fair« une conséquence spéciric 4c leur position sopàle. 
De là, quelques doutes sur l’application de ce cas du prihaipt 
posé par l’arrêt du 2 janvier cUrpiçr. H nous semble que ces 
doutes sont peu fondés. Evidemment, pour faire obsède au 
principe.général posé par la Cour de cassation, il faudrait 
un texte précis, puisque les deux espèces sont parfaitement les 
mêmes, et que les raisons de décider leur sont communes. Or* 
ce texte où le trouver? est-ce dans la forme impérative ae 
l’art. 271 ? mais l’art. 58 est conçu dans les mêmes termes, et 
cette forme est commune à toutes les dispositions pénales sur 
lesquelles domine l’art. 463. Èst-ce dans ces mots: après avoir 
sufri leur peine» Mais ces mots, empruntes à l’àrt. 4^ ^ fout 
qu’indiquer la nature même de la surveillance ,qo* ne petit 
saisir le condamné qu’à l’expiration de la peine cqrperclle. Oa 
ne peut en induire aucune conséquence particulière. Enfin, 
faut-il considérer la surveillance comme une conséquence né¬ 
cessaire du vagabondage? mais aucune disposition de la loi 
n'établit ce lien intime , ce corollaire indispensable de cette 
sorte de délit; la surveillance ne change point de caractère ni 
de règle en s’y appliquant. En principe général, les vagabonds 
y sont Soumis ; mais si des circonstances favorables viennent 
atténuer leur infraction aux lois sociales, et que les tribunaux 
diminuent en feur faveur la peine principale* on ne saurait 
voir dans l’art. 271 , aucun motif pour ne pas étendre cette 
atténuation à la peine accessoire* (Yoy# nos observations, su- 
prà, p. 12 .) 

ART. I700* 

QUESTION ns FAIT. — QUALITÉ DS l’ACCUSÉ. — AtbrÔRITÉ. 

Dans une accusation d’avortement , la qualité de médecin ou #of- 
ficier de santé de Vaccusè est une question de fait qui doit nécessaU 
rement être soumise au jury. , 

Mais la qyestw de savoir si, dans une aeeusatmdç viol, l’qe- 
cusé, bew&~§èrê de lu victime, avaitaidorM sur elle, est une 
question, de droit que la cour d’assises seule peut décider. 

première espèces. Arrêt (B.\he et femme Rodxle). 

La cotm ; Tu les art. 337 9 C°d. instr. cr., et 8x7 Cod. *?- At¬ 
tende! que, d’après ce dernier article, le crime d'avortement n’emport# la 
peine des trayant forcés à temps, qu’datarçt qu’il est commis par ou méde¬ 
cin, chirurgien on officier de santé, on par no pharmacien ; —r Attendu 
que Rihe est qualifié dans l'arrêt de renvoi, etdans le résumé de l'hôte 
d^ciuation, 4'oücier de santé; que clétaip Ut an» ciroonstaftceaggravante 
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Ht *à* <wrtw,-«r » jprf fi «gfr te. ùtewog^qoe, <nfwft,r> » 

ffciJ eai, « pownt ln f«e»tiop» »n jw?, a .dm d. bu. (Uu»nd*r ji Bü>« 
éttlt oÉEcfer de santé; en quoi il a fonaclkneat violé l’ait. 337 r -frimi 
cité; — Attendu que, par mite de cette obSmk)*, la déclaration du jury 
est muette sur cette circonstance, et que néanmoins la conr d'assises a 
condamné, tant ledit Ribe qne la née Marguerite Grégoire, femme Eodde, dé¬ 
clarée sa complice 9 à la peine des trayaux forcés à temps, en quoi elle a faus¬ 
sement appliqué l’art. 3 17 Cod. peu. ; «— Osse l'arrêt de condamnation 
rendu per la cour d'assises du Pay ée Dôme, le *7 upy. z835. 

— Du 10 déc. i63S. —• Cour de cass, — M. Vineaw 4 Sc« 
Laurent, rapp. 

Deuxième espèce . AasusT^Hérard). ■ 

1+ cmm* r- Attendu qu’eu appelant le jqry, comme on 1 > fait dans fes- 
"pèce, par les questions n os 2 et 6 , à délibérer spr Ift question de ta* 
voir si l’accusé, en qualité de beau-père, avait autorité légale sor la fille 
Gonlé , on lui a fait décider une question de droit sur laquelle la cour d’as- 
sSaes seule était compétente pour prononcer ; •>* que cette violation des rè¬ 
gles de le compétence vicie k la fois les questions, lés réponses et l’areêt de 
la condamnation qui en e été le suite, et doit en entonner la «caution* 
Casse Pané* de la coor d'assises de l’Ënre. 

— Du 2 oct. i835. — Gour de cass. — M. Fréteau, rapp. 
— JÜ. Fichet,av. 

Observations . Ces deux arrêts ne sont que les corollaires 
d’uumêwe principe, à sayoir, que le fait et toutes ses cir¬ 
constances ne peuvent être appréciés que par le jury, mais 
qu’il n’appartient en même temps qu’à la cour d’assises de 
tirer des conséquences légales des faits déclarés constaus par 
les jurés. C'est d’après cette règle générale que la Cour de cas¬ 
sation a successivement décidé que le jury seul pouvait pronon¬ 
cer sur l’âge de l’accusé (arr. 20 avr. 1827 . Voy. i834, p. 325), 
sur celui de la victime (arr. 1 ** oct. 1834 . Voy. i$34, P« a3i), 
sur ' la qualité de tuteur ou de médecin de l’accusé ( arr, 3 
mai 18 Z*. Voy. 1862 , p. 280 ). Toutes ces circonstances, eu 
effet, sont des élémens d’aggravation ou d’atténuation de la 
peine, et dès-lors il est impossible de les soustraire à l’examen 
dp jury, Vainement on alléguerait qu’elles peuvent être éta¬ 
blie? par acte authentique. X’acte authentique perd au sein 
des débats sà Force de preuve; il n’a plus qu’uUe force dè 
présomption que là puissance illimitée du jury peut admettre 
ou anéantir. Il ne suffit plus que le fait résulte d’un acte , il 
faut encore que le jury reconnaisse et proclame ce résultat. 
Mais dès qu’il s’agit, non plus de reconnaître un fait, mais 
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d’en tirer des conséquences par rapport à l’application de la 
peine, le pouvoir du jury expire, et la cour est seule com¬ 
pétente. C’est ainsi que les questions de savpir si les faits dé¬ 
clarés constituent un faux en écritures publiques ou de com« 
merce (arr. a5 mars i83o. Voy. notre art. 388), si un accusé 
avait autorité sur les enfans du premier mariage de sa femme 
(arr. 3 mai i83a. Voy. supra), sont des questions que la cour 
d’assises peut seule décider. Cette distinction tranchée et pro¬ 
fonde, qui sépare les attributions du jury et des cours d’assises, 
forme le principe même sur lequel repose leur institution. 
(Voy. encore arrêt 4 avr. i833« i833, p. g5.) 

art. 1701. 

JURY. — VOTE SECRET. 

11 n'est pas nécessaire qWil soit justifié que les jurés aient voté 
au scrutin secret (1). 

arrêt (Jean Barnibas). 

La cour ;.o* sur le 5° moyen : — Attendu que les avertissements exigés 
par les art. 345 et 346 Cod. inst. cr., rectifiés par la loi du 9 sept. x835, 
ont été donnés aux jurés par le président, que la loi ne prescrit rien de pins, 
et qu’en particulier elle n’ordonne pas qu’il soit justifié que les jurés aient 
voté au scrutin secret : Rejette le pourvoi ( 2 ). 

— Du *4 déc. i835. — Cour de cass. — M. Fréteau,.rapp. 

art. 1703. 

INSCRIPTION DE FAUX —PROCES-VERBAL. — FONCTIONNAIRE. 

En cas d'inscription de faux contre un procès-verbal des agens de 
T administration forestière , le défaut d? autorisation de poursuite 
contre ces agens n'est pas un obstacle à ce qu’il soit procédé sur la 


(1) Voy. le rapport de M. Parant sur cette quèstion, i 835 , p. *48. 

(2) Par un antre arrêt du 7 février i 836, dont sous n avons point en¬ 
core le texte, la cour de cassation a jugé que l'avertissement que le prési¬ 
dent doit donner aux jurés, de former leur vote au scrutin secret, n’est 
point une formalité substantielle, dont l’omission entraine la peine de nul* 
lité. Il résulte de ces deux arrêts, que le vote au scrutin secret est une fa¬ 
culté plutôt qu’une obligation pour le jury, et qne rien ne s’oppose à ce 
que le vote ait lieu publiquement et dans l’ancienne forme, si les jurés le pré¬ 
fèrent. Tel est au surplus l’esprit de la loi du 9 sept. x 835 . Voy. x 835 , 
p. 248, les paroles de M. Parant, rapporteur, sur les modifications appor¬ 
tées à l’art. 341. 
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demande en inscription : dans ce cas , l'instruction doit être suivie 
incidemment dans les formes prescrites par les art . 459 et 460 du 
C. d’insi. cr. 0) 

ajuu£t (Arpe et Courrège). 

La cour; — Vu les art. 176,177, 17g C.for., 457 et 460 C. inst. cr.;_ 

Attendu que la demande en inscription de foux contre un procès-verbal des 
agens de l’administration forestière, e#t un moyen légal de défense, et que le 
tribunal, saisi de l'action principale, est seul joge de l'exception Attendu 
que si, dans l’intérêt de l'administration, la poursuite doit être autorisée 
par le conseil d’état, il ne s’ensnit pas .que le refus d’autorisation anéan¬ 
tisse la demande; que ce réfréné peut avoir pour effet que de mettre les 
fonctionnaires publics à l’abri de tontes poursuites personnelles, mais qu'il 
ne peut avoir celui d'anéantir 1 exception et d'enlever ainsi au prévenu un 
moyen de défense que la loi lui donne ; que la poursuite judiciaire ne peut 
être paralysée par le défaut d'autorisation, d’où il suit qu’il doit être pro¬ 
cédé incidemment sur la demande en inscription de faux, conformément à 
lart. 45 g C. inst. cr,, marche qui doit être suivie non-seulement dans les 
cas de décès ou de. prescription, dont parle l'art. 460 du même Code, ™ a ,> 
encore par voie d'analogie, dans tous les cas où il existe un obstacle légal k 
l’action publique ayant pour effet de l’anéantir ou de la paralyser; —attendu 
qu’en jugeant le contraire, et en ordonnant un sursis indéfini k l’action 
correctionnelle de l’administration, le tribunal de Tarbes a omis de pronon¬ 
cer sur l’inscription de faux et a ainsi violé les articles de loi précités : — 
Casse le jugement fçndu par le tribunal correctionnel de Tarbes, le u 3 mars 
dernier. . , f . 

— Du ii déc. i835. — Cour de ca». — M. de Ricard, 
rapp. — M* Renard, av. 

ART. 1703 . 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — CONTRAVENTION*,— RENVOI. 

Dans le cas où il résulte des débats devant un tribunal correction¬ 
nel que te fait poursuivi ne constitue qu'une simple contravention , 
la faculté de demander le renvoi devant le tribunal de police , ne peut 


(x) U existe un arrêt contraire .du 5 nivôse an 14 ( Bail. n. 281 ), qui 
soumet l’admission de l’inscription à l'autorisation de poursuite. La dis¬ 
tinction consacrée par l'arrêt qne noos rapportons, est pins conforme anx 
principes : le refns de l'autorisation ne pent que protéger le fonctionnaire 
public contre une poursuite personnelle ; il* né pent anéantir entre les mains 
du prévenu un moyen de défense qtfi) tient de la loi elle-même. 
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être exercée que par lemMsière putt[c ttld partie efttic. ( . -, 

cr.,art« 2 ).( 4 ). t 

arrêt (F* Simon), 

La cour; —Ta la notification da ponryoi formé parle procureur du 
roi de Niort, â la lennne Simon non comparante, par elplOît dtf oj tout 
j 83 S ; — Statuant Sur ledit pourvoi et vu l’art, f§2 da Code d’instr. erU$ 
— Attendu qu'il s’agissait, dans l’espêCe, d’tfn fait de fiffiibïUiW, Ofcf dlü* 
Jures publiques, qualifié délit par la lu! et pat ht citation, et qtt? n’est 
devenait de Siinpîe pôlico qtle pài* suite des débats ouverts à Faudience, 
sur la citation qùl avait régulièrement saisi le tribunal correctionnel dé 
Bourbon-Vendée;— Attende que, dans Ce cas exCeptibnrtéï, Particfe xgi 
précité attribue aux tribùnaux Correctionnels la juridiction dtt premier et 
dernier ressort, si le renvoi tt’éSt pas demandé par la partie civile oi» pttr lé 
ministère public ; qu'aïûsi la règle dès deux degrés de juridiction nVst pas 
applicable â Ce Cas ; — Attendu qUè des termes impératifir de CU®. article, â 
résulte suffisamment que la même faculté de renvoi n'est pas accordée au 
prévenu qui la réclame; que ces termes équivalent k une prohibition,entera 
le prévenu, et qUe, dès-lors, les tribunaux ne peuvent, Saris* méconnaître 
l’autorité delà fbî. Conférer au prévenu le droit de dèsSaMrle tribunal 
dûment investi du jugement du fah, quelles que soiènt d’aUleufs la 
due k la défense 1 ,' On FégaHtë établie dahS les antres cas, paé lé &a it eom* 
mon entre la défense ét la poursuite ; d’oit il suit que lé jugement attaqué , 
par lequel lé tribunal de Niort a démis le p r o cure u r da Rdi de BoarboU- 
Vendée de Fappel dû jugement (Pîncômpét CnCe du tribunal ^teMifti vibu i 
a formellement violé l'article 19a précité du Code d’Inst. crim., et à Blé* 
cdnfau les régies de Ht compétence;—-Câss^ j • — 

— Du 16 oct. i 835 . — Cour de carss. — M. IfenAterï, 

ART* 1704. 

-J* (ÿrtAWftE; — *ûK. dikeuu. 

tl suffit qu'm imprimeur ait amis de mettre tan nùmet sa demeure 
au bas de chaque exemplaire de gravures accompagnées d'un texte 
imprimé , pour qu'ü soit paisible des peines portées par la loi dn ^I 
octobre 4844. (Loidu 24 octobre 4844, art* 45 et 17. ) 

1 ‘ auwet (Goto), > r - - 

■ f ‘ O y. IK’* , 

Cpua ; — Vu les art. 14 f i 5 et 17 de la loi da ai oct. x8i4 : — 
Attendu qqe l’arrêt dénoncé a considéré .les gravures dont il s*agit comme 


(x) Voyou dan* 1* ndtuu aena , *riv*4 »vr. 1829 et 20 joil. x$33 (Jour», 
cr. 1829, p,.35x ot x833, p. 3i3,) 
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cfttttjufto^çtgnta 4’nMiatei imprimé ; —» Qu’il s’en soit qu'elles ne pou¬ 
vaient étrv. pnttiée* qcesoeab» conditions déterminées par lés art <4 et 
x54el»loj 4* &z ont* r8i4, dont ks dispositions générales et absolues 
ÿout pu AM élf&fkiM pi TeArcîntcs ÿar rordoBoanee royale dû 04 du 
mfoaêBteis? rtr Qc^en n’inkfli géant pas au prévenu l’amende attachée par 
r«t, ; if da^etH.iovau dé%vt ^indication de son nom et dé sa demeure 
m « mtm ptoe;idg em fcapurea^ ledit arrêt a commis «me viohtfort 

tapasse de? eniol*^ cfrdmautf visés; ■*- Casse. 

—Du 5 nov. i8SS. -^Cdirflècass. —M. Rives, fa£p. 

ART. 1705. 

FAUSSE MONNAIE. — USAGE. — EXCUSE. 

, '> T 

L'exception introduite par Hart, 135 du Code pénal , en faveur 
de celui qui avait reçu pour bonnes , les pièces d'argent contrefaites 
dent il a f dît usagé , constitue m fàrt d'excuèe qui doit , à peine de 
nullité', êtreeourkis aujurg , toutes leS fbis que la demande en est 
légalement faite. (C. iüsi. dr/é 39 '. ) ; 

arrêt (F-ewime Laisse). 

1 a Oo/rriiy—sfnïTahiqtie rtibÿed de cassation p'roposé d'office, et tiré de 
la violation des art. 339 Code d’instr. crim., et i 3 a du Code pén.; -— 
Vu lesdits articles et encore l’art. r . t$$ dn Cdde pén. : — Attendu en droit, 
que si l’amcic i 3 a ponit destrayaux forcés A perpétuité lé fait de partici¬ 
pation à l'émission des monnaies d’or ou d’argent contrefaites, ayant conrs 
legal éü Frilndè, l’art, r 35 he prononce qh’one simple amende contre celui, 
qui ; aÿataft ée^U pour bonnes des pièces d’argent contrefaites, en a néan¬ 
moins fait îikafgè, après èn avoir vérifie les vices et converli ainsi en sa fa¬ 
veur le crime en simple délit f — Attendu qtm, dès lors, l’exception intro¬ 
duite par ledit art. i? 5 , constitue <un fait d’excuse sur lequel il n’appar¬ 
ient pAs ifà'Cour d’assises de statuer, et qui doit, à peine de nullité, être 
soumis an jury, tontes les fois qpè la demande en est légalement faite ; — 
Et attendu^ e ; i* fait, qo’à l’audiencp de la Cour d’assise» de la Seine, du 
5 octobre dernier, M e Massot, défenseur de Margnerite Bailleur, femme La¬ 
çasse, accusée d’avoir, en f 835 , participé à démission de monnaies contre- 
EaitCé ayant cours légal eh France,' sachant qn’ellés étaient contrefaites, au¬ 
rait pris les conclusions sdiVautefe : Àttèridü qn’edék débats 11 résulte que, 
à la femm e Laçasse a pu présenter ei/mme fausses les pîêces qu’ëTTe avait 
reçu#» pourbonnps* ce fait est une Circonstance prévùeprfr Fert* r 35 du 
Code pén., qui constituerait art dÜ 61 H* et . notx poiht un mime ; — Attendu 
q^ l’ait, 339; du * Gode d’instc.: crins., *ea%ê que le fait constituent eietrke 
aoit présenté au jury, il plaise à la .Qone poser la qmkton suivante f Tâfc- 
cwée esy-flfe rçtqftfcfe d’apte *• pü*mî fcuwuss <J*equ& pbùr 
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bon ne»), après avoir vérifié qu'elles étaient fausses? • •—* que l'avocat- 
géoéral s'étant opposé a la position de cette question, la Cdttr d*àssisesdé 
la Seine, par arrêt incident dudit jour considérant que lofait éTexcuse pré * 
posé par le défenseur n'est point admis par la loi 5 que, staiUêurs, cefâk 
en lui-méme ne résulte nullement des débats; déclare què la questionde¬ 
mandée par le conseil de ?accusée ne serait pas posées — Atteudn qn’en re¬ 
fusant ainsi an jury la question d'excuse p ropos é e, la Cour d’assiaus a vidé 
les art. 339 du Code d'instr. crûn., et x 35 dn Code pén* f pat-tuâ te, 
faussement appliqué l'art. x 3 a dudit Code. *— Casse. : 

— Du 12 dov. i835. —- Cour de cass. — M. Meyronnet de 
Saint-Marc, rapp. 

aet. 1706 . 

FAUX. — EXPOSITION. — AMENDES. 

Est nul Varrêt d’une Cour d’assises qui , en condamnant un accusé 
pour crime de futur, Va dispensé de V exposition , et 41 omis dopro¬ 
noncer l’amende fixée par l’art. 464. C. p. (4). 

arrêt (Jarret). 

— Du i er oct. i835. — Cour de cassation.—M.JDehau&y, 

rapp. i( 

art. 1707 . . 

ARRÊTÉS DES PREFETS. — COMPÉTENCE. — PERCES» ] 

Celui qui contrevient à un arrêté du préfet en construisant un ba¬ 
tardeau dans un ruisseau affluent à une rivière , sans autorisation, 
doit encourir les peines portées au n, 45 de Vart . 474 C* p. ( 2 ). 

arrêt (Boulanger). 

— Du i er oct. i835. — Cour de cass. — M. Fré^eau, rapp* 

Art. 1708 . 

SURVEILLANCE. — RUPTURE DE BAN. — COMPETENCE* 

Le tribunal qui a condamné un prévenu à la surveillance , n’est 
exclusivement compétent pour connaître de Vinfraction de son ban 
qu’autant que le condamné nierait son identité. (5). .. , ! 


(1) Cet arrêt ne fait qu'appliquer le texte des art. 164 et * 65 , C. P- 
(a) Cette notice résume le texte entier de l'arrêt. L’art. 471 n. x 5 , sanc- 
tionne les règlements légalement faits par l'autorité administrative. Cet arrêt 
se borne à faire l'application de ce texte. ■ ’ - ; . . • »• 

( 3 } Voy. nu arrêt identique du *3 juillet r$ 35 . ( zS 35 t p. 36 $ )• 
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arket (Lépine). 

— Du 8 oct. i835.(Jour de cass* — M. Vincens Saint* 
Laurent, rapp. 

Art. 1709 . 

. DIFFAMATION. CITATION* —- NULLITE. 

Est nulle la citation donnée en police correctionnelle , pour di/fa- 
motion , si elle n'énonce pas les faits qui font l’objet de la plainte, et 
l'énonciation des articles de la loi pénale qui y sont applicables : il 
ne suffit pas que cette citation se référé à une plainte déposée au par¬ 
quet, ( L. 26 mai 1849,6. ) (1) 

AERES (Pitrat.) 

Là Cour; Vu l'art. x 83 du Code (Tinstraction criminelle, et l’art. 6 de 
la loi du 26 mai 1819; — Attendu que le sieur Sigaud, en assignant direc¬ 
tement le sieur Pitrat devant le tribunal de police correctionnelle, à raison, 
de la diffamation dont il croyait avoir è se plaindre, devait insérer dans la 
citation une énonciation des faits dont il se plaignait, avec l’indication de 
l’article de la loi pénale dont il provoquait l’application, de manière que le 
«earPitrat, prévenu, connut clairement, par cet exploit, l’imputation 
dont il avait à se défendre; — Attendu qu'au lieu des énonciations expli* 
cites qu’il devait contenir, l’exploit indique seulement que le prévenu anra 
a répondre snr les interpellations qui lni seront faites, et se réfère a la 
plainte déposée au parquet, tandis que le dépôt préalable de cette plainte au 
parquet n’est pas constaté conformément aux art. 3 x et 65 du Code d’ins¬ 
truction criminelle, et que d’ailleurs rien ne pouvait obliger le prévenu à aller 
au parquet pour s’informer de la nature de la prévention portée contre lui ; 

— Attendu que, dès lors , la citation donnée à la requête du sieur Sigaud, 
pour saisir la juridiction correctionnelle de l’action par lui portée contre le 
ûenr Pxtrat, a été nulle aux termes des articles précités ; sans qu’il soit be¬ 
soin de statuer sur les antres moyens de cassation ; — Casse et annule 
farrèt rendu par la conr royale de Lyon, chambre des appels de police 
correctionnelle, en date dn 2 x mai dernier contre le sieor Pitrat. 

— Du ai août i835. — Cour de cass. M. Mérilhou, rapp. 

— M. Mandaroux Vertamy, av. 

ART. I7IO. 

FRAIS. — DÉCÈS DU PREVENU* 

La condamnation aux frais ne peut être poursuivie contre les héri¬ 
tiers du condamné qui avait formé un pourvoi contre Y arrêt de con- 

(x) Toyes sur cette qpesrion nos art. 292, 3 x 4 , 73o, 1027,1174 et x 534 * 
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damnation, et qui est décidé avant qüe la Cour de cassation ait sta¬ 
tué sur ce pourvoi. 


arrêt (Fournier). 

La Cour ; — Vu l’acte en due forme entrait des registres des actes de 
décès de la ville d*Epinal, dnqaèl résulte la constatation du décès da deman¬ 
deur , survenais 16 décembre tS 3 Sr^ Attendu que la côhdamnation au 
paiement .des frais est un accessoire de la condamnation pénale ; 41® 
pourvoi suspend l'exécution de cette condamnation ç que la môrt .da dam 
damné avant que le pourvoi ail été jugé, rend l'exécution de la condamnât 
tion impossible, et ne permet pas à la Cour de cassttionck statder' anr Ut 
pourvoi : — Par ces motifs, dit qu'il n’y a lien à statuai* ' 


— Du 3 mars i836. — Cour 4c ça$s. — M. Rocher, rapp. 

Observations. L’effet du recours en cessatiopt est de suspen¬ 
dre l'exécution de l’arrêt ; qr, çette suspension, ne se tçrpwfc 
que par la décision de la Cour de c^ssatiop, d’où ij suitj que s\ 
le décès dit condamné est survenu avant cette décision, la sus¬ 
pension qui n’était que momentanée devient définitive, et que 
l’arrêt sur le fond doit être considéré cômme anéanti. Cettè 
hypothèse est la même que celle où le condamné serait décédé 
dans le délai que la loi lui accorde pour déclarer son recours 
mais avant de le déclarer. Dans l’«m et l’autre cas, l’arrêt n'est 
point irrévocable et ne peut le devenir. Or, il est de principe 
que Iç condamné qui meurt pendant la durée de la sm&pau-t. 
sion de farrêt de condamnation, décède integri $tç,t K. JjÇ*, 
frais de la procédure doivent donc demeurer à la charge 
Trésor, puisque la condamnation au remboursement est f 
une conséquence nécessaire des autres condamnations pronon¬ 
cées contre le décédé. Telle est aussi l’opinion enseignée par 
M. deDalmas, dans son Traité des frais de justice , p. 38x. 
Toutefois cet auteur cite un arrêt de la chambre civile de ht 
cour de cassation du 16 janvier 1811 , qui paraît, à la première 
vue, établix' une doctrine contraire; mais il fait remarquer 
que dans l’espècqde cet arrêt, la condamnation était réellcmpiti 
devenue définitive avant le décès, et dès-lors laCour de ças$&Ua(L, 
a pu juger què cette condamnation devait être exécutée dans 
toutes celles dé ses dispositions qui étaient encore susceptibles 
d’exécution. Au rest , un arrêt plus récent, êmdnéde la ménPGT 
chambre civile, avait déjà fondé la jurisprudence delacour(i). 


(i) Voici le texte de cet arrêt : La Cour, attendu que la condamnation au 
paiement des frais est un accessoire de la condamnation pénale quia causé 
les frais; que le pourvoi suspend l'exécution de cette condamnation ; que la 
mort du condamné , avant qu'il ait été statué sur le pourvoi, rend l'exécu¬ 
tion de J[a condamnation impossible, et ne permet pas à k Gour «Le £gma- 


Digitized by booQle 




(5j>) 

ART* V]tt. 

abcs ce courù *&> — escroquerie, — fournisseur. 

It ffy d pdS (fafois âe confiance dans le fait du cuisinier qui , 
chargé de faire les fournitures de son maître , reçoit de celui-ci le 
montant de ses dépenses, et ne compte pas les sommes au# fournis¬ 
seurs, qu’il a d'ailleurs personnellement choisis . 

Mais s’il a pris auprès de ces fournisseurs la qualité de manda¬ 
taire de son maître , le détournement des sommes à leur préjudice 
constitue le délit (feScroquerte. (C. p. 405, 400.) 

Cotté, cuisinier du sieur Baudon, ayant dissipé au jeu les 
sommes qu’il recevait, chaque semaine, de son maître, pour 
le paiement des dépenses de la maison, fut déclaré, par une 
ordonnance du tribunal de Chalons, suffisamment prévenu 
d’avoir dissipé* au préjudice de Baudon, une somme que 
celui-ci lui avait remise pour payer les fournisseurs, délit 
prévu par l’art. £o8 du code pénal. Sur le pourvoi formé par 
Se miedstère public contre cette ordonnance, est intervenu 
l’arréfc suivamt de la cour royale de Paris, chambre d’àccusa- 
tknfc 

ARRET» 

Ll Cour; ~ Considérant que Cotté n'avait pas reçu le mandat d’ache¬ 
ter, an nom de Baudon, pour son compte, ni chez ses foarnissenrs, les four¬ 
niture* cte sa table; qu’au contraire , Cotté devait acheter chez des fournis¬ 
seurs dé son choi en son nom et pour sotq compte , sauf le rembourse- 
de te» dépenses- par son maître k .lui directement ; — Considérant qu’il 
résulte également de l’instruction que Baudon n’a donné aucun ordre de 
foomiture , soit au comptant, soit à crédit, pour les objets du aervice de 
Cotté; qu’ainsi les remises d’argent par Baudon à Cotté, n’avaient pour 
objet que le remboursement à celui-ci des dépenses qu’il avait faites, et 
tpH n’est pâs aftlctdé qu’il s’en soit lait remettre au delà de ses dépenses : 
douü suit qu’il n’y à pas eu de détournement au préjudice de Baudtfn : •— 
Considérant que, dès-lors, les premiers juges ont mal qualifié les faits ; — u 
Ànnnle l’ordonnance rendue par le Tribunal de Ghàlons-Snr-Marne, le aB 
août i 835 . — Mais, considérant qu’il résulte de l’instruction qu’en x 833 , 

tion de statuer sur le pourvoi ; qu’en cet état, quoique l’action en répara¬ 
tion du dommage, s’il y a lieu, subsiste encore ponr la partie civile , lar- 
tét de condamnation ne peut être exécuté dans aucune de ses diqioeitkras, 
et qu’en le jugeant ainsi le tribunal ( de Die ) n’a violé aucune loi. •*— Re¬ 
jette. — (Du ai joilL 1834. — C. de cass. — Ch. civ.) 
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i 834 et x 835 ,Cotté, en prenant la fausse qualité de mandataire de Ban- 
don, s’est fait remettre des marchandises par Jacob Léon, par Lefebvre', et 
par la femme Adnet, et a, par ce moyen, escroqué partie de la fortune 
d autrui ; délit préva par l*art. 4 o 5 dn Cod. pén. ; — Renvoie Frédéric Cot- 
té en état de mandat de dépôt devant le Tribunal de police correctionnelle 
d’Épernay, pour y être jugé conformément k la loi* 

— Du 18 sept. i835. — Cour royale de Paris. 

art. 1711 . 

VOL. — CHEMIN PUBLIC. — RUES. 

Le vol commis dans les rues d’une ville ne peut pas être considéré 
comme commis sur un chemin public. (Art. 585 du G. p.) 

La fille Jacquot fut accostée, le 20 octobre, a neuf heures 
du soir, au détour de la rue du Sentier, qu’elle suivait après 
avoir quitté le boulevard , par deux hommes qui lui enlevè¬ 
rent son panier et son châle, La nuit était sombre, la rue 
déserte ,. les malfaiteurs purent donc facilement s’échap¬ 
per. Quelque temps après, cette fille ayant reconnu son châle 
sur les épaules d’une femme qui passait dans la rue, s’empressa 
de le saisir malgré les réclamations embarrassées de Lise Du¬ 
bois qui affirmait l’avoir acheté, sàns pouvoir indiquer le 
vendeur. Une instruction eut lieu, et, par suite, le tribunal 
de la Seine, par ordonnance du 3 décembre i855, déclara la 
fille Dubois, suffisamment prévenue d’avoir sciemment recêlé 
un cbâle soustrait frauduleusement, avec violences, pendant 
la nuit, sur la voie publique , par des individus restés incon¬ 
nus , crime prévu par les art. 38a, 383 et 6 a du code pénal. 
Sur l’opposition formée contre cette ordonnance $ la cour 
royale a rendu l’arrêt suivant : - 

ARRÊT. 1 

La coua ; ~ Considérant que les expressions delà loi chemin public , 
ne peuvent être appliquées aux rues d’une ville dans le sens de l’article 383 
du Gode pénal ; qu'ainsi, dans l’espèce, l’ordonnance sus énoncée et sus 
datée a mal- apprécié et qualifié les faits ; — Annule ladite ordonnance: — 
Mais, considérant etc. (1) 

— Du 22 décembre i835. — Cour de Paris. — Chambre 
d’acc. 


(x) Cette solution ne pouvait éprouver aucune difficulté. Voyez nos 
Observations ,1829, p. xx8. 
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ART. 17m. 

BIGAMIE* — TENTATIVE. — PATS ETRANGER. 

Les publications de mariage requises par un individu déjà ma¬ 
rié, pour arriver à un deuxième mariage , ne constituent pas le 
commencement d’exécution nécessaire pour Vexistence de la tenta¬ 
tive du crime de bigamie. (C. p. Art. 2 ). (I). ^ 

La tentative du crime de bigamie , commise en France , pmiriniit 
uHfJtre l'objet (Tune poursuite criminelle » si le crime ne devait se 
consommer qu'en pays étranger , et si cette consommation n'a pas 
ealm? ( C. inst. cr. 7). (2). 

* arrêt (Viellard). 

Là cotm $— Ta l’ordonnance rendue le ag février x 836 par la chambre 
da conseil du tribunal de x r « instance de Dunkerque, à la charge de Jean- 
Baptiste Viellard prévenu de tentative de crime de bigamie ; —Vu l’informa¬ 
tion et tontes les pièces de la procédure ; vu la réquisition écrite du procu¬ 
reur général dont la teneur suit : — Vu l’ordonnance rendue le ag février 
x 836 • — Vu l’information et toutes les pièces de la procédure desquelles il 
résulte ce qui suit : — En fiait, — Viellard Jean-Baptiste, âgé de 4.1 ans, 
Batelier, xaé à Watten (France), domicilié à Hondschoote commune du dép. 
du Nord, se présenta dans le courant du mois de décembre dernier, devant 
l’officier de l’état civil de la commune d’Hondschoote pour demander qu’on 
publiât la promesse de son futur mariage avec Anne-Thérèse Kendget, âgée 
de 37 ans , domestique, née à Seysele (Belgique), domiciliée à Ghiverino- 
kove (Belgique). H déclara qn'il était célibataire et que son mariage devait 
se célébrer à Fumes (Belgique). La publication eut lieu ; cependant on eut 
Bientôt le soupçon que Viellard avait été marié ; on l’interpella sur ce 
point II soutint qu’il n’en était rien ; et lorsqu’on eut découvert un acte de 
Publication, dressé à la mairie d’Hondschoote en 18 sa, pour arriver au 
mariage projeté entre lui et Eugénie-Xavière Deryckere, domiciliée à Bruges 


(0 Voy. dans le même sens un arrêt de la Cour d’Angers du 29 mai 
1829, et nos Observations , 182g, p. 197. 

(a) La tentative de crime, lorsqu’elle réunit les élémens constitutifs de 
son existence, forme un crime complet, indépendant de la consommation. 
B ne serait donc pas exact de dire que la tentative, commise en France, ne 
pourrait y être poursuivie, si la consommation a eu lieu en pays étranger, 
ri ce n’est dans les cas portés aux art. 6 et 7 C inst. cr. Mais, dans l’espèce, 
il n'y avait pas de tentative légale, et dès-lors la solution est à l’abri de toute 
difficulté. 
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(Belgique), il assors que ee mariage gavait jamais été célébré , et pour le 
prouver, il alla chercher à Bruges et rapporta à la mairie d*Honschoote un 
certificat insignifiant, qui frit loin de convaincre l'officier de F état civil. Ce 
dernier prit alors le parti d’écrire au fcoesgmestm de Iragn, qu l loi 
envoya une expédition de l’acte de mariage contracté epa * 8e* eptne Yiel* 
lard et Engéme-Xavière Deryckere, et loi apprit qne bette dernière était 
encore vivante et qu’elle habitait Bruges avec on cofret mm dt <*>n Wvim 
avec Yiellard. Celui-ci s’étant de nonvean présenté k la mairie pour obte¬ 
nir le certificat constatant que les publications avaient été frites, il jht ud- 
té et une iaiormation s’ouvrit à sa charge. Confronté avec la nommée De¬ 
rycke™, il fat forcé de convenir qn’il était marié ; maie jU prétendit qa% 
croyait sa femme décédée, d’après l’avis qne loi en avait «donné un inconnu. 
Les choses en cet état, le procureur du rôî près le tribunal de Dnnkerqne 
requit, et la Chambre du conseil ordonna la mise en prévention de Yiel¬ 
lard du chef de tentative de bigamie, crime prévu par las art. % et 3^0 de 
Code pénal; — En droit, — deux questions «e p r ésen t ent * résoudre 
i° les faits établis à la charge de Yiellard suffisent-»!)* pour constitue? lég*» 
lement une tentative du crime de bigamie? —V Dans leeas de l’affirmative, 
cette tentative serait-elle .punissable ? Sur la première question, on peut 

soutenir avec avantage, dans l’intérêt de Yielfrcd, qu’il ne suffit pas , pour 
qu’il y ait un commencement d'exécution du «rime de biglait, d avoir frit 
publier la promesse de son second marine et d'avoir produit un pertidof 
tendantÀ prouver qu’on f&t çqhbafr ife, puisqu’il y a quçore loin de lf aie 
oélébratkm du mariage , et que Yiellard pouvait» per des çiroqnsfrncts de 
sa volonté, ne jamais tenter de frire dresser l’acte de cette seconde nniofr 
— Sur la aeconde question, il est évident que la tentative d’an fiyj n’est 
punissable qu’antant qne ce frit lui-même» s’il était consommé, donnerait 
nécessairement lieu à l’application d’une peine. Or, quelle était l'intention 
de Yiellard ? d’aller se marier à Fnrues (Belgique) avec une fijlp née et 
domiciliée en Belgique , par conséquent d’épouser pue étrangère en pays 
étranger. A ©été du fait ainsi posé, et en le supposant accompli, viennent 
se placer les termes de l’art. 7 du C. d’inst. crim. qui ne soumet à la juri¬ 
diction de nos tribunaux les crimes commis par des Français hors dn terri¬ 
toire du royaume, que lorsqu’ils ont porté préjudice à des Français. 11 est 
vrai qne la Coor de cassation, dans son arrêt du 18 février 1819, rendu con- 1 
tre l’ex-général Sarrasin, a posé en principe que l’étrangère qui se marie avec 
un Français en pays étranger, devient Française en même temps qu*épotzse, 
et qu’elle est par suite recevable à intenter nne action criminelle devant le* 
tribunaux français. Mais on sent que ce principe ne pent être invoqué que | 
lorsque le mariage a été célébré, et qu’il ne saurait recevoir d’applica¬ 
tion au cas de tentative , puisqu ’alors la femme n’a pas cessé d’étre étraa- 
gère. Ce n’est pas tout; l'art. 7 précité subordonne la compétence des tri* 
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Jimau* français à 4 * 1 * mm oontfitioiM. Il liât fut le mm n f ait pt$ étt 
fQunuwi et jugé pm payt étfaugtr, et que le Français offensé rende plainte 
« franee centre Vauteur du crime. Or, dam L'espèce, comment pourrait- 
«Balancer qttt Anme»TllM«e Kendget , ai Tiellardl'avait épousée I Famés, 
né l'aurait pas lait poursuivre et jager par les tribunaux belges, après avoit 
découvert qu’il s’était déjà marié en Belgique, et qu’il avait epcore sa pre¬ 
mière femme vivante en Belgique. Comment pourrait-on présumer qu’elle 
ferait venue de préférence porter plainte en France contre Tiellard, et fon¬ 
der sujr cette sen)e présomption la compétence des tribunaux français (t)? 
1 ) faot donc dire qqe les faits établis à la charge de Tiellard, quoiqu’ils 
pnoncçnt une intention immorale et perverse, ne réunissent pas les carac¬ 
tères de criminalité nécessaires pour que nos lois pénales poissent les attein¬ 
dre. *En conséquence, vnles art. a et B40 du Code pénal, 7 et nap du Code 
dioat* crim. ; — Nous requérons que la Cour déclare qu’il n’y « point lien à 
accusation contre Tiellard, qu’elle annule l’ordonnance de prise de eorps 
rendue contre lui par le tribunal de Dunkerque, et qn’elle ordonne que ledit 
Tiellard sera mis surle-champ en liberté, s’il n’est retenu pour antre cause.» 
Signé Hibou, premier avocat-général. — Le procnrenr-général et le greffier 
s’étan{ retirés. — Après en avoir délibéré; — la Conr, adoptant les motifs 
énoncés an réquisitoire qui précède, déclare qu’il n’y a lien à accusation 
contre ledit Tiellard, annule l’ordonnance de prise de corps décernée 
contre lai, etc. 

— Du 11 mars i83j 6«, Cour de Douai. — Ch. d’acc. ~ 
Prés, de M. Delattre. 

ART. 1713. 

CHASSE. «*— POURSUITE. — FERMIER. 

Vaction correctionnelle pour délit de chasse n ’appartient qu’au 
propriétaire; le fermier a seulement une action eivüepour dommage 
champs et aux récoltes (3). 

La clause suivante fut insérée dans le bail passé entre le 

(1) La première femme de Tiellard , Eugénie-Xavière Deryckere, Belge 
d’origine , devenue Française par son mariage avec un Français , et son 
enfant né français , eussent été sans doute fo ndés, comme parties offensées, 
à demander qne justice fut faite du coupable. Mais aucune plainte n’ayant 
été portée par eux, le tribunal de Dunkerque ne pouvait, sous ce rap¬ 
port, être compéteramept saisi. 

(a) La Cour de cassation a jugé, au contraire, par arrêt du 17 mai x 834 
( 1834, P* R91 ) que le propriétaire des fruits a qualité comme le proptié* 
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sieur Adam, propriétaire, et le sieur Dessourbet, son fermier : 
« M. Adam sera seul propriétaire de la chasse sur tous les 
« biens loués ; elle sera gardée par lui. Il nepourra cependant 
« chasser qu’avec deux amis au plus, et ne pourra permettre 
« à au cune personne’de chasser sur lesdites terres et bois, sans 
a sa présence et sa participation. » Usant de/ ce droit, 
M. Adam chassait, le i5 octobre i835, avec le sieur Aubert, 
lorsqu’il fut obligé de rentrer à la ferme pour donner des 
ordres. M. Aubert continua de chasser seul, mais il fut ren¬ 
contré par le garde de la commune qui dressa procès-verbal 
contre fui pour infraction à la clause précitée. Sur la plainte 
du fermier, M. Aubert fut cité devant le tribunal cor¬ 
rectionnel qui, appréciant la clause du bail, et prenant 
en considération le permis de chasse qu’il tenait du proprié¬ 
taire le renvoya des fins de la prévention. Appel de M. Des¬ 
sourbet, plaignant, sur lequel est intervenu l’arrêt suivant 
conforme aux conclusions au ministère public : 

ARRET. 

T<i COUR ._Considérant que le droit de chasse est inhérent k la pro¬ 

priété; Que le fermier n’a ancnne action devant les tribu naux correction* 

nels pour délit de chasse; — Que s’il prétend qu’il a été contrevenu aux 
conventions intervenues entre lui et le propriétaire, relativement à l’exer¬ 
cice de ce droit, il ne peut en résulter k son égard qu’une action civile 
Considérant, d’ailleurs, que ce droit a été exercé par le sieur Aubert, 
conformément aux stipulations du bail de Dessourbet; met l’appellation 
au néant, ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet, 
condamne l'appelant à l’amende et aux dépens. 

_Du 8 janvier i836. — Cour royale de Paris. — Chamb. 

corr._M. Didelot, av. gén. — MM. Moulin et Bonjour, 

avocats. __ 

taire du terrain, pour poursuivre nn délit de chaase. Et, en effet, les art. i 
et 8 delà loi du 3o avril 1790 lui reconnaissent et le droit à une indemnité, 
et le droit d’en poursuivre la condamnation. Sans doute, le droit de chasse 
est nn des attributs de la propriété, et l’on ainduit de là, avec raison, que 
ce droit n’appartenait au fermier qu’autant qu’il lui a été conféré par le 
propriétaire. Mais autre chose est de chasser, autre chose est de défendre les 
récoltes des hiens qui lui sont affermés. Si l’auteur du préjudice est le pro¬ 
priétaire lui-méme, le fermier n’a qu’une action civile en dommages-inté- 
Téts • si c’est nn étranger, rien ne s’oppose à ce qu’il exerce l’action cor¬ 
rectionnelle, car il a intérêt, et il faudrait une disposition spéciale pour lui 
dénier l'application d’une règle du droit commun. (Voy. arr. cass. ia juin 
i 8 a 8 , et Angers, 14 août 1826. Toullier, t. 4, ai.) 
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ART. I 7 l 4 * 

ASSOCIATIONS ILLICITES. 

REVUE DE LA JURISPRUDENCE. ! 

Nous avons rapporté dans notre art. i343 (i834, p. 129 ), 
les discussions législatives auxquelles a donné lieu la loi du 
10 avril i834, sur les associations. Il ne sera point sans intérêt 
de conférer les dispositions de cette loi avec les dispositions du 
Code, et d’examiner celles qu’elle a conservées, celles qu’elle 
a détruites. 

L’art. 091 du C. pén. astreignait à l’autorisation préalable 
du gouvernement « toute association de plus de 20 personnes, 
dont le but était de se réunir tous les jours ou à de certains 
jours marqués, pour s’occuper d’objets religieux, littéraires, 
politiques et autres.» Le but unique de la loi de i834 a été de 
donner à cette prohibiton force et complément, de manière à 
ce qu’elle ne pût être éludée; c’est pour atteindre ce but 
qu’elle a étendu l’art 291 aux associations de plus de vingt per¬ 
sonnes , a alors même que ces associations seraient partagées 
en sections d’un nombre moindre, et qu’elles ne se réuniraient 
pas tous les jours ou à des jours marqués. » 

Ainsi l’incrimination a été développée et étendue; mais le 
principe est resté le même ; la loi n’a posé aucune règle nou¬ 
velle. Ce qu’elle pupit, c’est l’association telle que l’art. 291 
Tayait définie s l’association de plus de viugt personnes ayant, 
pour objet de s’occuper d’objets religieux, politiques et litté¬ 
raires. Ce principe, qui résulte implicitement du texte de la 
loi, a d’ailleurs été proclamé à diverses reprises dans le cours 
des discussions législatives. (Yoy. i834, p* i33.) 

Ainsi, la loi ne s’applique qu’aux associations auxquelles 
s’appliquait l’art. 291 . Ainsi, toutes les réunions accidentelles 
qui n’ont point le caractère d’associations permanentes, ne 
tombent point dans cette prohibition. Et en effet, les réu¬ 
nions et les associations sont choses tout-à-iait distinctes : les 
réunions ont pour cause des évènemens imprévus, instanta¬ 
nés, temporaires : le motif venant à cesser, la réunion cesse 
avec lui. Les associations, au contraire, ont un but déterminé 
et permanent ; un lien unit entre eux les associés. En un mot, 
seréqnir c’est vouloir s’éclairer et penser ensemble,* et s’asso¬ 
cier, c’est vouloir se concerter, se compter et agir. La loi n’a 
point incriminé les simples réunions. 

A la vérité, il est de l’essence des associations d’avoir des 
réunions ; ces réunions en sont une condition nécessaire, et 
elles forment même l’un des indices qui les révèlent, mais 
elles n’empruntfent alors leur criminalité que du fait même de 
l’association qu’elles supposent et dont elles sont les effets, 

yin. 5 
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Si cette association n'existe pas, elles sont licites et ne peu¬ 
vent provoquer, de la part du ministère public, aucunes pour¬ 
suites. _ _ . . 

Il est à regretter que le Code pénal n ait pas defini en ter¬ 
mes précis F association illicite* A défont de cette définition, 
les tribunaux doiveut rechercher les élément qui composent 
une association. Leur caractère fondamental est la perma¬ 
nence; leur signe distinctif est une constitution organique. Au 
reste, le mot association contient la véritable solution do 
toutes les difficultés qui peuvent s’élever à cet égard i c'est dans 
ce mot que les juges doivent puiser le principe de leurs déci¬ 
sions. . 

Mais toutes les associations, quelles qué soient leur forme , 
leur destination, leur dénomination, sont comprises dans la 
disposition de l'art, agi. Dans le cours de la discussion de là 
loi du 10 avril l834, dé nombreuses exceptions forent propo¬ 
sées, et la plupart de ces exceptions portaient en élleS-tnêmea 
leur justification. Elles ont néanmoins été unanimement ré- 

Î poussées par ces motifs, que toute distinction enlèverait à la 
oi son efficacité; que les associations les plus dangereuse», 
empruntant un voile trompeur, sauraient se soustraire au* 
exigences légales; qu’il était donc nécessaire de soumettre tou*» 
tes les associations à une règle commune, sauf à discerner 
dans l’application celles qui ne présentent aucun péril pour 
les autoriser, ou même les tolérer sans autorisation, ail n’y 
aurait rien de si facile, a dit M. Guizot, que de rétablir, Sous 
le manteau d’utie société littéraire, les sociétés politiques que 
la loi Veut détruire. C’est là l’unique motif de la généralité 
de raniéte; il ne s’adresse évidemment ni aux sociétés litté¬ 
raires, ni aux sociétés scientifiques ; mais il ne veut pas que 
les noms servent de masque pour éluder la loi, et pour re¬ 
donner aux associations politiques une existence que la cham¬ 
bre veut atteindre. » 

Deux principes dominent donc actuellement cette matière : 
le premier, c’e9t que la loi du io avril ne change rien à la 
législation du Code pénal quant aux faits qu’elle punit elle 
n’atteint que les associations qu’atteignait l’art 291 î « C’est, 
a dit M. le garde des sceaux, l’art. 291, sauf la périodicité, 
sauf le fractionnement du nombre. » C’est le même délit î lés 
conditions exigées pour son existence, ont seules été modi¬ 
fiées. Le deuxième principe est que cette loi ne faisant, de 
même que l’art. 291, aucune distinction entre les associa¬ 
tions, elles se trouvent uniformément confondues dans la 
prohibition. 

Une difficulté assez grave se présente ici : à côté de cette 

f prohibition absolue, générale, se trouvent les explications du 
égislateur qui la restreignent aux seules associations peütkjee»* 


Qigitized by booQle 



L'objet mî^aë ée k ibi, a-t-on dit dirii h iÜâSSsldà 4 ëgi 
d’atteindre les associations armées et formant éltt dabs l’Etàt. 
La généralité de l’article n'est pas sérieuse; elle n’a pour but 
que d'enlever les moyens de l’éluder. Or, les tribunaux dbi- 
yent-ils s’arrêter au texte qui est formel ou aux explications 
qui sont non moins précises? doivent-ils, en se confiant aux 
termes de la loi, punir toutes les associations non autorisées, 
quel que Soit leur but, ou restreindre les peines aux seules asso¬ 
ciations politiques, suivant la pensée exprimée par le législa¬ 
teur lui-même? Cette question seule révèle le danger d’une loi 
qui embrasse des faits innocens pour atteindre des actions cou¬ 
pables , et qui établit des peines avec la certitude qu’elles né 
seront pttS appliquées. Cependant il nous semble que le texte 
de la loi doit seul faire la règle des juges; toute association 
dépourvue d’autorisation est un délit, abstraction faite de son 
objet et dé ses dangers. L’innocuité de l’association peut motiver 
une atténuation de la peine, mais non le renvoi des prévenu»; 
car ée feit né constitue en lui-même qu’une infraction maté¬ 
rielle dont l’existence est indépendante de toute intention eri- 
minélle. 

Cependant si, en général, l’association n’est licite qu’autant 
qu’élte est autorisée, on doit en excepter le cas où elle puise 
sa légitimité dans la loi constitutionnelle èlle-toême : telle est 
l’association religieuse. M. le garde des sceaux a fait à cet 
égard Cétte distinction : « S’agit-il de réunions qui ont seule¬ 
ment pbnr but le culte à rendre à la divinité , et l’exércice de 
ce culte, la loi n’est pas applicable : nous le déclarons de la 
maniéré la plus formelle. Mais s’il s’agit d’associations qui au¬ 
raient pour objet et pour prétexte les principes religieux, la 
loi leur est applicable. » Cette distinction est conforme à l’opi¬ 
nion que nous avons professée à cet égard dans nés art. 3s6, 
3g5, 465 et 486 ; et nous pensons qu’ellè peut être soutenue 
même én présence des textes absolus de la loi du 10 avril; 
car elle s’appuie Sur la liberté dés cultes que consacrent les art. 5 
et 6 de la Charte. Or, d’une part, on admettrait difficilement 
que par des lois secondaires on pût, même postérieurement à 
la Charte, anéantir les principes qu’elle a posés, en en effa¬ 
çant les conséquences; et, d’un autre côté, il paraît évident 
que les limitas placées par des lois, monumens d’un autre 
temps, pensées d’un autre législateur, tombent d’elles-mêmes, 
dès qu’elles empiètent sur un principe de liberté qui n’en 
admet aucunes. Ces restrictions sont, du reste, manifestes : il 
n’y a point liberté entière d’un culte là où les personnes qui le 
professent sont obligées de se compter pour savoir si elles 
peuvent l’exercer légalement, là où il faut solliciter une per¬ 
mission, là enfin où un officier de police peut à son gré fermer le 
temple et chasser les fidèks : une pareille puissance anéantit le 
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droit lui-même. Les paroles du législateur n’ont donc fait que 
proclamer le principe de la Charte. 

Mais ces paroles renversent-elles la jurisprudence de la Cour 
de cassation? Cette Cour, après avoir déclaré, par un premier 
arrêt du 23 avril i83o ( Journ. crim. i83o, p. 218 ), a que 
les associations de plus de vingt personnes, pour l’exercice 
de cultes autorisés par l’État, ne sont pas dans la catégorie de 
celles pour lesquelles l’art. 291 C. p. exige l’agrément du gou¬ 
vernement , a décidé, par deux arrêts postérieurs des 19 août 
et 18 septembre (Journ. crim.. i83o, p. 3o4 et 328), qu’il 
n’existait aucune antinomie entre l’art 291 du C. p. et l’art. 5 
delà Charte, et que l’abrogation du premier de ces articles 
n’était point une conséquence implicite des principes posés par 
la Charte. Nous ne reproduirons point ici les observations par 
lesquelles nous avons combattu ces arrêts : on ne doit point 
se dissimuler qu’ils doivent puiser une force nouvelle dans les 
dispositions générales de la loi du 10 avril i834* Cependant les 
argumens sont restés les mêmes, et la distinction que nous 
avions proposée entre les associations qui ont pour objet l’exer¬ 
cice d’un culte et celles qui prennent pour voile et pour pré¬ 
texte les matières religieuses, cette distinction qui est dans 
l’esprit évident de la législation, peut invoquer aujourd’hui à 
son appui l’autorité du législateur lui-même. 

Le Code pénal a été modifié sous un deuxième rapport , en 
ce qui concerne les pénalités : d’une part, elles ont été aggra¬ 
vées; d’un autre coté, elles s’étendent à tous les membres de 
l’association au lieu de s’arrêter sur les chefs et les directeurs. 
L’art. 3 permet d’étendre la surveillance jusqu’au double du 
maximum de la peine. On a demandé si la loi voulait parler 
de la peine prononcée par le jugement de condamnation, ou 
de la peine établie par la loi. La question a été décidée dans 
ce dernier sçns dans le cours de la discussion. Mais il résulte 
néanmoins du texte de la loi que la surveillance ne peut être 
prononcée qu’en cas de récidive, que, même dans ce cas, elle 
est facultative, et que la loi n’ayant fixé que son maximum, 
les juges peuvent en limiter la durée autant qu’ils le jugent 
convenable. Cette dernière faculté est une dérogation au Code 
pénal qui a fixé à la surveillance un minimum général de cinq 
années. Il nous paraît à désirer que cette innovation, qui s’est 
reproduite dans la loi du 24 mai i834, soit recueillie un jour 
par le Code lui-même. Les peines fixes sont essentiellement 
injustes parce qu’elles frappeut uniformément des délits qui 
n’ont jamais une valeur morale identique. D’ailleurs la latitude 
laissée au juge dans la distribution de la peine est l’un des 
principes fondamentaux de notre législation pénale. 

On a demandé si la peine serait applicable à celui qui ferait 
partie d’une association dont l’autorisation aurait été retirée, 
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et qui l’ignorerait par suite de la négligence ou du silence cal¬ 
culé des chefs de l’association. Le rapporteur de la commis¬ 
sion a répondu : « Que l’association ne serait licite que quand 
l’autorisation serait rapportée. » Mais cette réponse ne résout 
nullement la question. Il nous semble que , lorsque la bonne 
foi du sociétaire est évidente, le fait matériel de la contraven¬ 
tion ne se rencontre même pas : il n’y a pas désobéissance à la 
loi : le fait ne constitue plus qu’une erreur involontaire, qui 
ne pourrait être punie sans injustice. 

L’art. 293 du C. p. qui inflige une peine aux chefs, direc¬ 
teurs et administrateurs des associations, dans le cas où une 
provocation à des crimes ou à des délits a été faite dans le sein 
même de ces associations, doit continuer d’être exécuté, car 
aucune dispostion de la loi du 10 avril i834 ne Ta abrogé. 
Ainsi il est encore nécessaire de distinguer pour l’application 
de ce cas de responsabilité, les chefs des associations des sim¬ 
ples membres qui les composent : les chefs restent responsa¬ 
bles , par cela seul qu’une provocation à un délit a été faite, 
abstraction faite des poursuites auxquelles cette provocation 
elle-même peut donner lieu. 

L’art. 294 prévoit le cas ouïe propriétaire d’un local en a con¬ 
senti l’usage, sans la permission de l'autorité municipale pour la 
réunion des membres d’une association même autorisée, et il 
le punit d’une amende de 16 à 200 fr. La loi du 10 avril a vu 
dans cet article une lacune ou une insuffisance pour le cas où 
le local serait prêté à une association non autorisée : ceux qui 
ont prêté ou loué le local sont considérés comme complices et 
punis comme les associés eux-mêmes ( art. 3 ). Mais il faut re¬ 
marquer que les peines ne peuvent être appliquées que lors¬ 
que le propriétaire a agi sciemment , c’est-à-dire que lorsqu’il 
a su qu’en louant ou en prêtant sa maison ou son appartement. 
On se proposait d’y tenir les réunions d'une association non 
autorisée, car sans cette condition il n’y aurait pas de pré¬ 
somption de complicité. 

Un propriétaire serait-il à l’abri des poursuites, s’il avait su 
qu’une association devait se réunir dans sa maison, et qu’il se 
mt contenté de la simple déclaration que l’association était au¬ 
torisée, sans en exiger la preuve ? M. Duvergier (Coll, des lois, 
34, p. 63 ), pense qu’il serait punissable. Et en effet, sa res¬ 
ponsabilité est engagée, dès qu’il sait qu’une association doit 
tenir ses séances dans sa maison ; c’est donc pour lui une obli¬ 
gation d’exiger la preuve de l’autorisation, puisque le défaut 
ae cette autorisation l’expose à une peine ; et sa négligence à 
cet égard est une contravention. 

Quand le propriétaire du local a dénoncé à l’autorité mu¬ 
nicipale les réunions qui s’y tiennent, que cette autorité les a 
connues, et qu’elle n’a pris aucune mesure pour les faire ces- 
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cer, il y a là une sorte de permission tacite qui doit çuffire pour 
sa justification. C’est ce qui résulte d’un arrêt de la Cour de 
cassation du ia sept. 1828 (Jpurn. cr. 1829, P* 63 ), qui dé¬ 
cide : « Qu’on ne peut imputer au prévenu la clandestinité 
des réunions, lorsqu’il a lui-même mis l’autorité à portée 
d’exercer la surveillance qu’elle jugerait convenable, et que 
cette surveillance a été en effet exercée; que la permission 
exigée par la loi, sans qu’aucune disposition en ait réglé la 
forme , résulte de ces faits. » M. Armand Dalloz (Dict. gén., 
v° Association, n. 42), critique cette décision, parce que c’est 
une permission, et non une demande, que la loi a exigée. Mais 
quel a été le but de la loi? C’est de mettre l’autorité à même de 
surveiller et de dissoudre, s’il y a lieu, l’association; or, ce but 
est atteint, dès qu’elle est avertie par la déclaration du pro¬ 
priétaire , dès qu’elle est mise en demeure de faire connaître 
son refus. Son silence équivaut à une permission. <c II est évi¬ 
dent , disait M. Guizot, dans la discussion de la loi du 10 avril \ 
qu’aucune de ces associations, si elle est en effet purement 
scientifique, ne manquera d’obtenir l’autorisation quand elle 
la demandera, et quant à celles qui ne croiraient pas devoir 
la demander, ou bien on la leur donnera d’office, ou bien on 
les laissera se livrer à leurs travaux sans s’en inquiéter nulle¬ 
ment. y> Ces paroles attestent que les dispositions de la loi, 
bien qu’impératives, ne doivent pas être appliquée^ rigoureu¬ 
sement. Lorsque le péril qu’elle a voulu conjurer n’est pas im¬ 
minent , elles sont en quelque sorte comminatoires. Leur mi¬ 
nutieuse application ne serait qu’une inutile vexation. 

Nous avons vu que le propriétaire du local pouvait com¬ 
mettre deux contraventions distinctes : l’une, prévue par 
l’art. 3 de la loi du 10 avril i 834 , l’autre par l’art. 294 C. p. 
Or, il résulte des termes de la loi que la première de ces contra- 
yentions n’existe qu'autant que le prévenu a agi sciemment^ : 
en est il de même de la seconde? La raison de douter est que 
cette expression ne se trouve point dans l’art. 294 > mais à nos 
yeux, l’addition de ce mol daus l’art. 3 de la loi du 10 avril 
n'a rien ajouté à son sens. Il est évident que si le propriétaire a 
ignoré les réunions, s’il n’a pas connu l’usage auquel on a em¬ 
ployé sa maison, il n’a commis aucune contravention; car 
lç fait matériel de cette contravention consiste à négliger 
de demanda la permission, après avoir connu l’association , 
et indépendamment de toute idée de fraude. 

L’art. 463 du C. p. est applicable au propriétaire du local, 
comme aux membres de l’association. L’art. 294 est soumis 
à cette application , comme toutes les dispositions du Gode. 
Et quanta l’art. 3 de la loi du 10 avril, cela résulte du prin¬ 
cipe que le complice suit la condition de l’accusé, et que par 
conséquent toutes les atténuations, tous les adoucissemens 
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«p’pbUent l’açQisé deviennent applicable# au* complices. L’ar¬ 
ticle ne lepr applique pas de peines particulières ; il ne fait que 
renvoyer à l’article précédent qui concerne les prévenus prin¬ 
cipaux. 

art . 1715. 

EVASION. — BRIS PE PRISON, -a- COMPLICITÉ. 

Les détenus qui se sont évadés sont passibles des peines portées par 
l'art, du Code pénal, par cela seul qu'ils savaient , au moment 
de Vévasion, qu’elle s'opérait ü l’aide , soit de violence , soit de 
iris de clôture, et qu’ils ont profité des moyens pratiqués par quel - 
ques-uns d’entre eux pour l’opérer. 

Les sieurs Caillé, Crevât, Buzelfn , Cahuzac et Delaquis, 
ont été traduits en police correctionnelle, à raison de leur 
évasion de Sainte-Pélagip, effectuée à l’aide d’un conduit 
souterrain creusé, après plusieurs mois de travail, par le cou* 
cours des détenus renfermés dans la même cour. Au moment 
de l’évasion , il ne restait à percer qu’un espace peu considé¬ 
rable » et ce fut après avoir surmonté en un iqstaut cet obsta¬ 
cle, que les susnommés se précipitèrent dans le souterrain, et 
percèrent la clôture de la maison voisine. Le tribunal les n 
renvoyés de la plainte portée contre eux, par le motif qu’aux 
termes de l’art. a45 du C. p., on n’est coupable d’évasion par 
bris de prison, qu’autant qu’on a coopéré, soit comme auteur, 
soit comme complice, au bris de prison, et qu’il n’était pas 
suffisamment établi que les prévenus se fussent rendus eou* 
pables ou complices, soit du bris de prison, soit du bris de 
clôture* Appel de ce jugement par le ministère public. 

ARRET. 

La Cour ; -r- Considérant, an droit, que 1 évasion, non pins que la tria 
de prison , de la part des détenus, ne constitue point séparément l'action 
que la loi a réprimée par las dispositions de l’art. 245 dn Cod. pén., réva- 
sion par bris de prison, ce qni n'impliqne pas la coopération personnelle 
de cliacun des individus au fait de bris de prison, mais seulement l'emploi 
des moyens de violence pratiqués par quelques-uns, dans le but d'une éva¬ 
sion concertée en commun avant son exécution; — Considérant,d'ailleurs, 
et en fait, que de l'instruction à laquelle il a été procédé et des débats qui 
ont eq lien devant la Cour , résulte la preuve que le conduit souterrain par 
lequel se sont évadés les prévenus, et qui traversait le mur de clôture de la 
prison de Sainte-Pélagie, n’a pu être creusé qu’à l'aide d'un long travail; 
que ce travail, qui était commencé depuis plusieurs mois, n'a pu être ef¬ 
fectué que par le concours des détenus renfermés dans le même bâtiment, et 
dans la même conr; que ces détenus avaient soin d'empêcher, sons divers 
prétextes, que les gardiens n’entrassent dans le caveau qui communiquait 
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au souterrain ; que l’ouverture qui servait d’issue dans le jardin de la mal* 
son Vatrin n’a pas été aperçue, et qu’il ne restait plus a percer qu’un es¬ 
pace peu considérable ; que cet obstacle a été surmonté en un instant et an 
moment même de l’évasion» qu’alors tous les détenus s’y sont précipités; 
enfin, qu’on a percé la clôture de la maison située sur la rue Copeau; — 
Considérant que, de ce qui précède, il résulte que les prévenus renfermés 
dans la même cour que les autres détenus évadés, en même temps et par les 
mêmes moyens, ont nécessairement participé au bris de prison, à l’aide du¬ 
quel l’évasion méditée depuis long-temps a été effectuée, ainsi qu’à la des¬ 
truction de clôture dans la maison occupée par Vatrin ; que ces faits con¬ 
stituent les délits prévus par l'art. 245 ( sur le bris de prison) et par l’art. 
456 (sur la destruction des clôtures ); — Met l’appellation, et ce dont est 
appel, au néant. 

— Du 26 déc. i 835 .—Cour roy. de Paris, Ch. app. corr.— 
M. Didelot, subs. proc. gén.— MM. Duplan, rlocque et 
Saunière, av. 

Observations . L’évasion d’un détenu ne constitue eu elle- 
même aucun délit. « Le désir de la liberté, disait M. Berlier, 
dans l’exposé des motifs, est si naturel à l’homme, que l’on ne 
saurait prononcer que celui-là devient coupable, qui, trou¬ 
vant la porte de sa prison ouverte, en franchit le seuil : le 
délit ne commence à son égard que lorsqu’il a employé des 
moyens criminels, tels que le bris de prison ou la violence. 3» 
Ce n’est donc que le bris de prison ou la violence que la loi 
punit. Cela posé, il est évident que l’on ne peut se rendre 
coupable de ce délit que par une coopération active aux actes 
de bris ou de violence, ou par des actes de complicité. Or, dans 
l’espèce, d’une part, l’arrêt déclare qu’il n’est point établi que 
les prévenus aient personnellement coopéré au bris de prison, 
et, d’un autre côté, il ne s’appuie sur aucun fait propre à éta¬ 
blir la complicité légale. Aux yeux de la loi, il n’existait donc 
point de délit : les prévenus, dans cet état du procès, n’étaient 
passibles d’aucune peine. Quel fait leur reprochait-on, en dé¬ 
finitive? d’avoir profité des moyens pratiqués par quelques 
détenus pour s’évader. Eh bien , c’est la précisément l’évasion 
simple, qui, affranchie des circonstances de bris et de vio¬ 
lence, ne constitue aucun délit. Us ont vu une porte ouverte, 
ils en ont franchi le seuil. Dira-t-on qu’ils connaissaient à l’a-* 
vance les tentatives faites pour le bris de prison ? mais cette 
circonstance ne suffirait pas pour constituer la complicité. 11 
serait nécessaire, aux termes de l’art. 60 du C. p., qu’ils eus. 
sent agi sur les auteurs du bris pardons, menaces ou pro¬ 
messes, ou qu’ils les eussent aidés en leur procurant des armes 
ou des instrumens : or, aucun de ces faits n’a été déclaré con¬ 
stant par l’arrêt. 
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ART. 1716. 

MUNITIONS DE GUERRE. — POUDRE DE GUERRE. 

$ 4 ". La détention non autorisée de cartouches ou munitions de 
guerre, punie par Vart . 5 de la loi du 24 mai 4854 , ne doit pas être 
confondue avec la détention non autorisée de poudre de guerre qui 
continue à être punie (F après la loi du 45 fructidor an V , et le décret 
du 25 pluviôse an XIII . Si l’un et Vautre délit sont punis d'un em¬ 
prisonnement de même durée , chacun c Veux est passible d'une amende 
différente, sauf application, s’il y a lieu, de Vart . 565 du C. d'inst. cr . 

arrêt (Richer). 

Là Cour; — Va U pourvoi..,. —- Vn les art. a et 3 de la loi du 24 
mai i 834 ; la loi dn i 3 fructidor an Y; le décret du a 3 pluviôse an XIII; 
les art. x 54 , 161,189, ait et 4 i 3 dn God. d’instr. crira., — Attendu que 
la loi du 24 mai 1834, dans les articles précités, distingue entre le déten¬ 
teur non légalement autorisé d'une quantité quelconque de pondre de 
guerre, et le détenteur de cartouches on munitions de guerre ; que si elle 
punit l’un et l'antre d’un emprisonnement d'un mois à deux ans, il n'en est 
pas de même des peines pécuniaires ; que, pour la première espèce de délit 9 
elle renvoie aux autres peines portées par les lois , lesquelles prononcent une 
amende de trois mille francs, tandis qu’elle ne punit la seconde qne d’une 
amende de seize francs à mille francs ; que la raison de cette différence se 
puise dans la nécessité d'atteindre et de frapper d’une répression plus sé¬ 
vère ceux qui se livreraient à la fabrication ou au commerce de la poudre 
à tirer, dont le monopole est réservé à une administration publique; — Et 
attendu qu’il est établi par un procès-verbal régulier des employés des con- 
Uibutions indirectes, assistés du commissaire de police de la ville de 
Compïègne, en date du 14 octobre r 834 , qne, procédant à une visite an 
domicile de Jacques Richer, coutelier à Compiègne, ils ont trouvé dans les 
différentes parties du logement qu’il occupe, vingt-neuf kilogrammes de 
pondre, en cartouches sans balles, cinq kilogrammes en cartouches a balles, 
et onze kilogrammes de poudre égrainée en sacs ; — Que si ce procès-ver¬ 
bal fournissait la preuve de la détention non légalement autorisée de cartou¬ 
ches et munitions de guerre, délit prévu par l’article 3 de la loi du 24 mai 
x 834 , la preuve de la détention illégale de onze kilogrammes de poudre de 
guerre, délit prévu par l’article 2 de la même loi, n’en résultait pas avec 
moins de certitude; que ces deux délits ne pouvaient se confondre puisque 
la loi avait établi pour l’un et pour l'autre une pénalité différente, sauf l’ap¬ 
plication de l’article 365 du Gode d’instruction criminelle; — Que le pro¬ 
cès-verbal dn x4 octobre i 834 ayant pleine foi en justice n’a point été at¬ 
taqué par la voie de l’inscription de faux; —• Que néanmoins la Cou 
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royale d'Amiens, chambre correctionnelle, statuant sur rappel interjeté par 
le ministère publie et par l’administration des contributions indirectes, du 
jngement du tribunal correctionnel de Compïègne du *5 octobre xè 3 i v 
et en réformant la décision des premiers juges, s’est bornée à déclarer 
qu’il résultait de ce procès - verbal, que Jacques Richer a été trouvé déten¬ 
teur, sans autorisation légale, d’une certaine quantité de cartouches çt nur 
nitions de guerre, et qu’en conséquence elle lai a infligé le n\\ni<mmn de le 
peine portée par l’article 3 de la loi du ?4 mai * 834 » — Qu’en décidant 
ainsi, 1 arrêt attaqué a méconnu, du moins pour partie, la foi due au prooèu* 
verbal non inscrit de faux, du 14 octobre 18 34 5 qu’il a violé en xp&xie 
temps les règles de compétence, l’article a de la loi du ?4 mai, celle du r 3 
fructidor au T, le déciet du a 3 pluviôse an XIU et les articles i 54 , x6x , 
x8g et ai 1 du Code d’instruction criminelle; —r Mais attendu quç je pour¬ 
voi contre cet arrêt n’a été formé qne par l’administration des contribution? 
indirectes, et dans le seul intérêt de çette administration, à raison du refQf 
fait par la Cour royale d’Amiens d’appliquer l’article a de la loi dn *4 mai 
l 834 , et de prononcer la peine de 3 oo francs d’amende portée par le décret 
du a 3 pluviôse an XIII; que l’arrêt dout s’agit n’a point été attaqué dans sus 
autres dispositions, notamment en ce qui concerne la peine d’emprisonnç? 
tuant, aoit de la part du ministère public, soit de la part du condamné loir 
même ; qu’a ins i il a acquis à cet égard l’autorité de la cbqse jugée. rrr Par oes 
motifs, casse (1). 

— Du a5 sept. i835. — Cour de cass. — M. Bresson, rapp. 

§ 2. Le fait unique d'avoir conservé chez soi , dans des hotte f en 
mauvais état , plus de 2 kilogrammes de poudre avariée , ne consti¬ 
tue pas le délit prévu par les art . 2 et 3 de la loi du 24 mai 4834. 

Cinq ou six livres de poudre avariée furent saisies chez le 
aieur Bourset, qui, appelé devant le juge d’instruction , dé¬ 
clara que cette poudre , dont il ne pouvait faire aucun usage 
puisqu’elle était avariée, avait été laissée par lui dans un coin 
de sa demeure. Le 21 novembre *835, la chambre du çoitaeU 
du tribunal de la Seine rendit une ordonnance ainsi conçue : 

Attendu que le fait unique d’avoir conservé dans nn coin de son habita¬ 
tion une certaine quantité de poudre avariée, hors de service, contenue 
dans des bottes pourries et oubliées dans une cabane à lapins, ne peut con¬ 
stituer le délit prévu par les art. a et 3 de la loi du >4 mai x 834 , sur la dé¬ 
tention d’armes et de munitions de guerre; déclare n’y avoir pas lieu k soi- 

(i) Yoy. x 83 x,p. *87; x 833 . p. a4o, a*a ; et x 835 , p. 489; et les 
motUs et discussions de U loi dn 34 nui 1834, 1834, p. x8x. 
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YKPOQlfftIkwaetÿ Ofijoim* cependant qqela ponds# sert, dans l'état o* 
fil# s# trop?#, remise jt J’aptprité militaire. 

Le ministère public forma opposition à cette ordonnance. 

ARRET* 

La. Ctvt ; — Adoptant las motifs dea premiers juges, confirme (t). 

— Du 4 déc, i835. — Cour roy. de Paris. — Ch. d’acc. 

art. 1717 . 

ARMES DE GUERRE. — DETENTION. — ARMURIERS. 

L’exception introduite , en faveur des armuriers , dans l'article S 
de la loi du 24 mai 1834, n'est applicable qu'aux armes du com* 
merce ? et nor) aux armes de guerre dont ils seraient détenteurs (2). 

arrêt (Rolland et Matrod). 

La Cour ; — Considérant qu ? il résulte de l’instraction et des débats, 
qne le i 3 février dernier, les sieurs Rolland et Matrod ont été rencontrés 
conduisant une voiture chargée de quarante fusils de munitions ; que Rol¬ 
land a déclaré qu’ils appartenaient à Matrod, et Matrod les avoir vendus k 
on nommé Desnoyers auquel il devait les livrer après en avoir reçu le prix ; 
—QueMatrod est convenu de ce fait;—Que perquisition ayant été faite chez 


(0 Cet arrêt peut sembler çontraire au texte de l’art, a de la loi du 24 mai 
i 83 ^, qui punit la contravention matérielle de la détention de plus de deux 
lilogr. de poudre, abstraction faite de l'intention criminelle du détenteur 
Cependant, si l’on remonte aux motifs de la loi, on voit que la raison qui a 
hit infliger à cette détention une peine corporelle, est la crainte que ces 
dépôts de poudre qe soient un moyen d’armement pour la révolte. (Voy. le 
Apport de la loi du 24 mai 18 34 , 18 34 , p. 166 ). D’où il suit que la loi, en 
établissant la peine, a en en vqe, et la matérialité du fait, et la moralité du 
délinquant, et que par conséquent la détention de poudres, simple contra- 
▼ention d’après la loi fiscale de l’an XIII, doit être considérée aujourd’hui 
comme nn délit moral. Et ce qui confirme cette opinion, c’est que le législa¬ 
teur a laissé aux juges la faculté de graduer la peine d'un mois k deux ans, 
ce qui implique des degrés divers dans 1a culpabilité, et ce qui serait contra¬ 
dictoire avec la matérialité d’une contravention qui n’est susceptible ni de 
plus ni de moins. La Cour de Paris a donc pu, même en face du fait matériel, 
déclarer qn’il n’y avait,point d’intention criminelle , et dès-lors point de 
délit 

(a) Cette distinction résulte de 1 a manière la plus formelle de la discus¬ 
sion de 1# loi du 94 mai 1834. (Voy* i834,p. 168.) 
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Matrod, on y a trouvé quatre fusils de munitions et deux carabines» auasm 
en sa possession; — Qne perquisition ayant été faite an domicile de Hol¬ 
land» on y a trouvé sept paires de pistolets d'arçon, trois paqnets de car* 
touches , et sept livres de poudre; — Que ces faits constatés contre Ma¬ 
trod et Rolland se trouvent punis par l'article 3 de la loi du 24 mai x 834 ; 
que tous deux, en effet, sans y être autorisés, ont été détenteurs d’armes 
de guerre ; que Rolland se trouvait aussi, en contravention à l’art. 2 de la 
même loi, en possession de pistolets d’arçon et de pondre de guerre ;—Que 
Matrod et Rolland, lors même qu’il serait constant qu’ils exercent la pro¬ 
fession d’armuriers, ne peuvent se prévaloir de l’exception contenue an 
paragraphe de l’article 3 de la loi précitée ; que cette exception qui n’est ap¬ 
plicable qu’aux armes de commerce , et non aux armes de guerre, a été 
introduite dans l’intérêt du commerce des armes , qui aurait été entravé par 
le paragraphe I er , dont la prohibition s’étend à tout dépôt d’armes quel¬ 
conques ; — Que les armes de guerre, quelles que soient leur nature et leur 
destination , ne peuvent être fabriquées que dans les manufactures royales, 
ou par autorisation préalable du ministre de la guerre; qu’elles ont toujours 
été considérées comme étant la propriété du gouvernement, et qu’elles ne 
peuvent être l’objet du commerce, même des armuriers, sans qu’ils aient 
obtenu une autorisation spéciale à cet effet ; — Qu’il y aurait du danger 
pour le maintien de la sûreté publique à admettre une exception à ce prin¬ 
cipe que la loi du 24 mai x 834 est venue consacrer par une répression plus sé¬ 
vère; — Considérant néanmoins qu’il existe dans la cause en faveur des 
sieurs Matrod et Rolland des circonstances atténuantes; que l’article x 3 de 
cette loi autorise l’application de l’article 463 , par une disposition spéciale, 
et que d’ailleurs Rolland ne doif encourir qu’une seule peine, celle de la 
détention de poudre de guerre; — Met les appellations au néant, et néan¬ 
moins réduit à 16 francs d’amende la peine prononcée contre Rolland et 
Matrod , maintient la confiscation des armes et de la poudre saisies» 

D 11 ifi îtvij l i83£. — Cour roy. de Paris. — App. de police 
correctionn. —Concl. conf. de M. Didelot, av. gén. — 
MM. Syrot et Perrin, av. 

art. 1718. 

ACTION PUBLIQUE. — APPEL. 

Le tribunal qui déclare le ministère public non recevable dans 
son appel ,par le seul motif qu il paraît Vavoir interjeté dans Vin¬ 
térêt du prévenu , sans qualité pour le faire , commet une violation de 
Vart. 202 du Code d*instruction criminelle , et un excès de pouvoir. 

arrêt (Isemann). 

La Cour , —* Vu l'art, 202 du C. d’ins. crim.;—Attendu qu’aux termes 
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dudit Article, la faculté d'appeler appartient au ministère publie près le tri¬ 
bunal ou la Cour qui doit prononcer sur l'appel, et que, dans le cas où cet 
appel est interjeté d’une manière indéfinie, il remet tout en question, et 
doit profiter au prévenu, s’il a été condamné injustement, comme à la vin¬ 
dicte publique, si elle n’a pas été satisfaite , parce que le ministère public 
agit au nom de la société, dans l’intérêt de la bonne administration de la 
justice, et que sous ce point de vue il importe pen, pour que le jugement 
dont le ministère public s’est rendu appelant, soit soumis en entier au juge 
d’appel, que le prévenu ou la partie civile ait ou n’ait pas interjeté appel ; 
—Attendu, en fait, que le procureur du roi près le tribunal de première 
instance de Strasbourg, avait, par acte du 19 septembre 18 35, interjeté 
appel d’une manière absolue et illimitée, du jugement rendu le 10 août pré¬ 
cédent par le tribunal de police correctionnelle de Schlestadt, qui avait 
condamné Jean Isemann , par défaut, à cinq années d’emprisonnement et 
à 5oo francs d’amende; que, néanmoins, le tribunal de Strasbourg, 
jugeant en appel de police correctionnelle, a, par son jugement du 
3o septembre x835 , déclaré le ministère public non recevable dans l'ap¬ 
pel par lui interjeté, et que, pour statuer ainsi, il s’est fondé snr ce 
que le condamné n'avait point émis appel du jugement attaqué par le 
procureur du roi , et sur ce que l’appel interjeté par ce magistrat parait 
l’avoir été dans l'intérêt du condamné, sans avoir qualité pour le faire, 
et sans que ce magistrat ait conclu, soit pour faire annuler le jugement, soit 
pour £iire réduire la peine ; — Attendu qu’en prononçant ainsi contre l’ap¬ 
pel dn procureur du roi, par voie de fin de non-recevoir , au lieu de sta¬ 
tor sur le fond du procès dont le tribunal se trouve légalement saisi par 

tppel, le jugement attaqué a méconnu et formellement violé les dispo¬ 
sitions de l'article aoa du Code d’inst. crim. ; et, en restreignant l’effet de 
frppd du ministère public, a aussi commis un excès de pouvoir;—Casse. 

—Du ia nov. i835.—Cour de cass.—M. Dehaussy, rapp. 

Observations . Cette question ne pouvait faire aucun doute ; 
tois, à notre sens, la même décision aurait dû intervenir, 
dans le cas même où le ministère public eût appelé à minimâ 
stolement. On a souvent distingué le cas où le ministère pu¬ 
blie appelle à minimâ et celui où il appelle ad mitiorem. On 
a pensé que, dans la première hypothèse, la peine ne pouvait 
être diminuée, et que, dans la deuxième, elle ne pouvait être 
a Çfiravée (Jurispr. gén., v° Appel, t. I, p. 5g5), Cette opi¬ 
nion ne nous paraît pas fondée. L'appel du ministère public 
toisit nécessairement le tribunal d’appel de l’examen des faits 
poursuivis, puisqu’il est impossible que ce tribunal puisse ap¬ 
précier quelle peine est applicable, s’il ne peut examiner et le 
ictère de ces faits et le degré de culpabilité du prévenu. 11 
Y aurait contradiction à ce que la loi qui autorise un nouveau 
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débat obligé* les jug«§ I négliger réfiÛeàfSê IfcA Ç»t m 
résulter, et à Imposer silence à leur propre cwivlctifcfti • pô&r 
s ÿ en tenir à la déclaration des jugés de preinièré instance^ S’il 
en est autrement, lors de l’appel de la partie civile ou du 
prévenu, c’est parce que cet appel n’intervient que dans an 
intérêt civil ou purement privé $ mab l'appel du minbtère 
public agissant dans l’intérêt de la société, remet tout en 
question. On ne peut admettre qu’un citoyen subisse une 
peine grave, quand les débats ont peut-être prouvé que te 
Fait ne constitue ni critne ni délit. Au reste, la jurisprudence, 
après avoir varié à cet égard, paraît s’étrfe fixée en dernier 
lieu dans ce sens (toy. arr. 4 mars i 8 4 25 et i 4 jt»îli. ï 827 ), ét 
l’on peut regarder aujourd’hui comme un principe que l’appel 
du ministère public , qu’il soit ad mitiorerii ou h mininut * a 
le caractère d’un appel indéfini , et qu’il investit le juge d’ap- 

E el du droit de connaître l’action publique tout entière et de 
t juger. Nous avons déjà exprimé cette opinion dans notre 
art. i3j 8, i834, p. 229 . 

art. 1719* 

COMPLICITÉ. — POSITIONS DÉ QUESTION. — CUMUL DE PEINÉS. 

La complicité n’étant qu’une modification du fait principal * la 
cour d'assises peut poser au jury , comine résultant des débats $ uns 
question subsidiaire de complicité. 

La loi n'exige pas , à peine de nullité , qu’il soit posé, pour chetqée 
accusé , des questions distinctes , soit sur le fait principal , Soit smr 
les circonstances aggravantes: ainsi , une seule et mèmè question 
suffit pour plusieurs accusés (1). 

Le principe de la non cumulation des peines s’applique aux peines 
accessoires comme aux peines principales , et au cas gü la conviction 
de plusieurs crimes résulte dejugemens diffèrens , comme au cas où 
elle résulte d'un seul. 

arrêt (Raffaut). 

La Cour ; — Attendu, snr le premier moyen, qne la eotapHcité 
qu’une modification du fait principal, et qu’a in si la Cour d’aSsises a pii, 


(1) Ce mode de procéder peut avoir des inconvénient graves, èn ce quil 
fixe moins l’attention des jurés snr la culpabilité relative de chacun des 
accusés. Sans doute les jurés restent les maîtres de distinguer entre les co¬ 
accusés ; mais on peut craindre aussi qu’ils ne les confondent dans une so¬ 
lution générale, tandis que la criminalité a des degrés essentiellement inégaax. 
Il semble donc préférable de poser, pour chaque accusé, des questions dis* 
tindta, soi» «or le bit principal $ soit àur le» circonstance! aggravantes. 
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d’après ce qui est résulté des débats, poser an jury nsa question subsi¬ 
diaire dé cempUcllé j — Attende , sur le second moyen , qu’aucune diapo- 
ntkra da Gode d’inst. cri a. n’exige, à peine de nnllité, qu’il soit posé , 
peur chaîne icoasé, de* question* distinctes, soit sur le fait principal, soit 
s& les circonstances aggravantes ; que la réuniott de plusieurs accusés 4 
datts une même question, ne leur porte aucun préjudice, puisque les jurés 
rtstènc lés maîtres de répondre affirmativement k l’égard des ûnà, ét néga¬ 
tivement à l’égard des autres ; Ce qu’ils ont fait dans l’affaire ; — Mais, at¬ 
tendu que d’après l’art, 365 du Code d’inst. crim., en cas de conviction de 
plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte sera seule prononcée ; que 
cette règle de non cumulation des peines doit être appliquée aux peines 
accessoires comme aux peines principales, au csa où la conyiction de plu¬ 
sieurs crimes résulte de jugemens différent: comme an cas où elle résulte 
d’un seul jugement ; — Et attendu que, lors de l’arrêt attaqué, Raffaut 
avait été condamné le 27 juin précédent, par la même Conr d’assises , k la 
peine des travaux forcés à perpétuité et à l’exposition pobliqne ; que cette 
première condamnation est postérieure au fait pour lequel a été piononcéé 
la condamnation contre laquelle est dirigé le pourvoi ; que si la peine des 
travaux forcés à perpétuité, prononcée le 3a juin, se confondait nécessaire¬ 
ment et par la force des choses avec la même peine prononcée le a 7 juin, 
il n’en était pas de même de celle de l’exposition, laquelle ne devait cepen¬ 
dant , en conformité des principes ci-dessns posés, être snbie qu’une fois 
par le demandeur ; — D’où il soit que l’arrêt attaqué, en condamnant pa¬ 
rement et simplement le demandeur à l’exposition, sans ordonner que 
cette condamnation se confondrait avec celle qui avait été prononcée par 
l’arrêt du 27 juin, a violé la disposition ci-dessns transcrite de l’article 365 
du Code d’inst. crim,Par ees motifs, casse. 

Du 24 êept. i®35. — Cour de cass. —M. Yincens Saiüt- 
Lturent, rapp. 

ART. I72O. 

POOIYOI. — INTERET DE LA LOI* - CONSEIL DE GUERRE. —* 

JUGEMENT PAR DEFAUT. — OPPOSITION. 

tin conseil de guerré ne peut procéder , par défaut , cbntre un of¬ 
ficier prévenu d'absence illégale, qui n 9 apas été préalablement cité . 
(Lois du 4 $ brumaire an Y, et du 49 mai 1854.) 

La cassation peut, en vertu de l'art . 444 du code <Tin$t. crim ., 
être prononcée , non-seulement dans l'intérêt de la loi , mais aussi 
dans Vintérêt des prévenus eux-mêmes ( 1 ). 

(t) Les principes rappelés dans le réquisitoire de M. Dupin, renferment 
la véritable théorie de l'art. 441 . Le dissentiment qui s’est manifesté entré 
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Le sieur Ilenaux, sous-lieutenant au 3a e régiment de ligne, 
avait été suspendu pendant quinze mois. A respiration de 
cette peine, il reçut l’ordre de rejoindre son régiment ; mais 
sur l’avis que ce militaire était gravement malade, un sursis 
fut ordonné. Malgré ce sursis, que le colonel ignorait sans 
doute, une plainte signala le sieur Rénaux comme prévenu 
d’absence illégale. Une citation à comparaître fut rédigée ; 
mais sans se préoccuper des renseignemens qui annonçaient 
que M. Rénaux était à l’hôpital du Vabde-Grâce, on ne fit 
pas parvenir la citation , et l’affaire fut portée, le 20 novem¬ 
bre i835, devant le i er conseil de guerre, qui condamna cet 
officier à la destitution de son grade. — Un pourvoi a été 
formé par ordre du ministre de la justice, et M* le procureur- 
général Dupin s’est exprimé en ces termes : 

« J’ai dû rédiger le réquisitoire en conformité des ordres du ministre de U 
justice, et en vertu de l’article 441 du Code d’inst. cr. ; mais il m’est resté 
quelques doutes que je veux soumettre à la Cour, pour qu’elle examine si, 
en effet, l’article 441 est bien applicable à l’espèce; si, dans cette espèce,il 
peut y avoir cassation, soit dans l'intérêt de la loi seule, soit dans rintérét 
de la loi et du prévenu. L’article 44x n’assigne pss les limites de la cassa¬ 
tion, et ne fait aucune réserve pour les droits des parties; il diffère en cela 
de l’article 44a. Dans l'article 441, c’est une action gouvernementale qui 
s’exerce à toute époque et par l’ordre formel du ministre. Dans l’article 442, 
c’est le procureur-général qui se pourvoit de son chef; c’est une action 
tonte judiciaire dans l'intérêt de la loi, quand tout autre intérêt est satis- 


les conclusions de ce réquisitoire et l'arrêt ne porte que sur l'application 
de ces principes à l’espèce ; mais les principes eux-mêmes étaient hors de 
contestation. Ainsi, il est certain que cet article, bien qu’illimité dan» ses 
termes, reçoit des bornes nécessaires dans son application ; et, par exemple, 
aucune annulation ne pourrait, en vertu de cette disposition, être prononcée 
au préjudice des parties, car elles sont protégées par l'exception souve¬ 
raine de la chose jogée. Il est impossible d’admettre que le législateur ait 
voulu réserver au gouvernement le pouvoir de changer l'état des parties, 
quand cet état est fixé par un arrêt définitif. C’est en partant de ce prin¬ 
cipe que M. Legraverend, t. 2 , p. 467 , établit diverses distinctions aur les 
effets de l’annulation soit eu faveur, soit au préjudice des parties. La Cour 
de cassation elle-même a confirmé cette règle par plusieurs de ses arrêts, et 
notamment par son arrêt du 2 avril i83x ( i83i,p. * 97 ). L'arrêt qui 
suit ne s’éloigne point de cette jurisprudence, car l’annulation, dans l’es¬ 
pèce, ne porte aucun préjudice à la partie, et, loin d’altérer son état, le loi 
restitue. 
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re’t^T *’*“ 0CCnpé d * r * rücl9 <♦.. a. Coda d'inst. 
‘ ” no disposition analogue dans l'article 80 d.], loid. 
wntdae an TOI, disposition générale qui s'étendait font aux matière, ci 
nuneDe» qu aux matières civiles, et dont on avait déjà /ait nne exnéri 

J discussion snr 1. projet d. /article 44r en, princ*^" 
pour bnt de décider s., en matière criminelle, l’article 8o de la foi de 
ventôse n était pas insuffisant, s’il ne fallait pas mettre dans les mains dn 
gouvernement, par la jnridiction suprême delà Cour, nn moyen d’annula. 
tien pin. étendu et pins efficace qui pét, an besoin, n’avoir pas de réserve • 

fat 9n ’ a ““ 1“ <»* «,«ordinaire, fo 

d une annulation mile, sur l’ordre formel dn gouvernement.^ 

UU reda ?° n de 1 article Toutefois la Cour de cassation n’a pas ad! 
m» enprmcpe et d’une manière iffimitée le droit d’annulation absolu et 
a»ec effet, dan, le cas de l’article 4*1. Elle a distingué entre le, diverse 
porent toujours comme règle générale : que le, droit, acquis par décision! 

T*T !" eT °“ b <! * d ? Tent itTe r “P ec,<5s - Ainsi .»* cassation absolue en 
Terta de lart. 44 t , nest qu’un remède extraordinaire, d’autant plu, 

extraordinaire qn. la foi ne fixe aucun délai, que le, partie, ne sont pas en 
came, que, par^onaequent, si on abnsait de ce recoure, la chose jueée «L 

6 ut donc seulement tenrr pour consunt que la possibilité de ce recours 
«xrs e mai. comme recoure extraordinaire, qui doit être restreint dan, le 
cercle des nécessites gouvernementales. Ainsi, s’üy a conflit de juridic- 
tion, et que le cours de la justice soit interrompu , ou s'il T a empiétement 
monstrueux d nne jundiction snr l’autre , la Cour de caution n’a jamais 
Wstté, dans des cas semblables, à annuler utilement et à renvoyer devant les 
tribunaux competens. Mai. il en est autrement s’il ne s’agi, que d’un inté. 
tê, prive Alors on doit laisser aux parties leur action. Ce n’est qu’à leur 
defaut et apres tou, le. delais expiré. , que le procnreuregénérel plot agir 
ren pin. en verre de l’article 44,, mais de l’article 44*, et reniement àZ 
intérêt abstratt de la lot Appliquons maintenant ces règle, à la canseao 
tneUe : 1 intérêt général, Tordre public, l’ordre de juridiction, ne s’y tron 
rret pas impliqués; il n’y a pas d’excès ni d’usurpation d. ponvoirs,- c’es't 
anesimple nulbte de procédure; on n’y trouve donc pa. nu de ce. grand, 
■on* qne suppose 1 art,44t.N’existe-t-il pas, d’ailleurs, dans l’espèce 
unmoymipl^enbarmonieavec 1 . droitcommun, de faire tomber utilel 
are, U décision attaque,? Rénaux n’a pas été cité; il, été condamné non 

srelementrens.voirété entendu, mai, même sans avoir été appelé. Une pa. 
«aie decision peut-elle être regardée comme irrévocable? et Rénaux con- 
^mnéaimmellementpur défaut, n’a-t-il pas le droit d’y former opposi. 

.V* droi ‘ d'opposition aux condamnation* par défit« 

Tilt et 
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n'ëst pas écrit textuellement dans notre législation militaire,* mai* il n'en 
f*t pas formellement exclu, et,en l’absence de tonte exclusion, à défaut de 
disposition spéciale, n’est-îl pas commandé parle droit comment Ne fant-ü 
pas reconrîr an droit commnn appelé à compléter et à remplir les lacunes 
des lois spéciales? La raison seule le dit; Téqnité, le droit naturel, le pres¬ 
crivent ; mais c’est un droit privé, une action ouverte à la partie, un remède 
Ordinaire, etc. » 

ARRET» 

La Coon; — « En ce q»i tonche la demandé eneesêetiuii; — Attendit 
qüe le conseil de guerre chargé par la loi du 19 mal x 834 de juger fek oftt- 
eisrs prévenus d abscnee illégale, ne peut procéder pat âëfàrtrt contre dut 
qs’apeès qu’ils ont été dûment appelés; que si eetté règle n’est point écrite 
dans la loi du x 3 brumaire an Y, elle est la conséquence d'un principe du 
droit commnn applicable à toutes lès juridictions, et doit Ctrè suppléée 
tontes les fois que l'absence du prévenu ne permet pas dèr sé conformer 
littéralement aux dispositions de cetteloi;—Que, parie jugement dénoncé, 
le lieutenant Renanx a été condamné par défaut, sans qu’aucune citation loi 
eût été préalablement donnée, ce qtii constitue, de la part du conseil de 
guerre, une violation du droit de défense et un excès de potivoit ; — ta ce 
qui touche la demande en t entoi ; —- Attendu que la demande en cassation 
fermée eii exécution de l’art. 441 C. d*instr. cr., par l’ordre formel du mi¬ 
nistre de*la justice, n’ést point restreinte a rîntérêt de la loi; que la cassa* 
tion peut sûr unè pareille demande être prononcée dans l’intérêt des préve¬ 
nue eux-mêmes i ~ Qoe là position particulière dans laquelle se trouve le 
lieutenant RenatïX , et qtii lui permettait de revenir par opposition contre 
le jugement, ne feit pas obstacle au renvoi devant un adtre cônsefl de 
gàerre ; que Ce renvoi est même nécessaire, puisque l’annulation prononcée 
parle présent âitêt du jugement dénoncé dessaisît les jnges qui Font rendu 
du la ooQnelssance de l'affaire, et ne permet plus de la lent soumettre 
de nouveau par l’exercice du droit d’opposition. — Par ces motifs t — 
Gesse. 

— Du a5 mars i83ô. — Cour de cass. — M» Yiucens Saint- 
Laurent , rapp. 

ART.^ai. 

Aexx H* ACCGTSATIOff• — SîtSNÏFICATrOrr.— PftéstttEW* tf ASSISES.—* 
MANDATAIRE.—Y AUX. 

Le défaut de signification de Vacte d'accusation est couvert far le 
silence de Vaccusè , au moment de Vouverture des débats . 

Le président du tribunal du lieu où siège la Cour d'assises » et 9 
à son défont , le vice-président , étant appelés de droit à remplacer le 
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pfêsMmt ie eétie €our, toute êëëÿatio* faite par es 4emm à l'm 
OU à Vautre rMîttégde et inutile ( 4 ). 

Le mandataire, par acte notarié , qui remplit , «pré* révocation, 
le nom laissé en blanc, et souscrit avec une anti-date mue obligation 
Sous seing-prlvèaunoM de son mandant, commet un faux en écriture 
privée, ét non un simple abus de blanc-seing. (Art. 247.150 et 407 
(ta G. p.) (2). 

arrêt (Boicjii et Morache). 

- 1a Cort^w En ee qui tond» 1* moyen de caséation personnel k Mo* 
sache Attendu que la signification de l’arrêt de renvoi a été faite an do- 
miette dudit Morache, alors .absent; — Attendu que s’il n’apparaît pas de 
la signification à: Morache de l'acte d'accusation , il ne s’en est pas plaint à 
Fottr e rtnre daS débats, et n’a pas demandé le renvoi de l’affidrc à nne actif 
session; d’oà>il suit qne la réclamation par loi faite après la lecture de la dé- 
cfiuntEoà du jury a été tardive: — En ce qui touche le deuxième moyen 
de cassâtton qoi est communao* deux;demandeurs; — Attendu que, dV 
près Fai*. «63 du C.inst* cr., le président do tribunal de première instance 
do ttett où siège la Conr d’assises, est appelé de plein droit à remplacer le 
président de cette Conr, k défaut de conseillers de la Cour royale qui an* 
Baient été déléguée pour l’assister ; — Attends que le vice-président do 
même tribunal est investi par son titre même du droit de remplacer le pré¬ 
sident de oè tribunal dans tontes les fonctions qui lpi-aont attribuées par 
la.loi; -r- Attendu qne, dans l’espèce, la présidence de là Qour d’assises dn 
département de la Nièvre a été exercée par le vice-président du tribunal de 
Nevers, et qpe le président titalaire dadit tribunal est présumé légalement 
empêché par le seul fait de son absence ; — Attendu qne si le vice-président 
du tribunal de Nevers a déclaré agir en vérin de la délégation qni lui aurait 
été faite par le conseiller à la Cour royale de Bourges, nommé parle mi¬ 
nistre dé la justice pour présider lar Goar d’a*skes de là Ttièvre, cette délé¬ 
gation illégale ft inutile n’a pu détruirele droit personnel conféré par la 
loian^vice Résident du tribunal civil de Nevers; — Eu ce qui touche le 
troisième mfyea. 4 ? cassation proposé par les deux demandeurs, et qai con¬ 
siste a soutenir que les faits déclarés constans par le jury constitueraient 
le délit d’abus.de blanc-seing, préyu et puni par l’art. 407 du Code pénal ; 

— Attendu qu’il résulte de la décoration du jury qu’à no 0 époque où Bof- 
cbi ne pouvait pins se dire mandataire de la femme Marchand, ceat-è-dire 
après la révocation dament signifiée, de* pouvoirs à lui donnés, Boichi 


, j(x)lTliyiuXfi3la P. *$7* „ . 

(a) Yoyv't&aq, pu o54, etnptfe Revue, sur i’sbus de blanc-seing, x833, 
p. 65 et 5. 


Digitized by booQle 




( 84 ) 

aurait rempli de son nom le blanc lusse dans la procuration & loi remise 
par ladite dame, et créé an nom de celle-ci une obligation sons seing-privé; 
_ Attendu qae ce fait ne pent être assimilé à Fabtia de blanc-seing, pnisqne 
l'écrit confié par la femme Marchand à Boichi n était pas nne simple signa- 
tnre, mais bien nn acte parfait dans sa forme et où il ne manquait que le 
nom du mandataire, laissé en blanc à dessein, pour que celni r ci y inscrivît 
son nom avant tonte révocation ; — Attendu que la création ou l'obligation 
dont s’agit, au nom de la femme Marchand, en vertu d’un mandatrévoqné 
et an moyen d’one procuration éteinte, à laquelle le porteur aurait rendu 
frauduleusement une force et une vie qu'elle n’avait plus, constitue une vé¬ 
ritable fabrication de conventions ; — Rejette les moyens proposés tant par 
Moracbe seul que par Moracbe et Boichi : —Et statuant sur les moyens rein* 
vés d’office;—Vu les articles 147 et i5o du Gode pénal; — Attendu que 
l'Insertion par Boichi de son nom dans le blanc laissé dans la procuration 
authentique h lui donnée par la dame Marchand, ne pourrait constituer un 
faux par elle-même, et abstraction faite de la création ultérieure de l’obli¬ 
gation sous seing-privé, souscrite au nom de la dame Marchand; — Attendu 
que le préjudice que la dame Marchand pouvait éprouver, ne résultait que 
de cette obligation frauduleusement créée en son nom, en vertu d’un man¬ 
dat dont le blanc avait été rempli après la révocation régulièrement faite et 
notifiée; d'on il suit qne sa criminalité réside tont entière dans la création 
de cette obligation qui était sous seing privé, et dont la création a par 
conséquent le caractère d’un faux en écriture privée , et qu’ainsi il a été 
fait aux demandeurs feus se application des peines portées par la loi pour les 
faux en écriture authentique; —Casse. 

— Du 26 février i836. — Cour de cass. — M. Dupin, pr. 
gén. — Concl. conf. 

ART. I722* 

CARDENATIONALE.-—JURIDICTION COR RE CTIONNELLE. —— REGI Df VE- 

j tl n’y a Heu a tentai , pour récidive , d’un garde national devant la 
juridiction corteétionnelle, qu’autant qu’il a subi précédemment deux 
condamnation$ de conseil de discipline, pour refus de service (Tordre 
eide sûreté, Siàonc l’acte dès condamnations a étémotivèpar une tn- 
fractionku service, telle que P abandon du poste, la troisième poursuite 
est èncore do la compétence du conseil de discipline (Loi. 22 mars 
^54 art. 89) (1). 

* arrêt (Düchauffour). ? 

La Cour; — Yu les articles 92 et 89 de la loi du 22 mars x83x , sur la 

( 1 ) Voy. les principes qui règlent cfette compétence,‘x833, p. 1 56; 
x835, p. 299 , 
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garde nationale; — Attendu qu’aux termes dudit article 9 a, le garde natio¬ 
nal qui a subi dans l’année deux condamnations ponr refus de service, doit, 
pour la troisième fois, être traduit devant le tribunal de police correction¬ 
nelle; que cette disposition ne peut être étendue à d'autres cas que ceux 
qu'elle prévoit ; que le sens des expressions refus de service doit être déter¬ 
miné d’après l’article 89 ; que cet artiole fait deux infractions differentes du 
refus de service et de l’abandon du poste, prévues, la première par le n° 1 , la 
seconde par le n° 3 dudit article;* Et attendu en fait-que l’une des con¬ 
damnations subies par le sieur Duchauffbur avait pour cause l’abandon du 
poste, et était 5 fondée sur le n* 3 de l’article 89 ; —• D’qui Usait que la ponr* 
snite dirigée contre lui était de la compétence du conseils de discipline; — 
Renvoie, etc. 

— Du i3 nov. i835. — Cour de cass.— M. Vincens Saint- 
Laurent, râpp. 

art, 1733. 

FONCTIONNAIRE* — POURSUITES» — JUGE D’INSTRUCTION.- 

DÉSIGNATION,-+-* DELEGATION. 

Dans le cas de poursuites contre l'un des magistrats désignés par 
T art. 479 du Code d'inst. crimpour crime commis hors de ses fonc¬ 
tions, le juge d P instruction désigné par le président dé là cour royale , 
en vertu de l'art. 480 du même Codé, doit faire son rapport devant 
ta chambre du conseil qui stathe sur la prévention. Cette désigna¬ 
tion ne doit pas être confondue aiec la délégation de fonctions, au¬ 
torisée parV art. 484 (1). ' J 

. t arrêt. (Roger), . 

La Cou*; A*' Statuant sur la demande en règlement, do juges ^formée 
par le procureur dû roi près lR tribunal de première instance de Ploërttel; 


(x) La chambre du conseil du tribunal 3e Ploërmel avait pensé 1 que la 
désignation 3e magistrats pour exercer les fonctions d’offibier de police juJ 
diciaire et de juge d'instruction, faites par le premier président et le procu¬ 
reur général, en vertu dèl’at^. 480 'du Code d’instruction criminelle, it’est 
qu’une simple délégation de la même nature que celle que l’art. 4$4 a prévue. 
Cette opinion'Vêtait pas fondée: l’art. 486 * Charge le procureur-général elle 
premier président dé désigner seulement lès magistrats qui exercent les 
fonctions d’officier de police judiciaire et de juge d’instruction, dans le cas 
d’un crime imputé a un juge ; et l’article 5oa maintient l’observation 1 des 
dispositions du Code, non contraires aux formes de procéder prescrites par 
le chapitre sur les crimes dès juges hors et dans ? exercice dè leurs fonctions , 

r : •" **• • ' i> 1. n a f - ... 
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— Attendu qoe, dans les cas prévu* par l’articl^ 480 da Code d’instruction 
criminelle, lorsqu’une instruction criminelle a en lien çonformément audit 
article* snr une inculpation de crime commis hors de l’exerçice de f es fonc¬ 
tions, par on des fonctionnaires de la qualité spécifiée en l’article 47 la 
désignation qui adté faite par le premier président et par le procureur-géné¬ 
ral de la eonr royale,des magistrats qui doivent.piocéder k çettp instruction, 
désignation qu’il ne faut pas confondre avec la délégation de pouvoirs qui a 

■ . . .«..tfal *<) jl | 1 «I M » - I. | . ■ ■ ■ ,!. I ■■ -j — ■ ■ ■■■ ■ ■■ y I l I) m « 1 f 

Enfin, le juge d’instruction est tenu, en règle générale, de rendre compte k la 
chambre du eënseit r dee affaires dont l’instruction lui est dévoJue.Doiw 
l’ordonnance de la chambre du conseil, simple acte d’inatr action, est 094 
conséquence rigoureuse du réquisitoire définitif du procureur du roi et du 
rapport du juge d'instruction ; donc l’ordonnance de la chambre du conseil 
est le complément des actes de l’instruction qni la précèdent ; donc encore^ 
si les chefs de la Cour ayant seulement saisi des magistrats instructeurs, 
la délibération de la chambre du conseil de leur siège ne s’ensuivait 
pasaucun antre. ne serait compétent pou prononcer cette ordon¬ 
nance , et la cour, par conséquent,^ ne pourrait être saisie à son tonr. — En- 
fin, si lesenssiclajrde l’article 480 avait encore besoin d’éclaircissement, on 
les trouverait d?ai iVticle 482, si explicitement favorable à cette opinion. 
->r* L’argument qçe la chambre du conseil tire dn rapprochement des deux 
frticles 48o et 4^4, parait loin 4 e militer en sa faveur. Le (fonder de céâ 
articles, eu effet^ exolnt, toute induction par analogie, parce qu’il investit, i 
la, différence essentielle dn^remier^ le procureur général ei le premier pré¬ 
sident , des fonctions memes de juge d’instrocion et de proçnreàr 4 n roi; et 
dès lors les officiers délégués ensuite par enx sont renfermés dans les limites 
d’n ne commission spéciale, Comme léserait lé juge d’instruction étranger k 
la ptttttstff«« Aorfjdéht commis en qudqos lieo p*r< le magistrat quiJa dirige. 

Üfirtit ajouter que l’esprit de ce chapitre, htfu d *tre eu Pppo4Mqua^c fo 
lettre, le. fortifierait. Ce n’est pas sur la différence des formes préliminaires 
ques,\£ondée ce^le des modes de poursuite des délits et des crimes; mais 
bjqnaur oette considération que les simples délits ne constituant jamais un 
fonctionnaire en forfaiture r la loi a dû, par ménagement pour la dignité d’une 
fonction, qu’une condamnation même ne retire, pas nécessairement, diminuer 
looeouséqueuces fâcheuses de la publiâté du débat, et surtout en empêcher 
k répétition, eu accordant néanmoins au titulaire inculpé la plus haute ga- 
rsfitê#, et y est heureasement parvenue 1 en faisant juger fo délit, qu*ü ait été 
commis hors ou dans l’exercice des fonctions, par la première chambre, ci- 
vifomout, mais san$appel. Ainsi, ces motifs particuliers aux délits cessant à 
l’égard des «rimes ila seole garantie nécessaire et la seule accordée aussi â 
ceut-ci, est dans l’élection de la compétence, puisque la loi d’ailleurs leur a 
conservé la protection de tous les degrés de juridiction. 
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lien en vertu de l’article 484 dudit Code, ne déroge pas à l’ordre ordinaire 
des juridictions en matière d'instruction criminelle ; d’où il suit que le jnge 
d’instruction qui a été désigné par le prenpier président de la Cour royale, 
doit faire son rapport à la chambre du conseil dn trib. de première instance 
auquel il appàrtlent, et ce, conformément aux art. 1*7 et 128 dn Code 
d 7 nstractîon crim. ;-v— Attendu qné /contrairement à ces principes, la chain- 
bre du conseil de première instance de Ploërmel, par ordonnance en daté 
<ftl 16 septembre ï 835 , s'est déelaréë incompétente pour statuer sur la pro¬ 
cédure Instruite parle juge d’instruction de ee tribunal en'vertu de l'article 
480 du Cédé d’instruction erimîneîle, contre François-Marié Roger, jnge de 
paix ch* canton de Faouet, et autres inculpés du crime de faux en écriture 
ptibliqtie et authentique, hofs de l’exercice des fonctions dudit juge de 
paix. — Par ces motifs, sans s’arrêter ni avoir égard à l’ordonnance 
rendue par la' chambre du coaseit du tribunal de Ftoermèl, laquelle est et 
demetlrê éommo non-avenue; — Réglant de juges, renvoie , etc. 

— Du 14 doy. }835.—Coqr,de cas®.— M. Dehaussj, npp. 

mt ** 4 - 

TRISIWA.W police, —. pourvoi. — pelai. 

te dêM de pourvoi en cassation contre les jugemens rendus con- 
tradict&iremént et en dernier ressort , par les tribunaux de police, 
ttovrt du four même de leur prononciation, et indépendamment dè 
toute notification préalable. (Art. 177 el 973 du C. ins. cr.) ' 

(Bçllé). 

fa ©créé? V*léi articles 474’ duCode pénal, tjf et S*fB du 

Cédé d’frhstCttfctlOilq — Attendu que la notification des^jugemens rendus 
cOiitrëd i é té ftvment et eu denier ressort, par lee tribunaux de simple police; 
uVet pokit nécessaire peur mettre le prévenu en demeure dVîxercer ht fa* 
enifè du reenura eu eussation qui hri est accordé par la loi; que le délai #xé 
parlé* uwtoi*» 1^7 et 37 ï du Codad'instruction criurinefat court dè plein 
droit, tant contra W condamné? que contre le inhsistève public, k compté» 
du jdtfr o*b ce» jugemens ont été publiquement prononcés; — D’oèf il «ûit 
qu’ils restent inattaquables et ont acquis l’autorité de la chose irrévocable- 
metrt jugée, lorsqu’ils n’ont pa* été Fôbjet d’tra pourvoi 'régulièrement dé* 
daté arprè» l’expiration de ce-défai, de telle sorte qn en décidant le contraire 
dans l’espèce, et en refusant par suite d’infliger à Relié fa peine de la réel* 
dite, lé jugement dénoncé a commis une violation expresse des articles pré* 
cités : -— Créée. 

— Da io nov. i83>5. — Cour de cass.— M. Rives, ràpp.— 
%f. Galinèj av. 
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ART. 1725. 

SERMENT. — TÉMOIN. 

Le serment prêté par un témoin dans des termes plus étendus que 
ceux de la loi , ne peut être annulé , si d'ailleurs tous les èlémens du 
serment légal s'y rencontrent. 

Dans le cas où un témoin se trouve , pour cause de maladie , dans 
Vimpossibilité de venir déposer à l'audience, le tribunal peut 
transporter au domicile de ce témoin , et y recevoir sq déposition , 
malgré le refus du prévenu de s'y rendre lui-même , pourvu que lec¬ 
ture de la déposition lui soit donnée à la reprise de l'audience . (Art. 83, 
435 et 455 du Cod. d’inst. cr.) 

Il est inutile de mentionner , dans un jugement qui ne contient qu’un 
simple débouté d'opposition à un précédent jugement par défaut, les 
termes de la loipénale appliquée , lorsqu'ils se trouvent déjà transcrits 
dans le premier jugement. (Art. 4 65 du Cod. inst. cr.) 

arrêt (Cambon). 

La Cour ; — Sur le premier moyen, tiré de la prétendue violation de 
l’article i 55 du Code d’instruction criminelle f en ce que les témoins enten¬ 
dus dans la cause ont prête le serment, de dire la vérité, toute ta vérité et 
rien que la vérité , de parler sans haine et crainte; — Attendu que la formnle 
prescrite par l'article précité se trouve comprise dans le serment dont il 
s’agit, et que les termes snrabondans dans lesquels les témoins ont rempli 
cette formalité substantielle ne peuvent donner ouverture en cassation ; — 
Spr le second moyen, tiré de la prétendue fausse application.de l’article 83 
et de la prétendue violation des articles i 53 et 1 55 du Code précité, sa cs 
que l’un des témoins n’a pas été entendu à l’audience; — Attendu qu’il est 
constaté par le jugement dénoncé que ce témoin se trouvait dans.l'impossi¬ 
bilité de comparaître à la reqnéte du prévenu, à cause d’une maladie qui le 
retient depuis plusieurs mois dans son domicile ;—Qu’en ordonnant qu*il 
se transporterait incontinent cbez lui, assisté du ministère public, du gref¬ 
fier, et du défendeur, et en suspendant momentanément l’audience à l'effet 
de recevoir sa déclaration, le tribunal s’est conformé an principe de l’arti¬ 
cle 83 du Code d’instruction criminelle;—Que ce mode de procéder, devenu 
nécessaire dans l'intérêt même de la défense, n’est point nomphp une vio* 
lstion des articles i 53 et x 55 dudit Code, puisque, revenu sur son siège, 
le juge de simple police a fait donner publiquement lecture de la déclaration 
qn’il avait reçue au demandeur qui avait refusé de le suivre ; çt que ce der¬ 
nier a pu en tirer tontes les inductions qui en résultaient contre Lipréven- 
tion ; — Sur le troisième moyen, tiré de la prétendue violation Je l’article 
x 63 duCode d’instruction criminelle, en ce que le jugement dénoncé ne 
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contient point les termes de 1 a loi appliquée: — Attendu que ce jugement 
s’est borné k démettre le demandeur de son opposition, et maintient pare¬ 
ment et simplement le jugement par défaut qui en était l’objet ; que celui-ci, 
avec lequel il s’identifie, contient les termes de la loi appliquée, et que dès- 
lors il a été satisfait dans l’espèee au premier paragraphe dudit article i 63 ; 
—- Attendit, au surplus, que le jugement en question est régulier dans sa 
forme; •— Rejette*. 

—Du tu noy-i835. — Cour de cas». — M. Rives, rapp.— 
M. Dèche, av. 

art. 1726 . 

LEGION ÉTRANGÈRE. — VOL. — COMPETENCE. 

Le vol commis par un soldat de la légion étrangère , depuis que 
cette légion a cessé 4c faire partie de Varmée française, est de la 
compétence des tribunaux ordinaires . 

arrêt (André). 

- La Cour ; — Attendu qu'aux termes de l'article x er de l'ordonnance 
royale du 29 juin 1S 35 , insérée an Bulletin des Lois, 2 e partie, n° 370, an¬ 
née 18 35 , la légion étrangère formée- en exécution de l 1 ordonnance du zo 
mars x 83 i, a cessé de faire partie de l’armée française à partir de ladite épo¬ 
que 29 juin z 835 ; que par conséquent le vol imputé à. Jean-Nicolas André, 
commis à Marmande dans le courant du mois d’aout x 835 , au préjudico du 
sieur Bérard, aurait eu lieu de la part d’un individu qui n’appartenait plus 
à l’armée française; d’où il suit que Jean-Nicolas André ne pouvait être jus¬ 
ticiable de la juridiction militaire, et se trouvait soumis pour le fait dont il 
s’agita celle des tribunaux ordinaires; —• Renvoie. 

— Du 5 noy. i835. — Cour de çass. — M. Dehauisy, rapp. 

ART. I 727 . 

EMBARCATIONS. — VOIRIE. — COMPETENCE. 

Les tribunaux de police sont seuls eompétens pour connaître des 
contraventions aux règlemens administratifs concernant la police et 
la sûreté des embarcations sur les rivières navigables ou flottables. 
La juridiction exceptionnelle attribuée aux conseils de préfecture par 
la loi du 29 floréal an X, doit être restreinte aux faits d'anticipation, 
de détérioration et d'entrave à la libre circulation prévus par cette loi. 

, f arrêt (Thore). ■ 

La Cour; — Vu les art. z et 2 de la loi des 16—24. août X790, 137 et 1 38 
dnCod. inat. cr. ; les art. z et 4 de la loi du 19 mai 1802, ( 29 flor anX) ; les 
n°* z et 5 de l’art. 3 , titre XI deladiteloi de z 790, et l’art. 46, tit.I er de celle 
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des 19—ai juillet 1791 ; l'art. 4 de l'ordonnance royale du a avril 18a 3; 
•—l'art, I er do l'arrêté dn préfet dn département delà Gironde, dn iJ mai 
1826, conçu en ces termes «À compter dn 10 juillet prochain, les l>a- 
» teaox employés k porter des voyageurs à bord des bateaux à vapeur de- 
» vront être cotimnits k varangues plates et d'tttié capacité suffisante pour 
« recevoir au moins trente personnes».. » Les articles r et 1 d'un autre atv 
ré té de ce même fonctionnaire, ert date du r6 octobre 1884, et dont U te¬ 
neur suit : — « Article I er . Partout où il n'existe pas de débarcadères pôttt 
« faciliter l'embarquement et te» débaflqnaoieitt des voyageur*, le* propric- 
» taires des bateanx à vapeur ou leurs représentai feront établie dos Jbdr 
» teaux qui seront senls chargés de c? service sons la responsabilité desdits 
» propriétaires.» — « Article 2. Ces bateaux, qui ne pourront être conduits 
» que par des marins valides, devront être conformes en tons points aux 
» dispositions de l'arrêté préfectoral dn i 5 mai EiwémbléFaHlcle 

471 n° i 5 dn Code pénal; — Attendu, en droit, qn^l résulte tte fe comhî» 
naiaon des quatre premiers articles précités, que lestribiMatfx de S imple 
police sont exclnsivement coqapéiens pour réprimer tontes les contraven¬ 
tions aux lois et règlemens de police qui ne sont pas expressément dévo¬ 
lue* A ono antre juridiction; — Qne la loi du 19 mai i6oi,~39 fldréal an X, 
s'attribue aux conseils de préfecture le jugement des infractions aux règle 
mens émanés de l'autorité administrative, que lorsqu'elles constituent soit 
une anticipation ou une détérioration sur les grandes routés , Sôr les ca¬ 
naux, fleuves et rivières navigables où flottables, ét robt ce qui en dépend, 
Coït an empêchement on une entrave quelconque A lé libre circulation Sur 
ces communications de grande Voirie,'on an libre cours dés eaux de ces 
canaux, fleuVea et rivières; — (Jue la dispoiitîon limitative*èt*restrictive 
de cette loi ne permet pas d'étendre la juridiction exceptionnelle de ces con¬ 
seils sur des faits qu'elle ne lêur défère point formellement ; d’où la consé¬ 
quence que la répression Ses contraventions aux règle me ri s qui Intéressent 
notamment la sûreté desdites coiptnqnicaduns ne doit appartenir qu'aux tri¬ 
bunaux ordinaires;—Et attendu, en fait, qu’il ne s'agit, dans l'espèce,que 
d'une infraction aux arrêtés précités, et spécialement ànx articles 1 et 2 de 
celai dn a6 octobre i$ 34 , laquelle est; prévue et pttxlie paa fotiile^i, 
n* i5 , du Code pénal ; t- Qne dète lors le tribunal de simple police à e feue* 
deeox, en se déclarent incompétent pour prononcer aor 1* contravention* 
après l'avoir d’abord réprimée par défaut, a faussement appliqué la kd 4* 
19 mai 1802-29 floréal an X, et violé expressément les aetides ci damna 
visés;-—Caaee. \ 

— Du 14 nov. i835. -*** Cour dn eass« «— M. Rives, rapp. 
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AWt. I <JÛ& 

DAWQÜEROtTfE FRAUDULEUSE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. ? 

La Cou? d'assises ne peut, même en matière de banqueroute frw- 
Meuse , accorder de dommages-intérêts aux parties Usées , qu autant 
ff elles Iqs çnt demandés, (Art, gl, C. 566 Ç. inst. cl ,598 C. 
de comin. ) 

arrêt (Gondret). 

La Cour...:.. — ^Tn les articles 5 i da C. pén., et 366 da C. d T instr. cr. 
et I T art. 5(>8da C. de comm.; — Attend a qu’il est de principe qu'on ne 
peut adcorcîer de dommages-intérêts on indemnités qu’à ceux qni les de* 
mandent; que cette règle a été, en tant qne de besoin, consacrée ponr les 
tribunaux de répression en général, par l’article 5 x du Code penal, et en 
particulier ponr les Ôours d’assises par Tarticle 366 dn Code d’instruction 
criminelle, d’après lesquels, si les restitntions peuvent être prononcées d’of¬ 
fice, on exige pour les indemnités et dommages-intérêts la réquisition de 
1a partie lésée ; —Que l’article £9# dû Code de commerce, quoique rédigé 
dans des termes qni'semblent rendre sa disposition absolue et impérative, 
doit cependant, pour son application, être subordonné aux règles générales 
da droit et aux dispositions des articles ci-dessns rappelés; — D’où il soit 
ça’en condamnant le demandeur à des dommagés-intérêts envers la masse 
des Créanciers de Ccüéstine Éonrsier, dite fiHe Gondret, lorsque ni les syn- 
dycs ni ancnn créancier de ladite faillite n’en avaient formé la demande, 
farrêt attaqué a faussement appliqué l’article 598 du Code decomroerce, et 
violé les articles Si du'Cudepénal et 366 da Gôde d'îûètructloti criminelle , 
et les règles de sa compétence; -r- Ca^se, : 

— Da ly S£j>£. 1 835. — Cour de cass. — M. Vjncens Saint- 
Laurent , rapp. — KlTTeysseyre, àv. 

art. 1709. 

COUR, d’assises. — DECLARATION du jury. 

Lorsqu’avanf toute lecture de la déclaration du juxy à V accusé 9 
laCour & assises s’aperçoit qu'elle a commis une erreur matérielle 
dans la position des questions , elle peut , après en avoir posé de 
nmv elles,retiyoyer \ejury dans la chambrede ses délibérations pour 
Us résoudre. Toutefois, Varrêt de condamnation rendu à la suite de 
U nouvelle déclaration du jury peut être annulé , si le jury a sup¬ 
primé sa première déclaration comme inutile, parce qu’alors la Cour 
de cassation est dans Vimpuissance de vérifier si les premières ques¬ 
tions étaient ou non régulières. 
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arrêt (Bourgain). '• 

La Gode ; —- Attendu qu’il résulte da procès-verbal de la séance , qne, 
pendant la délibération du jury, le président de la Gonr d’assises s’étant rap¬ 
pelé qu’il avait été commis une erreur matérielle dans la position des ques¬ 
tions, la Cour d’assises, le jury étant rentré dans la salle d’audience , sa déli¬ 
bération terminée et sa déclaration prête à être prononcée, le renvoya dans 
la chambre des délibérations, pour, sur une nouvelle position de questions, 
rendre une nouvelle déclaration; — Attendu qu’en exécution de cet arrêt, 
de nouvelles questions furent posées, et que. le jury, apçès avoir délibéré sur 
ces nouvelles questions, rendit une nouvelle déclaration^ lue à l’audience, en 
présence de l’accusé, et qui a servi de base à la condamnation ; que , jusque- 
là, tout se serait passé régulièrement; — Mais, attendu que, sur la demande 
du défenseur de représenter et d’annexer aux pièces la première déclara¬ 
tion, le chef du jury a déclaré qu’elle avait été supprimée, dans la chambre 
des délibérations, comme inntile qne ce fait met la Cour de cassation dans 
? impossibilité d’examiner si la première déclaration , quoique non acquise à 
l’accnsé, puisque elle ne loi avait pas encore été lue, était néanmoins régu¬ 
lière et pouvait avoir pour conséquence l’acquittement de l’accnsé, et si, dans 
ce cas, la Cour avait illégalement renvoyé le jnry dans sa chambre des dé¬ 
libérations, pour rendre une nouvelle déclaration sur une nouvelle position 
de questions ; — Attendu que le fait d'anéantissement par le jnry de la pre¬ 
mière déclaration a pu porter préjudice à l'accusé et constitue de sa part 
un excès de peuvoirs ; — Casse. . 

—■Du 19 nov. i 835 .Cour de cass. — M. Chauveau- 
Lagarde , rapp. — M. Chauveau Adolphe , $v. 

art. 1730. 

PRESCRIPTION. — INTERRUPTION. — COMPETENCE* 

La citation devant un juge incompétent interrompt la prescription 
en matière criminelle comme en matière civile* (Code civ. 2244,) 

arrêt (Lades). r 

La Coür ; — Attendu qu’il résulte du procès-verbal dressé, le a 3 mars 
x 833 , par les gardés forestiers, que le sieur Frédéric Lades n’y a été dési¬ 
gné que sous la seule qualité de propriétaire; que c’est en prenant cette 
seule qualité qu’il a proposé une transaction qui ne fut point acceptée par 
l’administration des eaux et forêts ; qne n’ayant fait connaître dans ancnn 
acte de la cause, jusqu’à l’arrêt de la Côu* du 3 o juillet r 835 , la qualité de 
suppléant de juge de paix de son canton, les poursuites intentées contre lüi 
devant le tribunal correctionnel de Castres, étaient en apparence régulières 
et légales; — Attendu que l’arrêt précité de la Cour qui leb a déclarées dt 
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uni effet et comme non avenues, n’a fait qu'apprécier leur caractère légal 
et n’a porté aucune atteinte à leur existence, comme point de fait ; — At¬ 
tendu , d'ailleurs, qu’il, est de principe que les poursuites, devant un juge 
incompétent, ont pour résultat d’interrompre le cours de la prescription, et 
qne ce principe doit recevoir son application dans toutes les juridictions ; — 
Attendu, au fond, que les faits constatés par le procès-verbal du 23 mai 
i 833 , constituent le délit prévu et puni par les articles 199 et 211 du Cod. 
ferest.; — Par ces motifs, sans s'arrêter à l’exception de prescription pro¬ 
posée par Frédéric Lades, le condamne, etc. 

— Du 17 nov. i835.—Cour roy.^ de Toulouse.—M. Rossi¬ 
gnol, av. gén. — M. Féral, av. 

ART. I 73 l. 

RECOLTE, — DOMMAGE. — DELIT RURAL, 

Le seul fait d'avoir introduit ou laissé passer des bestiaux sur le 
terrain d'autrui chargé d'une récolte , constitue la contravention pré¬ 
vue par Vart. 475 n° 10, C. p. , lors même que les bestiaux n’y 
auraient occasionné aucun dommage. (1). 

arrêt (Mangîon). 

— Du 16 oct; i835. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 1732. 

autorité municipale. — POUVOIRS. 

L’arrêté d’un maire qui défend un passage sur une rivière, rentre 
ions l'exercice du pouvoir municipal lorsqu'il a pour objet Rassurer 
la sûreté des citoyens . (L. 14-24 août 1790, et 19-22 juil. 1791. ) 

ARRET (Prévost). 

— Du 16 Oct. i835. — Cour de cass. M. Rives, rapp. 

< art. 1733. 

AUTORITÉ MUNICIPAL!?. — VOIRIE. 

L’àutorité municipale est investie , en ce qui concerne la petite 
voirie , du pouvoir que Vèdit de déc. 1607 avait conféré au grand 
voyer . — En conséquence , aucun changement ne peut être entrepris 
àl'état actuel dés murs de face sur la voie publique sans l'autorisa¬ 
tion de cette autorité, dans les lieux mêmes oit les plans généraux 


(z) Cette notice est la reproduction complète du texte de l’arrêt. Cette 
question ne peut d’ailleurs soulever aucune difficulté, d’après les termes de 
fart. 475, n. zo, C. p. 


à 
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dont ptrlt l'art. 63 dtla loi dü i» teftv pS» tm 

core (\ ). 

arrêt (Mathieu et Levât). > 

— Du 16 oct. i 83 $. — Cour de cass. —M. Rives, rapp.— 
M e Mittre, aV* 

art. 1734* 

BAN DS VENDANGES* — PSSSCXimOV. 

La contravention aux bans dé vendanges étant prévue par TaT* 
iicle 475, n*4,C. pén., «0 pmcrtt,ti<m pur la prescripiiontfun 
mois , établie par Vart. 8, sect . 7, ttt. I er , de la léi du 6 octobre 
479 4, mais bien par celle d'un an, établie par Vart . 840., C. tnsl 
cr. (2). 

arbet (Simoneau). 

— Do 20 oct. i 835 . — Cour de cass. — M. Rives , rapp. 

ART. 1735 . 

JOURNAUX. — PUBLICATION ILLEGALE* -—DELIT» «WC 80 W»* 

Lo publication d'un journal politique , sons dépéi préalable de 
cautionnement, est un délit qui se renouvelle autant de fois qu'il y a 
eu de faits de publication , et donne lieu par suite à autant de peines 
distinctes : ce n'est pas un délit successif , dont les actes , continués, 
ne font encourir qu'une seule peine. 

Le sieur Widerkehr a été poursuivi pour, avoir publié plu¬ 
sieurs numéros du journal la Justice , sans ayoir déposé àp 
cautionnement. —Il a été condamné, le 11 avril, par un ju¬ 
gement par défaut, à trois mois dé prison et 1,200 francs 
d’amende pour ce délit $ ce jugement a été signifié le 16. — 
Le journal a continué de paraître jusqu’au 8 mai, et a été 
l’objet de cinq nouvelles condamnations. — Le 9 mai , Wi¬ 
derkehr a formé opposition à ces jugemens, prétendant n’a¬ 
voir eu aucune connaissance de la publication faite au moyen 
de signatures en blanc qu’il avait délivrées U un sieur Thomas, 
rédacteur en chef du journal. — Le iS mai , sur son opposi¬ 
tion , toutes ces condamnations ont été réduites a une seule et 
au minimum de la peine, par le motif que les diverses infrac¬ 
tions étaient identiques et successives; qu’il n’avait été statué 


(1) Voy. arr. identique*, i&H , p* uqS , et no» ObstrmiUms dan» nos 
art. 304 ,.68.2 et 104$* 

(2) Ce point est déjà établi par plan cm arrêts* notamment par ssw 
de» ad mai i8ao, et 7 no?. i8aa* 
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sur aucune d’elles par jugement définitif. Sur l’appel, l’op¬ 
position au jugement du n avril a été dédarée tardive, et 
sur les cinq condamnations postérieures, la Cour royale de 
Paris a statué dans les termes suivans : 

La Cour ; — Considérant qç’en principe l’art. 565 do Code d'inet*, cr. 
est inapplicable anx amendes et peines pécuniaires portées par des lois spé¬ 
ciale* , et que les infractions de cette nature, quoique identiques, lors¬ 
qu’elles ont été successivement commises, et séparément constatées et pour- 
suivies , constituent des faits isolés, et dès lors susceptibles d’une répres¬ 
sion relative à chacune de ces poursuites ; — Considérant néanmoins que, 
dans l’espèce particulière, les faits constatés successivement et qui ont 
donné lieu anx jugements 4 es a 5 , ad et 3 o avril, a et 6 mai, ne constituent 
qu’une infraction unique , qui est la publication du journal hors des condi¬ 
tions présentes par k loi, et malgré la répression d’nn premier fait sembla¬ 
ble. — Tn les art. a et 3 de k loi du i8 juillet i$a$, et 6 de k loi du 
9 juin 1819, peur répression de k contravention sur laquelle lesdits juge¬ 
ments ont statué,— condamne Widerkebt, par application des lois précitées, 
à Un mois d’emprisonnement et a00 francs d’amende. 

Le ministère public s’est pourvu contre cet arrêt- 

ARRET. 

La Cour; — Tn lwrt. 6 de ta loi du 9 juin 18 x 9, ainsi conçu ; « Quioott- 

• que publiera un journal on écrit périodique, sans avoir satisfait aux con* 
« dirons prescrites'par tes art. I, 4 et 5 de la présente loi, sera puni cor- 
«rectiOnneflement d’un emprisonnement d’nn mois à six mois, et d’nne 

* amende de 200 francs à i',aoo francs ; » — Considérant que les divers 
kits de publication qui ont servi de h^se aux poursuites du ministère pu¬ 
blic, sons ks dates des ai, aa, a 5 , a7 et a9 avril, a, 6 et 9 mai,constituaient, 
non un délit succèfsil, mais autant de délits de publication, prévus et ré¬ 
primée par la loi précitée ; — Considérant que chacun de ces faits devait 
dis lors être apprécié séparément, et pouvait 5 lui seul devéflir la base de 
l’application de k loi pénale, dans lalînfite tracée par les lèls, relativement 
aux délits réitérés; — Et que si les tribunaux de répression ont droit, eu 
appréciant k moralité des faits, de proportionner la peine à 1a gravité de 
ces faits , ils n’ont pas celui de méconnaître les délits consommés ; — Et 
attendu que, dans l’espèce, l’arrêt attaqué a déclaré en principe que tons les 
faits de publication successive dont Widerkehr était convaincu ne consti¬ 
tuaient qu’une infraction .unique , qui était k publication du journal hors 
dmé conditions prescrites par là Ici ; et malgré k répression d’un kit sem- 

; que, par Mite, k pélne prononcée par k Conr royale de Paria, pour 
répression dé Urite eo tf traU en tion, comprthaiî plusieurs délits distincts sur 
lesquels cinq jugements par défaut avaient prononcé des peines séparées; — 
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Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué, que la conr de Paris n’a entendit 
punir qu'un seul délit ; — Qu'en le jugeant ainsi, l'arrêt attaqué a donné une 
base illégale à l'application de la peine, et violé l'art. 6 de la loi précitée : 
_Par ces motifs, casse.* 

_Du 3 sept. i835. — Cour de cass. — M. Isambert, rapp. 

— M e Chevalier, av. 


Suivie renvoi devant la Cour royale d’Orléans, est inter¬ 
venu un arrêt conforme à celui de la Cour royale de Puis* 
Nouveau pourvoi. M. le procureur-général Dupin a dit: 
a L’affaire ne présente pas une question unique, mais deux 
questions : Y a-t-il dans les faits poursuivis fuusieurs délits, 
ou un seul délit successif? Y avait-il lieu d’appliquer plu¬ 
sieurs peines ou une seule? Le délit réside , non pas dans le 
défaut de cautionnement pris isolément, mais dans la publi¬ 
cation d’un journal sans cautionnement. Je conviens qu’un 
journal consiste dans l’émission successive et périodique de 
divers numéros; mais je pense que du moment que l’entre- 
prise est établie comme journal, qu’elle se produit sous cette 
forme à la publication du premier numéro sans cautionne¬ 
ment/ le délit existe. J’accorde encore que, tant qu’aucune 
poursuite n’est exercée, la publication qui a eu lieu se résume 
en un seul et même fait continu, savoir : la publication et un 
journal sans cautionnement ; par conséquent, il n’y a qu’un 
délit unique. Mais le jour où l’on viendra saisir, la saisie pre¬ 
nant les choses où elles sont, constatera le délit de publication 
existant. La saisie et les poursuites ont pour effet de séparer le 
passé de l’avenir, les faits consommés de ceux qui pourront 
suivre- si la publication recommence,c’est un nouveau délit, 
et il y*en aura autant qu’il y aura eu de séparations opérées 
par l’action publique dans la publication du journal. On a tiré 
objection des dispositions de l’art. 4 de la loi du 18 juillet 
1828, qui dispose que, faute de constitution d’un gérant , le 
journal ou écrit périodique cessera de paraître, à peine de 
1000 fr. d’amende pour chaque feuille ou livraison qui serait 
publiée . Ainsi, a-t-on dit, lorsque la loi a voulu que chaque 
émission constituât un nouveau délit passible d’une nouvelle 
peine, elle s’en est expliquée formellement. Mais quelle est la 
différence? C’est que, dans ce cas, à défaut de constitution 
de gérant, chaque numéro publié contient par lui seul, indé¬ 
pendamment de toute saisie, un délit passible d’une amende 
de tant par feuille. Tandis que, dans le cas où il y a simple¬ 
ment défaut de cautionnement, une poursuite est nécessaire 
pour marquer la séparation entre tous les numéros publiés 
jusque-là et ceux qui pourront suivre, et l’on considère autant 
de délits, non pas qu’il y a de numéros publiés, mais qu’tt y a 
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de séparations opérées entre la publication du journal. Autre¬ 
ment , le but que la loi a eu en vue en exigeant un cautionne¬ 
ment serait entièrement méprisé dans l’intervalle de la saisie au 
jugement. Le cautionnement qui est exigé, précisément parce 
qui! n’y a pas de censure préalable , a pour but d’offrir à la 

i 'ustice une garantie pour la réparation des délits. Or, dans 
'intervalle de la première saisie au jugement définitif, le 
journal serait affranchi de l’obligation de fournir cette ga¬ 
rantie , puisqu’il n’y aurait de sa part aucun délit, et par con- 



prononcé que le minimum de cette peine, ne pouvait échap¬ 
per à la censure.» 

ARRET. 


Il Cour; •— vu les art. 6 de la loi du 9 juin 1819 ; a et 3 , dernier $ , 
de la loi du 18 juillet 1828 ; —Attendu que, pour qu’il y ait lieu & l'appli¬ 
cation de l’art. 6 de la loi du 9 juin 18x9, il suffît qu’il y ait publication 
d’nn journal sans que l’obligation préalable du cautionnement ait été rem¬ 
plie ; — Que cette loi n’exige pas plusieurs publications successives pour 
que la contravention existe ; — Que dès-lors s'il y a lieu à poursuite, par 
voie de saisie du journal, à l’occasion d'une première publication , les pu¬ 
blications ultérieures pareillement constatées constituent des contraventions 
nouvelles, distinctes, et passibles de la peine établie par la loi; — At« 
tendu que, dans l’espèce, les faits de publication du journal la Justice 
ont été séparément constatés et poursnivis par le ministère public ; que 
même des jugemens par défaut avaient été rendus contre le gérant; que 
sans doute ces jugemens ayant été frappés d’opposition et n’étant pas défi¬ 
nitifs , le gérant ne pouvait pas être considéré comme s’étant mis en état do 
récidive, et qu’il devait y avoir lieu à l’application de l’art. 365 , C, instr. 
crim.; mais que l’existence de plusieurs contraventions n’en devait pas 
moins être reconnue, sauf à la Cour qui a rendu l’arrêt attaqué d’user de 
la latitude que lui donnait la disposition dudit article ; — Et, attendu qne 
ledit arrêt a, au contraire, reconnu que tous les faits de publication suc¬ 
cessive, dont Widerkehr était convaincu, ne constituaient qu’une contra¬ 
vention unique; qu’en le jugeant ainsi, il a donné une base illégale à l’ap¬ 
plication de la peine : — Casse et renvoie devant la Cour royale d’Amiens. 

—Du a 3 janv. i836.—Cour de cass.—Ch. réun.—*M.Viger, 
rapp. — M. Chevalier, av. 

ART. X732. 

TABLEAU DU JURY. —» NOUVELLE FORMATION. — NOUVEAUX 
DÉBATS. 

La Cour d'assises qui a annulé les débats commencés d’une t efj 
VIII. 7 
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faire nê geujt. \t$ reprendre , sansprocéder à une, ywttlleform qÜqu 
( fu tableau iu jury,. (Art. $53, 405 çt 40Ç God. ipst. cr.) 

Les nommés Dehors, propriétaire, Lefebvre, berger, et la 
fille Plaisance, comparurent, le 25 mai i835, devant la Cour 
«Tassises de l'Eure, sous une accusation d’incendie. A l’au¬ 
dience du 29 mai, l’avocat de Dehors, au moment de com¬ 
mencer sa plaidoirie, se trouva tellement indisposé, que de 
Favis même d’un médecin, il dut se retirer et S’abstenir de 
plaider pendant douze ou quinze jours. Dehors fit alors de¬ 
mander, par son ayoué, le renvoi de l’affaire à la session sui¬ 
vante, mais la Cour‘ne crut pas devoir faire droit à cette de¬ 
mande , et renvoya la reprise des débats au 3 juin *, pour lais¬ 
ser à Dehors le temps de choisir un défenseur. Le 3 juin, De¬ 
hors réitéra sa demande de renvoi à la session suivante, et 
conclut subsidiairement à ce que les débats fussent recommen- 
çés à partir de la lecture de l’acte d’accusation, en présence du 
nouveau défenseur dont il avait fait choix. La Cour, sur le* 
conclusions conformes du ministère public, déclara qu’il n’y 
avait pas lieu à renvçyer le procès à une autre session, donna, 
qcte au ministère public et aux autres parties, de leurs conclu¬ 
sions respectives , annula les débats commencés; et, attendu 
que par l’absence légale de plusieurs témoins, eii présence 
desquels la lecture de l’acte d’accusation doit être faite, il y 
avait impossibilité de procéder immédiatement à l’examen des 
accusés, ordonna que devant le jury, tel qu’il est constitué par 
le procès , les débats s’oüvriraient de nouveau, le vendredi 
5 juin., à l’effet de quoi uue nouvelle lecture de l’acte d'accu¬ 
sation serait donnée. En conséquence de cet arrêt, les débats 
ÿoqvrifent de qouveau le 5 juin , en présence du rpên^ejury, 
qui déclara Dehors coupable $ur toutes les questions, avec des 
circonstances atténuantes. Sur le pourvoi du condamné est 
intervenu Farrêt suivant : 

ARRET- î 

U Çpc^; —* le moyen de cassation tiré de la violation des art, 353 , 
4 ft 5 efl cotpbfrj^, dn Ço^e d’instruction criminelle, en ce que la Cour 
d’assises dq départ ejnent de l’Eare, après avoir suspendu pendant denx 
fois les débats, les a.ensuite annulés par arrêt dn 3 juin, et ordonné qn’ils 
s'ouvriraient de nouveau Je 5 du même mois de juin, par nne nouvelle lec¬ 
ture de l’acte d’accusation, devant le jury tel qu’il est constitué : — Va, 
sur ce moyen, les articles 353 , 4 o 5 et 4oé du Code d’instruction crimi¬ 
nelle; — Attendu qu’il résulte de la combinaison desdits articles, qne la 
formation dn tableau et les débats sont indivisibles, dans 1 affaire qui an 
«st l’objat; d’où il suit qua las Cour» d’assises n« panvtnt annnlar las «ma at 
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conaeiTer les antres; > Et attendu que, dans la Cour d'assises do 

ŸEure, par son arrêt do 3 jriin dernier, a anntûèlêâ Ü&aïÿ commencés 
ordonné que, devant le jury tel qu'il est constitué pont le procès /les de* 
"bits s’onvriVont de nouvWé, le/ vendredi 5 do mémé mois, i l’effét de qaçi 
nne nouvelle lectnre de l’acte d’#ccusation sera donnée^ qu'ensnite de cet 
arrêt, la même Cour d’assises a recommencé ces déliais an jour indiqué, sans 
avoir dèek>rfJprocédé 4 ohe nooveHe formation' du tableau do Jury; — 
Attend qp^n^*,\a,Çour d’assises do département d^e l’Enre a commÿ on 
excès de pouvoir , ft violé les dispositions ,des gicles combinés 353, 4p5 
et 406 précités : — Par ces motifs, et «ans qu’il soit besoin de statuer snr 
Vss autres mqyeps, — Casse, etc. (i), 

<—Bu Æsout i835. — Cour de cass. — M. Meyromiet de 
Smnt-Mare, rapp. — M. Parant, ay. çén. — MM. Dallo* et 
fac^exmn, av. 

A»T- *7? 3 * 

' ^ i VKWi. — AUTORITÉ. 

Le mari a autoritè sur les enfqns meneurs nonèmançipès, ipguf 
U du jpremier. mariaqe de sa femme. D’où il suit yue le viol commip 
jpar lui sur Vun de ces enfans t est passible des peines portèpp $$jr 
l'art .533 C. P. ‘‘ " L '_ ' *' ' 

ABBÊT {Dilülleill). 

LajCoür; * 7 - Attendu, en fait, que le demandear a.été décîaré par le jj^ry 
coupable d’avoir commis nn attentat à la pndeqr, consommé on tenté. av ; fc 
violence snr la personne de Marie Leronx.sa belle fille, .âgée de,moins c^e 
quinze ans; — Attendu, en droit, qqe d’après l'article 3^a dn Code civil, 
l’enfant reste.sons l’antorité de sesjrère et mère jnsqu’â sa majorité pu à son 
émancipation, qui ne peut avoir lien que lorsqu'il a atteint l’âge de quinze 
ans révolus; — Qne cette autorité continue d’exister, sons certaines modi¬ 
fications dans la personne de la mèré, après le décès do père, et même après 
qu’ellea convolé à de secondes noces; — Qoo dans ce dettiîer «as, le se¬ 
cond. mari entre nécessairement enpartagede l’>auiorité ( de$afcmme aty les 
_enfans mineurs et non émancipés issus dn premier mariage, ainsi qUjf ce^a 
.résulte de la combinaison des articles ai 3, 395 et 396 C. civ,; -rrr, Attendu 
en conséquence, qu’en considérant le demandeur comme ayaqt aptjorité 
•nr sa belle fille, et en loi faisant par suite l’application de ^article 333 C. 


(1) Voyez dans la mêma affaire, l’arrêt dn ta mars z 836 ; dans l’article 
qui précède. 
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pén., l’arrêt attaqué de lé Cour d’assises de U Haute-Mame n’a Violé aucune 
loi ; — Rejette (i). 

— Daa6février i$36 fl — Ççur, deçà#.-* M.Vinceos-St- 
Laurent, rapç. 

ART* I,734* 

DÉCLARATION DU JURY. — SURCHARGE* — NULLITE* . 

Une surcharge non approuvée dans la déclaration du jury emporte 
la nullité de cette déclaration, (Art. 78 Cod. ins* cr.) ’ 7 ■ 
arrêt (Alexandre). 

La Cour; — Vu l’article 78 du Code d’instruction criminelle;—Attendu 
que lea dispositions de cet article, conformes aux règles générales sur la 
rédaction des actes, s'étendent à tous les actes de[bt prooédu» criminelle, 
et conséquemment à la déclaration écrite des jurés, dans sa partie substan¬ 
tielle et constitutive de leur décision ; — Qu’aux termes dudit article, les 
Interlignes, ratures et renvois non approuvés , sont réputés non avenus, et 
qu’il y a même raison de décider à l’égard des surcharges ; — Attendu , en 
fait, que, dans la réponse du jury à l’unique question posée, réponse »ln« 
conçue : oui , à la majorité , le mot oui a été tracé au moyen d’une sur¬ 
charge ; qn’au-dessous de ce mot, celui qui avait été d’abord écrit, le mot 
non, se lit encore facilement, et que cette surcharge n’a point été approuvée 
par le chef du jury; — Qu'une déclaration produite en cette forme, encore 
qu’elle contînt l’admission de circonstances atténuantes, ne donnait pas une 
solution définitive à la question posée; qu’elle ne pouvait conséquemment 
servir de hase légale à une condamnation; que le devoir de la Cour d'assises 
était d’en provoquer la rectification, et qu’en fondant sur cette déclaration 
Inapplication de la peiné, Tarrét attaqué a violé l’article 78 du Code d’in¬ 
struction criminelle : — far ces motifs, casse, etc. 

— î)u in décembre i835. — Cour de cass. — M* Bresson, 
ràpp. -M.Parant, avoc.-gén. 

, tl v i(t art. 1735 . 

* »! r -ORDONNANCE DU JUGE D’iNSTRUCTION.—- OPPOSITION* 

J £è niïtHstèrè public est recevable à former opposition contre l'or - 
donftttnce du juge <F instruction qui déclare ny avoir lieu de condom - 
net Ui’cmiènde prescrite par Vart. 80, C. inst. cr ., un témoin qui 
refuse dé dêpàser (2). < 

— (-1) Voyez dans le même sens ; 1829, p. 42, et x 83 o, p.-au.—Snfr J* 
point de savoir si c’est à, la Cour d’assises qu’il appartiont.de, décider la qaç$r 
tion d’autorité, Voy.Suprà, p. 5 o. 

(a) Voyez un arrêt identique du 14 septembre i 83 a (i 833 , p. aïo). 
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: arrêt (Carrier, Dufaure). 

— Du 19 février i836* Cour de cas». M. B res son, 

r*pp. m - 

; . 1 . art - 1736. 


DEFENSE* — ÎPEINE. ' * 

le défenseur a?t-il le droit de faire connaître aux jurés peine 
qui peut résulter de leur déclaration contre Vaccusé? (Art. 544, 
542 et 565 , C. inst. cr.) 

Plusieurs individus, avaient été renvoyés, devant la Cour : 
d’assises du Finistère pour destruction de travaux,, publics com¬ 
mis en réunion. Pendant les débats, l’un dçs défenseurs fit 
entendre aux jurés que ses cliens étaient menacés de la peine 
des travaux forcés à perpétuité. Le président l'interrompit en 
lüi faisant observer qu’il est interdit de parlër de la loi pé¬ 
nale. Réquisition dù ministère public et arrêt dfe la Cour d’as¬ 
sises ainsi conçu : * ^ «> 

Attendu qu’aux tenues de l’article 34 a du Gode d’instruction criminelle, 
les jurés manquent àleur premier devoir lorsque, pensant aux dispositions 
des lois pénales, ils considèrent les suites que pourra avoir, par*rapport’* 
l’accusé, la déclaration qu’ils ont à faire; — Attendu cju’il ne saurait être 
permis d’appeler l’attention des jurés sur une peine dont il leur est défendu 
de s’occuper; qa’en le faisant, un avocat manquerait au respect dû aux fois 
et contreviendrait ainsi aux prescriptions formelles de l’article 3 if dudit 
code : —* La Cour enjoint au défenseur de ne plus, entretenir le jury des 
peines encourues. 

— Ordonnance d’acquittement etpourvoi.par Je ministère 
public dans l’intérêt de la loi , en vertu de l’art 409 du Gode 
d’instr. crim* 

' • - > T i * * ' ' f 

arrêt (Lefourn et consorts), ■ 

Ljl ÇoUr. ; -— Attendu que lé pourvoi dirigé contreJl’pfdqim^nce d'aç^ 
qpittement dans l’intérêt de la loi, se réfère et .s’étend aux acte» antérieurs ^ 
cette ordonnancé, qui ont aveu elle nue relation, nécessaire ;qjie l’arrêt 
incident de da Coût d’assises statuant sur nu fait qui; bien que personnel à 
l’avocat, avait ën lieu-dans le cours de la'défense , le demandeur était rCce- 
vabîe à" se pourvoir tant contré cet arfêtcjuecontre l’ordoUnance eUe-méine; 
— Attendu, en droit, qp’fl résulte de là combinaison des articles 34a et 

Cette décision paraît tout à fait .contraire an texte de l’article 80 qui pro¬ 
nonce sans distinction que l'ordonnance du juge d’instruction sera,dans çq 
«M ti<VU appel. , - . •; *. 

•: i J : î' . K ■ *' -I ’it.r ri 1.’. *1- - * . . . i ■ Ï 
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363 du Codo d’instruction criminelle et d'd ptîocfpfc de la division de* pou¬ 
voirs entrer le jüryet les Cportk d'sssîSfcs*. quél* jp»y pe,d$tf gp» afpréoo 
enper des conséquences légales des faits par loi reconnns et constatée;.OMr 
la discussion relative à ce point , dé peiff/nnx termes da second de ces 
articles, être soulevée par l'accusé, son conseil on le ministère public, 
qu'après la lecture de la déclaration du jury ; — Attendu que la loi du 
aS avril 18 3 a , en appelant les jurés Jï déclarer, s’il y ? Ùèu, l'existence des 
circonstances atténuantes, n’a pas changé la nature cfe leurs attributions, 
puisqu'elle a réservé exclusivement à la Cour d’assises le droit d'apprécier et 
dé déteriêiuer là tèodifîcathm qui, par stfftt dé céttc déclaration,doit Are 
apportée à la peiné; Attendu que sï le éénséiF de Fécédsé s'écarte contrai* 
rement à l'obligation qui lui est imposée' par FartiCÎe 3 ix du Code précité, 
du respect du i ce voeu delà loi, son infraction ne peut avoir d'antre effet 
que de provoquer cpntre.lui, soit une injonction do président^ qui, en vertu 
du.droit pqlicc l jd’au^ei>cf, le rappelle, à l’observation de ses devoirs f 
soit, en cas d'insuflisance, l'application d'une peino disciplinaire* mais 


qu'il ne saurait dépendre ni de l'avocat ni de l'accusé de créer uqe nullité 
qui ne peut résulter que «Fan vice dé procédure, de la violation d’une dis* 
position prescrite par la loi à peine de nullité*, ou dé l’omissién cPnne for¬ 
malité substantielle; — Et atténdu, eq fait, que le président de fa Cour 
l’assises a interrompu fe défenseur dé l'accusé qui faisait.connaître an jury 
la peine dont son client pourrait être frappé, que suf les conclusions du 
ministère publié, après là lecture de la déclaration dû jury et avant la pro¬ 
nonciation de l'ordonnance d'acquittement, Un arr^t est intervenu qui a 
enjoint aux avocats de' la cluse de ne pas entretenir I ^avenir les jurés des 

, f S'! * t j • % 

peines encourues par les accusés; —• Attendu que la Cour d'assises et son 


pVérffdeiit n'oàt Alt éri ééla que' sè conformer 1 à la loi J *£ ltèjétté. 

— Tta %5 mars i — éoUr de cass. —‘I#. <fe ÏÜçârd, 
rapp. — M. Dupin, proc.-gén. * * ’ * 1 u ; 

Observations, ïfaus ne contestons point le principe en lui- 
mêthè ; dans la théorie qui a présidé a la pFertiêre imfttiUièn 
du jury ,* les jurés àe devaient pas së préoccupé?* tkr la Miikàp 
Üs étaient circonscrits dans L'examen du fait* et tamêekm hüu> 
principe p’éjtantpoint écrit dans la loi en termes exprès»'uni 
eiteles art* 3i t, 34*; et 363 du Code d’instruction çritmateilfe; 


L’art T 3n sç borpe à, rappeler que le défenseur ne doit rîe^ 
dire contre /e respect du aux lois : or, il ne s*agit point ici 
d'attaques ni déjcriticjues contré lés lois. L’art. 3o3 limité la 
défense, après la déclaration du Jury, au droltUc discuter les 
réquisitions dti ministère publié Sur r application dé péine i 
rfr, nul tf à soutenti qu’une tëlte diSèuss ! îëti n dût précéder le 
verdict du iury. Reste donc uniquement l’art. æffcvtqtff dé¬ 
clare, dans liostroction qu’il adresse aux jurés, « qu’ils man- 
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quent à leur premier devoir lorsque, pensant aux dispositions 
des lois pénales , ils considèrent les suites que pourra avoir, 
par rapport à l’accusé, la déclaration qu’ils ont à faire. » Ainsi, 
ce n’est qu’un conseil, un vœu que formule la loi; ce vœu, 
elle ne l'adresse qu’aux jurés, sans lui donner d’autre sanction 
que leur conscience : or, ce vœu du Code, quoique la loi 
nouvelle n’eri ait point altéré les expressions, est-ji passé intact 
et sans modifications à travers cette loi ? Le principe est-il 
aussi rigoureux, la distinction aussi absolue? On se rappelle 
que, dans les années qui précédèrent i83s, la réforme de la 
législation pénale était devenue un besoin public; cette idée 
était descendue dans les mœurs; l’application journalière 
d’une fausse et dangereuse doctrine , celle de Yomnipotencc, 
en était l’expression. Le jury , persuadé de ^exagération des 
peines, s’était attribué le droit de les adoucir et de les propor¬ 
tionner Suivant ses vues aux délits. Or, le législateur, en pre¬ 
nant la faulx de la réforme, a eu pour but, non de réprimer 
entièrement cette tendance, mais d’en circonscrire les effets 
dans de sages limites. Le système des circonstances atténuante^ 
fut une sorte de transaction. « Sans doute, disait le garde des 
sceaux en i 832, l’opinion du jury se trouvera entraînée quel¬ 
quefois par la considération de la rigueur de la peine; mais 
l’influence de cette considération ne saurait être absolument 
évitée, et il vaut mieux lui faire une juste part que de s’ex¬ 
poser à l’impunité et que de laisser accréditer la doctrine dan 
gereuse de l’omnipotence. » La loi a donc fait une juste part 
au droit du jury ne prendre en considération la rigueur de la 
peine, « Ef~en effet, ajoutait le même ministre dans son ex¬ 
posé des motifs, il fallait trouver moyen d’étendre à toutes les 
matières la possibilité d’adoucir les rigueurs de la loi autre¬ 
ment que par une minutieuse révision des moindres détails. 
Pour atteindre ce but, le projet de loi a introduit dans les 
affaires de grand criminel la faculté d’atténuation que l’arti¬ 
cle 463 du Gode pénal ouvre pour les matières correction¬ 
nelles. » L’un des objets de cette faculté d’atténuation était 
donc de donner aux jurés le moyen d’abaisser la rigueur des 
peines qui restaient, au jugement même du législateur, trop 
élevées; d’où il suit que cette seule rigüeur doit être consi¬ 
dérée comme un légitime motif d’atténuatiori, doihrile une 
circonstance atténuante. C’est dans ce sens que le rapporteur 
de la chambre des députés disaita Le systèfne des circon¬ 
stances atténuantes sert à éluder de très-graves difficultés qui 
se présentent dans la législation criminelle; il résoudra dans 
la pratique les pius fortes objeçtions contre la peine de mort, 
contre la théorie de la récidive, de la complicité , delà teu- 
tative. » Et en effet, ces graves questions sont portées aujour¬ 
d’hui devant le jury ; c’est le jury qui est appelé à statuer sur 
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la nécessité de la peine capitale, sur l'aggravation de la péna¬ 
lité en cas de récidive, sur Tassimilation des complices, enfin 
sur la confusion de la tentative avec l’exécution. C’est le ré¬ 
sultat nécessaire du système de la loi ; vainement on cherche¬ 
rait à le méconnaître, vainement on poserait des règles ab¬ 
solues , les faits protesteraient contre ces règles. Sans doute, en 

S rincipe général, le jury juge le fait et la cour le droit; sans 
oute aussi la pénalité ne devrait point occuper les jurés ; ce¬ 
pendant si l’on veut analyser avec rigueur les élémens de la 
décision de ces jurés, on voit que la limite n’est pas aussi pré¬ 
cise qu’on le suppose. En introduisant l’atténuation prononcée 
par le jury comme un remède à la rigueur des peines, on a 
implicitement reconnu que les jurés devenaient juges de la 

{ >énalité en même temps que du fait lui-même; du moins on 
es a investis de cette puissance, et c’est évidemment mécon¬ 
naître les conséquences nécessaires de ce nouveau principe 
que de proclamer aujourd’hui une théorie qui a cessé d’être 
absolue. Tels sont les principaux motifs qui peuvent faire 
douter que la règle posée par l’arrêt qui précède soit aussi 
précise, aussi impérieuse qu’on semble le penser. Cette règle, 
à nos yeux, était précieuse et salutaire; mais il est à craindre 
que le système des circonstances atténuantes ne l’ait altérée 
clans son essence, et ce sont ces doutes seulement que nous 
avons voulu exprimer ici. 

Art. 1737. 

ABUS DE CONFIANCE. — MANDAT. — NOTAIRE. — DROITS D’ENRE- 
GISTRÈMENT. 


§ I er . Le seul fait du mandataire d'avoir employé à son usage les de¬ 
niers qu'il a reçus et de ne pouvoir les rembourser à son mandant, ne 
suffit pas pour constituer Vabus de confiance : il faut qu’il y ait eu de 
sa part intention criminelle , c’est-à-dire intention d’en frustrer le 
propriétaire (C. P, 408.)(4). 

Le tribunal correctionnel de Douai a rendu, le 5 mars 1836,, 
un jugement ainsi conçu : 


Considérant qne des circonstances de la canse, il ne résulte pas que Har- 
doin ait en l’içtention frauduleuse de détourner ou dissiper au préjudice de 
"Vachet , la sofnme qu'il avait reçue ponr lui à titre de mandat; que dès-lors 
l'impuissance où il s'est trouvé de remettre cette somme au propriétaire , 
aux époques consenties par celui-ci, ne constitue pas le délit d'abus de con- 


(x) Cet arrêt est conforme à la doctrine qui se trouve développée dans 
notre revue de jurisprudence sur l 'abus de confiance , x 833 , p. 97 et 98. 
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fiance, mais on simple retard de paiement, fante qui n’est pas justiciable 
des tribunaux correctionnels : — Le trilynnal renvoie, etc. 

Appel du ministère public* 

ARRET. 

La Gomt; — Adoptant les motifs des premiers juges; — Confirme. 

— Du 7 avril i836. — Cour de Douai. — Ch. corr. 

§ II. Il n*y a pas abus de confiance de la part du notaire qui , sans in • 
tention frauduleuse , a omis de soumettre à Venregistrement , dans 
le délai fixé par la loi , les actes quil a reçus , bien que le montant 
des droits à payer lui eût été remis par les parties (Art. 408 Cod. 
Pén. ( 1 ). 

Arrêt (Cros). 

La Cour; —• Attendu au fond que le notaire qui n’a pas soumis â l’en¬ 
registrement, dans le délai déterminé par la loi, les actes qu’il a reçus, 
quoique les parties lui eussent remis le montant des droits, ne peut être 
considéré comme coupable du délit d’abus de confiance prévu par l’art. 408 
du Code pénal, pour avoir détourné ou t dissipé au préjudice de ses cliens 
les deniers qu’ils lui auraient remis pour le paiement des droits de l’enre¬ 
gistrement , qu’autant qu’il résulterait de l’information et des débats qu'il 
aurait agi frauduleusement, dans le dessein de s’approprier les sommes re¬ 
çues, et que les parties auraient souffert un préjudice ; — Attendu que, 
lorsque ces caractères du délit ne sont point établis, le retard que le notaire 
apporte dans l’accomplissement des formalités de l’enregistrement de ses 
actes, quoiqu’il ait reçu le montant des droits de ses cliens, établit bien 
contre lui la preuve d’un désordre et d'une négligence blâmable, mais ne 
constitue point le délit d’abus de confiance et ne peut donner lieu à l’appli¬ 
cation de l’article 408 du Code pénal; — Attendu, en fait, que le notaire 
Cros a payé le droit et le double droit d’enregistrement, dus pour les actes 
qui faisaient l’objet de la prévention et qui n’avaient pas été soumis à cette 
formalité dans le délai de la loi; que rien, dans la cause, ne démontre que 
le notaire Cros, eO *nô soumettant pas à l’enregistrement les actes dont il 
s’agit, ait eu l’intention de détourner et de s’approprier les sommes qu’il 
avait reçues pquqlulpaaement des droits, qu’il ait agi frauduleusement et 
qu’il ait occasion^ aneun préjudice soit au fisc, soit aux parties ;—Réforme 
le jugement dont-est appel et renvoie le notaire Cros de la plainte portée 
contre lui. 

— Du 28 août 1 835. — Cour. roy. de Grenoble, ch. correc¬ 
tionnelle.— M. Imbert Desgranges, av. gén.. M. Mallein, av. 

(1) Ce deuxième arrêt n’est que la consécration du même principe dans 
une espèce plus favorable. Voyez i 833 , p. 98. 
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TEMOIN.— ABSENCE; —^ ëEWÎÉÉli #. 1 

L'absence, au jour de V ouverture des débats, d'un témoin régu¬ 
lièrement cité, n'autorise pas laCowrd'assises à rayer son nom de 
la liste ; et s'il se présente avant la. fin des débats i] doit peine de 
nullité , être entendu avec prestation de serment . (Cod. d’inst. cr., 
art. 81$. J fi) • ; 

Arrêt (ICafripatià). t 

La. Cour; — Va les a#. 3 i 5 , 3 i 6 , 269 et 408 Ç. inst. cr.; —Attendu 
qu’Àlbertini avait été cité comme témoin à la Cour d'assises de la Corse dans 
l’affaire dont il s’agit, et que son nom avait été notifié aux accusés, parmi 
les noms des autres témoins, conformément à la loi; — Attendu que cette 
qualité ne pouvait cesser dans sa personne que par quelqu'une des causes 
qui rendent un individu incapable, d'après la loi, de prêter témoignage en 
jnsticë; que sdh absence delà première audience h’a pu autoriser la Cour 
d’assises à ordonner sa radiation de la liste des témoins, puisqu’aucunè loi 
h’attacbe a cette absence, qui peut ii’ètre que momentanée, l’effet d’opérer 
une incapacité personnelle et définitive; qu’ainsi cette absence ne donnait 
à la Cour* d’assises que le droit de prononcer contré lé tëmôih absent les 
peihès attachées à son absence, en cas qu’il n’y édt pas d’ëxcusés suffisantes, 
et, èh outre, le droit de passer outré aux débats, si le témoignage de l’ab¬ 
sent né paraissait pas indispensable*;— Àttéddu qtiè,îôtsquè ledit Alber¬ 
tini s’est présenté à là deuxieme àtifiiehcé, il paraissait avec la qualité de 
témoin que loi avait imprîrtiéela citation; que, pdr conséquent, il devait 
être enténdti àVèc la prestation dé Arment; d’ou il sfcit qu’en l’entendant 
eh vertu de son pouvoir discrétionnaire \ et sans serment, le président de 
la Cour d’assbsefc a excédé , etc. —^Cdsse. 

— iJu 26 fëvnér i836. ^Cotir d&fcdsë.■ M. Afêrilhrctti, 
rapp. — Cond i . coritr. de M; Franck‘-€»rrë,ftV.*^[éHi—M e Pa» 
torai ) ay; • ■ » 

Art. 173g. 

Acrrôri RühLi^üE. — Action ctviiÉ. — jüGfitfEtfr. 

Les tribunaux de simple police et âe police correctionnelle ne 
peuvent statuer valablement que par un seul et même jugement sur 
Vaction publique et sur l'action civile. * 

Arrêt ( Lepaire). 

La Cour ;—Va les art. 3, x 6 r et 189 du Cod. d'inftr. cr.^—Attéad»; 
en droit, que-les tribunaux de simple police et les tribunaux-de p oli e» 
correctionnelle ver sont compéteus pour prononcer sdr lActiori civile 

--- ■ - ^ - - ■ j V » T —1 / , „ ù .. + 11*1 T , y ,; f 1 ^ ■ 

( 1 ) Voy. un arrêt identique, i835 p. iao. 
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qn'aocessûirement k l’action publique; qn’ils sont tenus de statuer snr 
l’une et snr l'antre, par le même jugement , et qne l'accomplissement de 
cette obligation d'ordre public est substantiel de la validité de leurs déci¬ 
sions ; —- Et attendn , en fait , qne lé jugement du 8 août dernier, après 
avoir confirmé la sentence du premier juge, en ce qui concerne seulement 
la condamnation i l'amende et an* traU faits snr l'action publique, con¬ 
signa la csfasé à quinzaine pour plaider an fond sur l sctioù civile, ét qne 
le jrtgemènt dû as dis même mois tt'd été rends qne sur cette dernière * 
d'où résulte la violation expresse des articles ci-dessus visés : — Casse, etc. 

— Du 5 décembre i835. — Cour de cass. M. Rives, 
râppf. M; Tàrbé, av.-gén. 

Art. 1740. 

GARDE CHAMPETRE. — POIDS ET MESURES. 

tin gôfdê chainpêtre est sans qualité pour assister le vérificateur 
dût pàids èt mesures , et dresser procèsVérbal des contraventions aux 
MS àür dette motiète (Loi dil 18 décembre 1825 , art. 2 ). 

Arrêt (Martin). 

IlCdim ; —* Va l'art, a de la loi dn 18 décembre i 8 a 5 ; — Et l'art. x6 
du Çodi d'inet r-mr. j )-*»• Attendu qne l'ordonnance du 18 décembre 182 5 , 
danéla disposition ciidéssas rappelée, conforme en ce point à l’arrêté du 
39 prairiél an IX, charge les maires, adjoints, commissaires et ojfiéiers de 
police, d’assister lés Vérificateurs des poids et mesures dans l’exercice de 
ledrs fonctions ; mais fie donne pas la même attribution an 1 gardes cham¬ 
pêtres, attendu que ceux-ci ne sont point dès officiers de police proprement 
dits 4 mJris des officiers de police judiciaire, dont les attribntiobs spéciales 
sent déterminées pàr-l’art. 16 dn Cod* d'irlstr, cr.;«— Attendn qne, dès- 
lars^ le garde-champ être d’Authon était sans qualité pour assister le véri¬ 
ficateur des poids et mesures,- dresàer procès-verbal d’nnè infraction au* 
réglemens snr les poids et mesures , èt qu'en le décidant ainsi le tribunal 
de simple police d'Authon n'a commis aucune violation de la loi ; —- At¬ 
tendu' qné, dans le surplus de ses dispositions, le jugement est régulier et a 
&it une application légale de l'art. 479, § 5 , dn Cod. pén. : — Par ces mo- 
tifi; Xejetté, été. 

— Du 4 décembre i835. — Cour de cass. — M. de Crou- 
seilles, rapp. — M. Tarbé, av.-gén. 

art. 1741- 

FAUX TÉMOIGNAGE. — CARACTERES. — DISTINCTION. 

Dtthi uftè dôcùsatiên de faux témoignage, il ne suffit pat que la 
déclaration de culpabilité énonce que Vaccusé s’est rendu coupable 
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d'un faux témoignage: il est nécessaire d'indiquer que ce faux té¬ 
moignage a eu lieu en faveur ou au préjudice d'un prévenu (Cod. 
P. 562). 

Le faux témoignage porté en faveur d'un accusé a-t-il la même 
valeur moral que celui qui est porté à son préjudice. 

arrêt (Sainte-Claire de Schaumbourg). 

La. Cour; — Va l’article 36 a G. y>. modifié par l’article 8o de la nouvelle 
promulgation dans la colonie de la Martinique de la loi du aS avril x 83 a- 
— Attendu que si, aux termes de cet article, le faux témoignage présente 
la même gravité pénale, soit qu’il ait eu lieu eu faveur d’un accusé, soit qu’il 
ait eu pour objet de lui porter préjudice, il ne s’en suit pas, comme l’a pré* 
tendu l’arrêt incident rendu par la Cour d’assises du Fort-Royal, le a 3 no¬ 
vembre i 835 , qu’il soit inutile d’appeler sur ce point la décision de la ju¬ 
ridiction répressive;—Attendu, au contraire, que ce qui eSt essentiellement 
constitutif de la criminalité du faux témoignage, c’est qu’il ait porté sur des 
faits relatifs à la prévention au sojet de laquelle il a été émis, que cette circon¬ 
stance élémentaire ne résulte pas suffisamment de la solution affirmative d’une 
question qui se borne'à énoncer un faux témoignage en matière correction - 
neile, sans spécifier, comme l'a voulu la loi, et comme l’avaient indiqué, 
dans l’espèce, le dispositif de l’arrêt de renvoi et le résume de l’acte d’atcuSa- 
tion, la relation de cette déclaration mensongère avec la .personne du pré*, 
venu ou le fait de la prévention; — Attendu, en effet, qu'un témoin dans 
une instance correctionnelle a pu en imposer k la justice sur dès points 
étrangers à la cause et sans influence possible sur la décision du jnge; que; 
ce n’est point là le faux témoignage prévu par l’article précité, et dont il a. 
mesuré la peine à la gravité de l’atteinte portée soit à l’intérêt des prévenus , 
soit à celui de la société; —— qu’ai nsi la Conr d’assises du Fort-Royal de la 
Martinique, en refusant d’ajouter anx questions.par elle, posées, ces mots 
compris dans l’arrêt de renvoi et l’aete d’accusation en foreur des prévenue 
Prévoteau, a violé ledit article 362 : —r- Casse. i i 

— Du 25 février i836. »— Cour de cass. •—^M; Rocher, 
rapp. 

Observations. Cet arrêt nous suggère quelques réflexions 
qui ne s’appliquent point à la question qu’il décide, cette dé¬ 
cision nous semble à l’abri de toute atteinte, mais qui se rat *j 
tachent au système pénal du Code sur les faux témoignages.Le 
Code n’a établi aucune distinction entre le faux témoignage fait 
en faveur du prévenu et celui qui est commis à son préjudice.* 

* Aux yeux du législateur, ces deux faits , dont les conséquences 
sont si différentes , se confondent dans le même fait : la même 
peine les frappe l’un et l’autre. Toutefois, il est facile d’a¬ 
percevoir des différences dans leur criminalité. Le faux témoi- 
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{page en faveur du prévenu, n'est, le plus souvent, qu’un 
actede faiblesse ou d’une fausse humanité. Le témoin, sollicité 
par l’intérêt qu’il porte au prévenu, ou gagné par des pré¬ 
sens , n’aperçoit pas toute la culpabilité de son action , parce 
qu’il n’en voit pas immédiatement les funestes conséquences. 
Le faux témoignage qui se commet au préjudice du prévenu, 
a un caractère tout différent, il ne peut être que l’œuvre de 
la haine ou de la vengeance ; il y a une perversité profonde 
dans le cçeur de celui qui ne craint pas de se parjurer pour 
vouer un innocent à l’infamie ou ,à l’échafaud- C’est un assas¬ 
sinat moral, c’est le plus lâche et le plus odieux des crimes. 
Ensuite le péril dont l’un et l’autre de ces faits menace la so¬ 
ciété est loin d’être le même : le faux commis en faveur de 
l’accusé peut ravir un coupable à la peine qu’il a méritée, mais 
il ne blesse que la société, et il ne la blesse qu’in directement 
en . lui enlevant Texpiation d’un crime. Le faux témoignage 
élevé contre l’accusé, frappe à la fois, et cet accusé, et la so¬ 
ciété elle-même qui ne doit punir que le crime. Cette distinc¬ 
tion n’avait point échappé aux rédacteurs du Code pénal, et le 
Code a même aidé à cette idée, en ne prononçant la peine capi¬ 
tale ou les peines perpétuelles, que dans le seul cas où la fausse 
déposition a été dirigée contre un accusé condamné à l’une de 
ces peines. Mais à cette seule exception près, la peine, dans 
les deux hypothèses, ne varie pas. « En convenant, disait 
M. Berlier dans l’exposé des motifs , que ces deux crimes ne 
présentent pas la même atrocité dans leurs résultats, il faut 
convenir aussi qu’ils tendent au même but, qu’ils induisent 
également la justice en erreur, et qu’ils renferment le même 
parjure. A l’exemple de l’assemblée constituante , les auteurs 
du projet de loi ont du se montrer également sévères dans les 
deux cas, pour tenir une juste balance entre l’intérêt de la so¬ 
ciété et celui des individus, et pour prévenir aussi les effets 
d’une trop commune tendance à sauver un accusé aux dépens 
de la vérité , et redresser par la crainte des châtimens, cette 
fausse direction d’une sensibilité aussi déplacée que dange¬ 
reuse.» Ce peu de lignes renferme plusieurs erreurs :laloin’im- 

n e pas aux faits une immoralité conventionnelle ; ils puisent 
r valeur morale dans la conscience publique, dont le légis¬ 
lateur doit suivre les décisions ; et ce n’est pas en élevant la 
peine qu’il peut aggraver le caractère du délit. Ensuite il est 
inexact de dire qu’une peine égale dans les deux cas , tient la 
juste balance entre les intérêts de la société et ceux des indi¬ 
vidus, car la société est profondément blessée dans l’une et l’au¬ 
tre lxypothèse, et peut-être l’èst-elle davantage encore, quand 
la. justice, dirigée par le mensonge, frappe l’innocent, que 
lorsque sa main égarée laisse échapper le crime. Aussi qu'ar¬ 
rive-t-il, quand le législateur impose à un fait un caractère 
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criminel que la morale ne lui reconnaît pas ? Le juge, placé en* 
tresa conscience et la loi, trahît la loi et renvoie le provenu. La 
matière du faux témoignage offre de ce réâdlut inévitable des 
exemples frappans. 11 résulte, en effet, de la ^statistique crimi¬ 
nelle, que le nombre des acquittemens en cette matière a été., 
en i8a5, de55surioo; èn i&tô, de 64* en- 1828 , de 6g \ 
en 1829 , de 58; en i63o , de 8 o; en i83i, de 64; en i 83 s, 
de 48 ; enfin en i833 , de 58. Il est à regretter que cette sta¬ 
tistique , dont les admirables travaux sont déjà' si côrtiplets , 
n’ait pas divisé les faux témoignages suivant qu’ils avaient été 
commis, pour ou contre l’accusé. Mais il est bien présumable 
que le plus grand nombre rentre dans la pre^nière de ces caté¬ 
gories. ‘ 

Art. 17411 . 

JOURNAUX. — RÉPONSE. — INSERTION . 

L'obligation imposée aux journaux d'insérer les réponses des per¬ 
sonnes qu'ils ont attaquées , n'est pas subordonnée à la condition , par 
ces personnes , de payer les frais de l'insertion (Lois des 25 mais 
4822 et 9 septembre 4853.). 

arrêt (Degeorge). 

La Cour ; — Attendu que l’article x 1 de la lçi do *5 mars x#s* pQÇQtfo 
k toute personne nommée on désignée dans on journal, et par conséquent 
|t>x fonctionnaires publics comme à tons les antres citoyens le droit d’y faire 
insérer gratuitement sa réponse; — Qae la loi du 9 septembre i 835 n*a 
point abrogé cette disposition; qn’elle Ta, an contraire, confirmée par son 
article 17, et y a même ajouté, en ordonnant qne l’insertion de la réponse 
ait lieu dans le numéro qui suivra le joor de sa réception; — Qne son ar¬ 
ticle 18, qui donne à 1*administration le droit deiaip-e insérer dans lej» jour¬ 
naux tons les docnmens dont elle croit la publication utile, à la charge de 
payer le cpût de lenr insertion, forme une disposition entièrement distincte , 
de laquelle il est impossible d’induire 1 abrogation des. garanties douât les 
fonctionnaires publics jouissaient avant cette lot, « veifcn de la règle géné¬ 
rale établie par la loi de 1822.-*» Et attendu que le jugement attaqué con¬ 
state en fait t [ue le sieur Nao-de-Champlouis , préfet duiPas-de-Calais, était 
nommé et même attaqné dans le journal aaqnel s’adréssah sa réponse ; — 
D’où il snit qne les offres du demandeur d’insérer cette réponse k la chargf 
par le sieur Nau-de-Cbamplouis de payer Jie coût de l’insertion, étaient in¬ 
suffisantes, et que la condamnation prononcée contre lui n’a été qu’une josto 
application des articles 11 de la loi du a 5 ipars ;822y«t 17 de ht loi dm 
9 septembre x 635 ; — Par ces motifs, rejette, etc, 

— Du 3i décembre i835. —- Coût de cass. — M. Vincens 
Saint-Laurent, rapp. — M. Tarbé, avoc.-gén. — M f Gré- 
mieu*, avoc. 
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-w Ç0P1 DE YRQCfeDITE* «IVIW- 

Les règles du Code de procédure civile sur la récusation sont ap- 
pUcablesdans les matières criminelles , à défaut de dispositions sur 
ee point dans le Code d'instruction criminelle. En conséquence , le 
magistrat récusé dans une affaire correctionnelle ne peut, à peine 
de nullité, concourir au jugement de la récusation. (Art. 37$et suiv. 
du C, Proc, civ.) (4) 

aeret (Duraiod-Vaugaron). 

La Cour; — Snr la deuxième branche du cïnqnième moyen de cassation, 
tiré d’une riolation des principes qoi régissant les articles dn Code de pro- 
cédnre civile en matière de récusation, principes également applicables en 
matière criminelle, et consistant en ce qnè les deux conseillers de la Conr 
royale de Rennes, contre lesquels le demandeur avait proposé des motifs 
de récusation, avaient eux-mêmes concouru à l’arrêt do I er août qui a sta¬ 
tué sur cette récusation et qui, de plus, Ta condamné à cent francs da- 
mende : — Attendu, en droit, qne le Code d’instruction criminelle ne ren¬ 
fermant aucune disposition relative à l’instruction et an jugement de la ré- 
disation formée contre un membre d’an tribunal on d’une conr en matière 
correctionnelle, il doit dès-lors être statué snr ces sortes de récusations, 
d’après les règles établies en matière civile; — Attendu que des dispositions 
combinées da titre 24 de l’ordonnance de. 1667, et des artieles 378 et sui- 
vans dn Code de procédnre civile, en matière de récusation de juges, il en 
r&pjte qne , lorsque le droit de récusation est exercé contre un magistrat, 
cette récusation doit être jugée par le tribunal on la chambre auxquels ce 
magistrat appartient ; 2 0 qne le magistrat récasé avec motifs ayant ses pou¬ 
voir» suspendus jusqu’après le jugement snr la récnsation, et devenant en 
quelque sorte, sur cet incident, la partie adverse de celui qui exerce la ré¬ 
cnsation , ne peut par conséquent être juge dans sa propre cause, et ne doit 
donc jamais, et dans anenneas, concourir à juger la récusation snr laquelle 
if doit être prononcé hors de sa présénee ; — Et attendu, en fait, qne par 
acte an greffe, formulé un instant avant le commencement de l’audience, le 
sieur Durand-Vaugaron avait récusé MM. les conseillers Sibire et Robinot- 
Saint-Cyr, i° parce qn’ils avaient déjà connu de l’affaire en concourant à 
l’arrêt de la chambre «TaCcnsation, du 27 juillet dernier; 2* parce qu’encore 
le dernier était parent on allié de l’nne des parties an degré prohibé; qu’il 
résulte néanmoins d’nne expédition anthentiqne des arrêts de la chambre 
des appels de police cotTectionnelle delà Conr royale de Rennes, dn i er aout 
dernier, jointe à la procédnre, qne ces deux' magistrats récasés avec motifs 


( 1 ) Voyez * 829 , p. 335. 
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avaient cependant concouru, x* à l'arrêt préparatoire qni avait ordonné que 
le rapport aérait fait parle président; a* â l’arrêt qni avait déclaré la reçu- I 
sation non admissible, et avait de pins, en vertu de l’article 390 dn Code 
de procédure, condamné Durand-Yaugaron à cent francs d’amende ; que 
l’un et l’antre avaient apposé lenr signature an bas de ces deux arrêts. — 
Attendu qu’en agissant ainsi, ces deux magistrats s’étaient rendus juges dans J 
leur propre cause, et qu’il 7 avait en de leur part excès de pouvoir et viola* 
tion des règles de la procédure ; — Par ces motifs, casse. 

— Du 3 octobre i835. — Cour de cass. — M. Meyronnet 
de Saint-Marc, rapp. —- M® Moreau, avoc. 

Art. 1744 * 

MINISTÈRE PUBLIC.-REQUISITOIRE. — DIFFAMATION. — CIRCON¬ 

STANCES ATTENUANTES. 

Les discours prononcés par les officiers du ministère public , dans 
r exercice de leurs fonctions , ne peuvent donner lieu à une action en 
diffamation ou en injure contre eux. Ces magistrats ne relèvent , à 
cet égard, que du procureur-général ou du ministre de la justice . 

En conséquence, un tribunal ne pourrait, même du consentement 
du ministère public , donner acte à une partie de certains passages 
d’un réquisitoire , que cette partie prétendrait injurieux pour elle. 
(Art. 60 et 61 de la loi du 20 avril 4840 et 25 de la loi du 47 mai 
4849 .) 

Des circonstances indépendantes et entièrement distinctes du faü 
incriminé , telles que le défaut de prudence et de modération de la part ' 
du ministère public, ne peuvent être prises en considération par les 
tribunaux pour atténuer la peine. 

arrêt (Blavot). 

La Cour; — Snr le premier moyen, tiré de ce que le jugement d’instruc¬ 
tion -du 9 septembre dernier a donné acte au prévenu des divers passages 
dont il s’est plaint dans le réquisitoire écrit dn ministère public et ordonné 
le dépôt de ce réquisitoire au greffe : — Vu les articles 60 et 6x de la loida 
no avril 1810; — L’article n 3 de la loi du 17 mai 1819; — Et les art. 408 j 
et 41 3 du Code d’instruction criminelle, en exécution desquels doivent être 
annulés tous arrêts et jugemens en dernier ressort qui contiennent vio¬ 

lation des règles de la compétence; — Attendu, en droit, qu’il résulte des 
deux premiers articles précités, que les officiers du ministère public dont 
la conduite serait répréhensible ne peuvent être rappelés à lenr devoir que | 
par le ministre de la justice ou par le procureur-général près la Cour royale 
du ressort dans lequel ils remplissent leurs fonctions ; que les tribunaux de 
première instance ont seuls le droit d’instruire ce magistrat et le premier 
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président de U mime Cour des reproches qu’ils auraient I leur frire, et que 
les discours prononcés on les réquisitoires pris I l’audience par ces officiers 
ae sauraient donner lien contre eux, dans aucun cas, à nne action en diffr* 
mation ou en injure, puisqu’elle n’est ouverte par la loi qu’aux parties 
privées, et seulement lorsque les juges de la cause leur en ont expressé* 
ment réservé 4 ’exercice; — Qu’il n’est pas au pouvoir des officiers de la 
vindicte publique de renoncer k la protection qu’ils reçoivent de ces piin* 
ripes, dans l'intérét de l’ordre public dont ils sont les organes; —* Que le 
tribunal de simple police de Mamers, s’il pensait, dans l’espèce, que le 
commissaire de police qui remplit près de lui les fonctions du ministère 
public avait provoqué de sa part cette démarche, devait donc se borner k 
informer le procureur-général en la Cour royale d’Angers, ou le tribunal de 
première instance de l’arrondissement, des faits susceptibles de leur être 
signalés ; — D’où il suit qu’en accordant l’acte et en ordonnant le dépit 
dont il s’agit, sur le motif que le ministère public y avait consenti au lieu de 
s’y opposer, le jugement en question a expressément violé les règles de la 
compétence et les lois ci-dessus visées; 

Sur le deuxième moyen, tiré de la fausse application, et par suite de la 
violation des art. 483 et 463 du Code pénal: —* Tu ces' articles; — 
Attendu, en droit, qu’il résulte de leur combinaison que les tribunaux de 
police ne peuvent, afin d’atténuer la peine prononcée par la loi, prendre en 
considération des circonstances indépendantes et entièrement distinctes 
du fait constitutif de la contravention dont ils sont saisis; — Et attendu, 
en fait, que le jugement dénoncé s’est fondé uniquement, pour écarter 
l’application de la peine de la récidive, sur le motif que, dans ceUe affaire, 
le commissaire de police na pas usé de toute la modération, la prudence , et 
surtout , dans les débats, de toutes les convenances de langage que ne doit 
jamais abandonner un fonctionnaire public . — Qu’en énonçant ces circon¬ 
stances et en les considérant comme atténuantes au profit du prévenu de 
la contravention d’avoir, étant en état de récidive, gêné la liberté et la sû¬ 
reté de la voie publique par un dépôt de matériaux de décombres et par 
l’établissement d'un grand bassin de chaux dans la rue dite du Collège, le 
jugement eu question a éommis une violation manifeste, uon seulement des 
règles de la compétence, mais aussi des articles précités ; — Par ces motifs, 
casse. 


— Du 20 octobre i835. — Cour de cass. 
rapp. 

Art, 1 745- 


M. Rivet, 


RECRUTEMENT. — TIRAGE. -SUBSTITUTION. 

Ltsrsque , par suite de la similitude de leurs nçms et sous intention 
frauduleuse , deux jeunes gens appelés au service militaire ont tiré an 

vin. 8 
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/Mi thrht nuHtêrot tuh pour Vautre , le silence qu'ils ga r ée *t Sut 
rtftr ètfitfr H tés moyens quits emploient pour obtenir que Vu* 
<*Vi t£ pttisê en profiter , ne constituent pas une substitution punis- 
Stâît. (AH. AS, loi du 2i mars 4632,) 

&nn&f (Ficbat et consorts). 

Li 060 k i tti tes art. 4.3 de la loi do it mars i 83 a, et 4 d« Coda 
ffénü£ Attende qu'il eàt constaté en fait, par l’arrêt attaqué, que Joseph* 
AfcrabAm Met a, pat spite d’tine erreur involontaire et de bonne foi, ré* 
pOtldlt I l’appel dà Oom de Joseph Pellet ; qu’il a mis à la place de ce 
dêrïtféf la tnaitt dans Fumé, croyant l’y mettre pour loi-même, et qu’à son 
t êétt Joseph Pcïfét a commis, lors de 1 appel du notü de Joseph-Abraham» 
tvtti etifettr Semblable, également exempte de toute intention de fraude; — 
A t ten d it q*i Padtlifnistratiort a, par suite et dans l'ignorauce de cette don- 
Ma méprise, inscfit chacun des numéros k côté du nom dont l’appel avait 
d o nn é Hetl I Fextfàction 5 qné, soit devant le Conseil de recensement, soit 
devant le conseil de révision, ancnne réclamation ne s'est élevée k ce sujet; 
•a» Attende, ett droit, qüé l’attribution erronée d’un numéro au nom appelé 
dam fnrdtn dd tableau, bîéfi qtte ce numéro ait été tiré de l’urne par une 
mita Mite qüe celle de Fappefé, ne Constitue pas la substitution ou rem- 
pfoeament incriminé par l’art. 43 de la loi précitée; — Attendu que cettq 
erreur, reconnue innocente dans son principe, n’a pu cesser de l’être par 
le folt que ceux qui l’ont commise ont gardé le silence; — Qu’il résulte 
s eulemen t dn défont de réclamation de leur part qu’ils ont accepté le rem. 
placement fortuit de r«s par l’autre datts l’opération du tirage ; — Qu’ai ors 
m fo n e que cette acceptation aurait été déterminée par des dons ou pro* 
messes) lui manœuvres auxquelles il* auraient cédé ne sauraient être répu* 
téea fraudu fe Ue cs ^ pauqtiVites n’auraient point en pour objet une chose 
iltifcftt»; *+■ Qu’en effet, si les deux jeunes conscrits eussent agi contraire* 
me*t k la eûuàefo ê qui leur est reprochée, si, averti par eux, le conseil de 
révtoda avait eut devoir, ainsi que lé suppose l’arrêt attaqué, attribuer à 
clutcttu dTedx* cêèêüné lui appartenant en propre, le numéro qu’il avait tiré, 
c eAS été mlawrt ttné erreur pour en rectifier Une autre, imposer indûment 
à Jtisépb-Aforéham, seul intéressé dans cette rectification, un numéro qui ne 
lui advenait pas, puisque le sort n’avait pas été interrogé par lni au moment 
où il défait l’être* et lut enlever le bénéfice de la chance heureuse qui avait 
favorisé l’appel de son nom; — Qu’ainsi le vœu de la loi aurait été pfas 
gravement trompé par le maintien de Cette substitution d’un appelé à l’autre 
dans nn ordre inverse de celui du tableau, qu’il n’a pu l’être pur L’attribu¬ 
tion des numéros aux noms appelés dans cet ordre ; — Attendu enfin que 
la V^féVÜMi dé l’ërrêur étant impossible, puisque cette réparation n’aurait 
ptedtfê eWBptètê qtfâtîtaUt que le tirage général éùt été recommencé (ce qui 
g 
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poniasable ni le silence gardé k ce sojet par les deux Jittttes conscrits, m 
par snite les moyens k l’aide desquels ce silence anrait été obtenu. — Far 
ces motifs, casse. 

— Du 28 août 1 835. —Cour de cass. — M. Rocher, myp. 
— M c Dalloz, avoc. - 

Art. 1746 . 

ARMES m GUERRE. — PEINES iLtECAtfcS. 

V ordonnance du $4 juillet 4818, qui putUt If fait 4 $ 
d'armes de guerre, doit-elle être appliquée ? 

L'ordonnance du 24 juillet 1816 enjoignait aux détenteur 
d'armes de guerre de les déposer à leur mairie, flous poire 4 * 
confiscation des amies, d'une amende de 3po fi> au pfo# 9 $ 
d'un emprisonnement de trois mois au plus* (Qette ordre? 
nance et les peines qu’elle pononce furent appliquées flajo| 
obstacle jusqu'en 1827 ; mais à cette époque la tribunal 4$ 
Melun déclara l’çrdonnance non obligatoire fiapi sa $apaMoe 
pénale, et refusa d’en faire l'application. Cette opinion fut 
successivement adoptée par les tribunaux de Versailles et de 
Troyes, les cours de Metz et dé Paris. (Voyez j£3q, p. i&i») 
Le ministère public s’était pourvu contre cep décisions ; mtiê 
le procureur-général près la Gourde cassation, pansaul qo’uut 
peine ne peut être établie que par l’autorité législative, 
a-dire par les trois pouvoirs réunis, s’était refusé à soutenir 
le pourvoi et avait mis toutes ces affaires eu délibéré indéfini. 
Ce sont ces délibérés que la Cour a vidés par l’arrêt suivant 
rendu sur les conclusions conformes de M. le procureur-géné¬ 
ral Dupin : 

arrêt (Tâcheron). 

JU Cour; — Attendu que les peines prononcées par iPmu ê deJ’or * 
royale do H jaillit x« n’ont pane fondement k reted’af swe lai fd 
fat an vigaeor au moment de la publication de c«Ue ocdoanajnce; tptCjdfcr 
lors l’arrêt dénoncé (de la Cour ,dc Paria, cb. corr. do A déc. 
contient la yiolatioo d'aucune loi. w Rejette. 

-Du n féyrier,.jj 8 |^. — Cour de cass. — M* Rives, 

Observations, Cet arrêt confirme nos observations sur la 
fonce «légale des pénalités qui sont établies par ordonnance ou 
décrets. fVby. *83i,^>. m, 169 , 209 et 267 .) Mnÿ son hité* 
rèt est de pure théorie ; la question n’a plus aujowdHloi d’tah 
portance, car la loi du 24 mai i834 a spécialement prévu et 


Digitized by 


Google 



( l ^ ) 

rçpipimé le frit* de U détention d'armes, de guerre, 4jut$e 
trouve ainsi frappé par une disposition légale. 

art. 1747* 

JOURNAL. — CIRCULAIRE. — AUTEUR. — IMPRIMEUR. 

II n’est pas nécessaire qu'une circulaire destinée à faire un appel 
de fonds aux actionnaires et abonnés d’un journal , contienne la 
mention spéciale des noms , profession et demeure du directeur , 
lorsqu’elle est jointe à l'un des numéros de ce journal ; mais le nom 
et la demeure de l’imprimeur doivent toujours y être indiqués . (Loi 
du 24 octobre 4814, art. 45, Cod. Pén. art. 283, 284.) 

Une circulaire, sans noms d'auteur ni d'imprimeur, ayant 
été adressée , avec l'un des numéros de V Univers religieux , 
éux actionnaires et abonnés de ce journal, M. l'abbé Migne, 
directeur, et M. Desportes, imprimeur, furent traduits en police 
correctionnelle péur double contravention aux dispositions 
du Code pénal et de la loi du 21 octobre i 8 i 4 « Le tribunal 
les renvoya tous deux de la plainte ; mais sur l'appel du mi¬ 
nistère'public, l’arrêt suivant est intervenu : 

La Cour; — En ce qui touche l'application des articles a 83 et 284 du 
Code pénal, résultant de ce que l'écrit dont il s'agit aurait paru sans 
indication de nom, profession et demeure de l'auteur; — Considérant que 
cet écrit ayant ponr objet un appel de fonds à verser entre les mains du di¬ 
recteur du journal, contenait une désignation et une qualification sufîU 
santés, et que cet écrit n'ayant été distribué qu'avec le journal, s'y référait 
nécessairement ; — En ce qui touche la contravention imputée à Desportes, 
résultant du défaut d'énonciation de ses nom et demeure ; — Considérant 
que l’obligation imposée aux imprimeurs par le paragraphe 2 de l'art. iS 
de la loi du 21 octobre 1814 9 a eu pour objet de faciliter la recherche des 
abus et des délits de la presse;que les dispositions de la loi sont générales, 
et n’admettent dès-lors aucune distinction fondée sur la nature ou l'éten¬ 
due de l’écrit imprimé ; — Considérant que la bonne foi de l'imprimeur, 
qui pourrait être invoquée comme circonstance exclusive, ou an moins at¬ 
ténuante s’il s’agissait d’un délit, ne peut être appréciée en matière de con¬ 
travention , que par l’administration, qui seule a droit de modérer, et même 
de faire remise de la peine; — En ce qni touche Migne, ordonne que le 
jugement dont est appel recevra son entier effet; — En ce qni touche Des¬ 
portes , le condamne k l’amende de 3 ,000 fr. et aux dépens. 

— Du 8 avril i836. —» Cour roy. de Paris, chambre des 
appel* de police correctionnelle. — Concl. conf. de M. Dide* 
lot, av.-géa. 
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ART. 1^48. 

Contributions indirectes.—jugement par défaut. — opposi¬ 
tion. -NOTIFICATION. — ENTREîjj^S. — DISTILLATEURS. 

la régie des contributions indirectes qui forme opposition à un 
jugement par défaut n'est pas tenue de la notifier au ministère public. 
(Art. 387 Cod. d’Ins. Crim.) 

L'art. 9 de la loi du 28 juin 4833 qui autorise la suppression des 
entrepôts à domicile dans les communes sujettes aux droits d'entrée 
ou d'octroi , lorsqu'un entrepôt public y a été légalement établi , ne 
s'applique qu'aux négocions faisant le commerce des boissons des¬ 
tinées à être livrées comme telles à la consommation , et nullement 
aux bouilleurs ou distillateurs , relativement aux vins qtt'ils desti¬ 
nent à être convertis en eau-de-vie ou esprit, 

ARRET (Auglade). 

La Cour ; — Sur le moyen de forme tiré d’une prétendue violation de 
l’art. 387 du Code d’instruction criminelle, en ce que , contre la prescrip¬ 
tion de cet article, la régie de l’administration des contributions indirectes , 
en faisant notifier dans les délais voulus par la loi, son opposition à l’arrêt 
de défaut du 18 juin dernier, an sienr Anglade, n’aurait pas en même temps 
fait notifier cette opposition an ministère public* — Attendu que la notifi¬ 
cation an ministère public de l'opposition à nn arrêt ou & un jugement par 
défaut, en même temps qu'à la partie civile , n’est prescrite par la loi qu’au- 
tant que le ministère public est partie principale et poursuivante dans la 
cause, double condition qui ne serencontrepas dans l’espèce, puisque, en ma¬ 
tière de*contributions indirectes, alors surtout qu’il ne s’agit que de contra¬ 
ventions pouvant seulement donner lieu à des amendes et à des confiscations, 
c’est l’administration qui intente et poursuit l’action ; qu’elle est donc partie 
principale , et que le ministère public n’est pas même partie; — Attendu 
encore qn’Anglade ayant reçu lui-même la notification de l’opposition n» 
saurait être admis à se prévaloir de l’omission d’une notification nu minis¬ 
tère pnblic, qui lui est parfaitement étrangère et qui ne lui cause aucun 
préjudice : — Par ces motifs, rejette ce moyen. — Mais sur le moyen du 
fond, tiré de la violation des articles 32 , 3 g et 148 de la loi du 28 avril 
x&x6, 38 de celle du 21 avril i 83 a, xo de la loi du 24 mai i 834 , 10 de la 
loi du x * p mai 1822, et de la fausse application de 1 art. g de la loi des finan¬ 
ces du 28 juin 18 33 . — Attendu qu’aux termes dudit article X48 de la loi 
du 28 avril 1816, comme encore de l’article 22 de la loi du 27 frimaire 
•n vin, x cr de celle du 5 ventôse même année, et ix de l’ordonnance du 
g décembre 18x4, les droits d’entrée, d’octroi et de consommation ne peu-, 
vent être imposés etperçus que sur des objets on des boissons destinée* à la 
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Consommation locale, et qu '31 ne peut même être fait d’exception à celte rè¬ 
gle générale, qu’en vertu d’une loi spéciale ; — Attendu qu’aux termes de 
l'aftielë 16 du décret du ai décembre 1808 , et dans le but de favoriser la 
commerce ci l’Industrie, ies^^fssons introduites dans un lieu sujet aux 
droits d’entrée, pour y être converties en eau-de-vie ou esprit, ne sont pas 
aasqjéties k ces droits, pourvu que la déclaration en ait été préalablement 
faite ; que le produit de la distillation dûment constaté, doit être considéré 
comme pouvant avoir une destination extérieure, et n’étre soumis aux droits 
4'cntrée que pour les mauquans aux charges du distillateur, que celui - ci 
■e justifierait pas avoir fait sortir de la commune ; — Attendu que , d’après 
les articles 3 a et 39 de la loi du a 8 avril 1816, et 38 de celle du a8 avril 
alla, tout bouilleur ou distillateur qui introduit dans un lien sujet aux 
droits d’èutrée , des vins, cidres ou poirés, pour être convertis en ean-de- 
vie 00 esprit (Paris seul excepté) a la faculté (qui ne saurait lui être refusée) 
de réclamer l’entrepût fictif ou à domicile, lors même que dans ce lien i 
existerait un entrepôt public ; — Que cette faculté d’entrepôt lni donne le 
dtoit/en remplissant certaines conditions prescrites par la loi, de n’étre sou¬ 
mis à payer les droits que sur les quantités qui sont destinées a la consom¬ 
mation locale, et non snr celles qui ont nue destination extérieure ; — At¬ 
tendu que si la loi des finances du' a8 juin 18 33 , dont il appartient par 
ounaéqnent aux trib. d’apprécier le sens et l’étendue, a autorisé par son ar- 
titfe 9, k dater du !*’ janvier 1834, et sur la demande des conseils mant- 
riptax, la suppression des entrepôts à domicile pour les boissons dans les 
communes sujettes aux droits d’entrée ou d’oetroi, lorsqu’un entrepôt publia 
y ntl été légalement établi ; cetj| loi, tant par son esprit que par ses mo- 
tÜh «t en combinant ses dispositions avec celles des lois déjè citées, ne 
s’appl iq ue évidemment qu’aqx négocia»* faisant le commerce des boissons 
destinées I être livrées comme telles k la consommation et nullement au 
«Mi Utnpfoyé» par les bouilleurs et les distillateurs à être convertis an eau- 
du « 4 u eu esprit, cW-à-dire aux vins nécessaires k l’exercice de leur indus¬ 
trie ; que celte faculté en leur faveur d’un entrepôt à domicile est une condi¬ 
tion «aseutiette et indispensable de cette même industrie, sans laquelle elle 
np saurait subsister, et que la substitution è cet entrepôt à domicile d’au en¬ 
trepôt public dans lequel ils ne pourraient se livrer aux diverses opérations 
dé iswr éuft, équivaudrait pour les bouiilrors k l’anéantissement de leur in¬ 
dustrie-; •<— Attendu que jusqu'il l’apparition de la loi du a 4 mai x 834 , u> 
*iala tu, Isa eûtes qui ont voulu réclamer en leur faveur les privilèges admis 
patibrôcfe g de fa lé! du *8 juin 18 33 , ae sont trouvées vis-à«\is des 
b^ùfoUra et éfistWateurs, dans la même position que la vHlc de Paris pou* 
tériaaaeuNWt 4 ia promulgation de ta foi Jn ad avril 18164 qu’à cette épo¬ 
que, Ut|uif» , i le pvuumlgetlou di la loi du 1 er usai x8aa, et malgré la dis- 
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3 g de 1a loi do *8 ayrili8i6 # les bouilleur* «JJ dwt44*eum &'m #U| ffp 
moins conservé dans cette ville la faculté d'entrepôt , pares qu'allé éia*t igr 
hérente à leur qualité , et indispensable à l'exercice de |«w profession; 
— Attendu que la preuve la plus complète de l'inapplication fia la loi du 
*8 juin i 833 , article 9, aux entrepôts à domicile de* bouilleurs et distilla* 
leurs, se tire de la disposition renfermée dans l'article jp de la ipi dçf 
finances du 24 mai i 834 , qui autorise les villes miettes aux droit# d’uup 
trée, sur la demande des conseils municipaux , * prohiber 1« febrimiou Cf 
la distillation des eaux*de-vie, mais sons 1# condition de ?P conformer 
dispositions de l'art, jo delà loi du i tT mai , qui défend Qfitxo fchftr 

cation et ççtte distillation à Paris; que ce# dispositions on conditions sont» 
i° de fixer l’époque où les établissements de cette nature *cla }Umwl ##*#r 
tants cesseront tonte opération; 3 0 de payer pue juste «t préalable tpdenk* 
nité, dont l’ordonnance du lendemain, 11 injd, a fixé les bases; Atr 
tendu que c’est son s l’empire de cette loi qo’es* intervienne lordai* 
nance royale du 27 août # 834 , approlwtive do règlement municipal 
de Toulouse du 25 janvier précédent, qui fixait #0 I er février *8H 
l’ouverture t de l’entrepôt public à Toulouse, et la suppression de# entrer 
pôts particuliers; que l’artude a de ce règlement défend d’admettre dp 
nouvelles charges, è dater du j*» octobre, d*u# 1 #S entrepôt! è domicile 
des marchands en gros et des bouilleurs ; et l'article 3 porte egpre#m»#nf 
que les droits seront acquittés à 1 # sortie de l’entrepôt, quel que soit Je 
destinataire, avant l'enlèvement ; qnf ente ordonuaneedu #7 1 934 

n’a pu avoir pçnr bu# d’imposer op droit d’entrée sur les objets qui , 
ayant nne destination extérieure , ne pouvaient être frappés de ce droit, 
aux termes de l’article 148 delà loi de i8t<j, que par nne disposition 
spéciale ; qu’elle n’a pn davantage priver les bouilleurs du droit d’entrepôt è 
domicile qni leur était assnré par les lois alors existante/i, et dont d’ailleurs 
ils ne peuvent être dépossédés que moyennant une jnste et préalable in- 
demnité; qu’elle ne pouvait non pins les priver de fait de cet entrepôt à do¬ 
micile , sinon d’une manière directe et iropérsfive, du nmiu* d'une ma¬ 
nière indirecte et déterminée en les obligeant a payer d’abord nn droit 
d’enlrée sw la matière brute, c’est è-dire sur les vin» destinés à tore 001n- 
vertis an enn-de-vie, pois nn second droit sur le pwdtit de la distillation ^ 
•a qni eetak «ontnks à tontes les règles établies en matière d’impôts e# 
anéantirait tetts sorte d’industrie; — Et attendu qn’Û est établi, en toit, 
qm# par ordonnance royale en date dn 5 avril 18 53 , rendue en conseil 
d’état, et contre le vœu et les arrêtés des autorités locales, le sieur ÂUgladé 
a été autorisé à établir daqs JMMtnear de la vnMa de Toidoose nne bouille- 
rie pour la mise en activité de laquelle il a fait des dépenses considérables ; 
que cette vfile, si elle le juge nécessaire, a la faculté on d’acbetgr çet ét*- 
Uisatmenl, op d’en ordonner la suppression, moyennant une juste cfjpréa* 
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labié indemnité, mais que jnsqnu'alors le sienr Anglade doit jonir de tons 
lés droits qtl’entraine la qualité de bouilleur légalement autorisé; que la ré¬ 
gie des contributions indirectes, qui a exactement exigé de lui le paie¬ 
ment des d r <>its de licence, ne peut l'empêcher d'exercer légalement son 
industrie ; que le sieur Anglade a suffisamment prouvé son désir d'accom¬ 
plir toutes les obligations que lui impose la loi, en faisant sa déclaration de 
mise de feu, en requérant la délivrance des acquits à caution, la remise des 
boissons déposées par lui k l'entrepôt public, et en faisant toutes les décla¬ 
rations prescrites; que néanmoins, par procès - verbal du 6 avril 1 835, il a 
été frappé d'une saisie illégale de douce hectolitres ( trente litres ) de vin 
rouge, tout à fait impropre a boire par son goût d'une douceur désagréable, 
et que ledit procès - verbal reconnaît ne pouvoir être employé que ponr la 
chaudière ; que non conteuts d'exercer cette saisie , les employés de l'octroi 
l'ont arbitrairement privé de cette boisson, en refusant, contre la prescrip¬ 
tion de la loi, la main-levée provisoire des objets saisis, moyennant caution » 

Et attendu que, dans ces circonstances, l’arrêt de la chambre des appels 
de police correctionnelle de la Cour royale de Toulouse, du a juillet der¬ 
nier, qui, par application des articles a 4 , 27 , 46 delà loi du a 8 avril 1816 , 
et 9 de celle du ad juin i833, a rapporté l'arrêt par défitut rendu par elle le 
x* r juin dernier ,,a déclaré bonne et valable la saisie du 6 avril précédent* 
prononcé la confiscation desdites boissons, et condamné ledit Anglade à 
cent francs d’amende et aux frais , a fiüt une fausse application desdits arti¬ 
cles, violé les articles 3a, 39 et 148 de ladite loi dn a 8 avril 1816 , 38 de 
celle dn ai avrij i83a, xo de la loi du a4 mai i 834, et 10 de celle dn 
I er mai i 8 aa , et commis un excès de pouvoir : — Par ces motifs , casse. 

_Du 9 octobre i835. — Cour de cas*.. — M. Meyronnet 

de Saint-Marc, rapp.j MM. Bénard et Latruffe-Montmeylian, 
avoc. 

ART. 1749* 

SCIERIES DE BOIS. — MARTELAGE. — FORETS. 

ha prohibition portée par Varticle 458 du Code Forestier, d'in¬ 
troduire dans les usines à scier le .bois , aucun arbre , biUe ou tronc , 
qui n'aurait pas été reconnu par le garde forestier et marqué de son 
marteau , s'applique à tentes les scierie 8 établies dans Venceinte 
et à moins de deux kilomètres des forêts, quelle que soit l'époque 
de leur construction . 

arrêt (Charrier. ) 

hk doux ; — Vu lea articles i55 et x58 du Gode forestier; — Attendu 
qu'il résulte des termes de l’article i58, que sa prohibition s'applique 
toutes les scieries établies duos l’enceinte, et k moins de deux kilomètres des 
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forêtf, quelle que toit l'époque de leur construction} que cela ressort clai¬ 
rement de cet mots : des seieries dont il est fait mention en l'article x 55 ; ce 
qni ne peut s'entendre que de celles qui sont à la distance indiquée des fo¬ 
rêts, qu'elles soient ou non autorisées; — Que, néanmoins, le jugement 
attaqué a relaxé le prévenu poursuivi pour avoir introduit dans sa scierie, 
établie à moins de deux kilomètres d'une forêt royale, des bois non marqués 
du marteau forestier, sur le motif que la construction de cette usine était 
antérieure au Code forestier, en quoi ledit jugement a faussement interprété, 
et par suite violé l'article x58 précité ; — Par ces motifs, casse. 

— Du 20 oct. i835. — Cour de cass. — M. de Ricard}, 
rapp. 

art. 1750 . 

INONDATION. — DEGRADATION DE CHEMINS. 

Le propriétaire qui , en vertu d'un usage même immémorial, se 
sert des eaux qui coulent le long d'un chemin vicinal, ne peut les y 
faire déverser , pour Varrosement de ses propriétés , sans se rendre 
passible, en cas d'inondation ou de dégradation du chemin , des 
peines prononcées par Vart, 479, n° M du C. P. 

arrêt (Verny-Lamothe.) 

La Cour; — Vu les paragraphes x et 3 de l'article 640 du Code civil; 
le paragraphe x x de l'art. 479 du Code pénal ; ensemble les art. x54 et x 6 x 
du Code d'instruction criminelle. — Attendu, en droit, qne l'usage même 
immémorial oix l'on est de se servir des eaux qui coulent le long d'un che¬ 
min vicinal, n'autorise point è les y faire déverser en les dérivant de leur 
cours naturel, afin d'arroser les prés riverains, et qn’inonder de la sorte ce 
chemin, c'est le dégrader ou le détériorer, dans le sens du second des arti¬ 
cles précités; — Et attendu que le procès - verbal rapporté dans l'espèce 
constate que les fermiers de Verny-Lamotbe , en se servant des eaux dn 
ruisseau qui longe le chemin vicinal de Riom è Eunezat, pour l'irrigation 
de ses prés, les ont fiait déverser sur ce chemin, et l'ont ainxi inondé et dé¬ 
gradé en totalité on en partie, snr trois points différens ; — Qne ce fait, 
légalement puni en simple police par l'application de la loi pénale qui le ré¬ 
prime , n’a été ni dénié devant le tribunal d’appel, ni débattu par la preuve 
contraire ; — D'où il suit qu'en déclarant, néanmoins, qu’il n'est pas justi¬ 
fié et ne peut être justement qualifié de contravention , parce que ledit Ver- 
ny-Lamothe est en droit depuis un grand nombre d’années, d'user des eaux 
dont il s'agit pour arroser son héritage, et que les agages et les vannes 
placés à travers ce ruisseau , pour faciliter leur dérivation , ne constituent 
point une innovation , le jugement dénoncé a commis une violation ex¬ 
presse des dispositions ci-dessus visées : — En conséquence, casse. 

— Du 3 oct. i835. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 
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ART. I75i. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — DÏLAl. — DEFENSE. 

Le refus par un tribunal correctionnel éT accorder au prétenu 
assigné dans les délais de la loi un nouveau délai pour préparer sa 
défense et appeler ses témoins , ne peut donner ouverture à cassation. 
(Art. 475, 190 et 244 da Cod. cflnst. Crim.) 

arrêt (Barthélémy.) 

La Cour; — Attenduqg« leprévenu, —«igné à fltttpanitn 4 mm le 4 I> 
lai de la loi, doit préparer ses moyens 4 e défeaee et fppeler ses téndii k 
l'audience indiquée ; que s'il prétend qne le délai dont il a joui ne loi nffft 
pas, il peut en demander nn nouveau ; mais qne le tribanal est le maître de 
l'accorder on de le refuser, d'après les motifs sur lesquels |a prévenu fonde 
cette demande, et qne l'appréciation qu'il fait de ces motifs ne peut jamais 
donner ouverture k cassation ; — D'on il suit qne le tribunal correctionnel 
supérieur de Laon, en décidant que le demandeur avait en tout le tempe 
nécessaire pour se mettre en mesure de se défendre, et en refusant par 
suite la remise demandée, loin de violer les erticles 190 et an, et d# 
faussement appliquer l'article 175 dn Code d'instruction criminelle, n'a lait 
qn'nn usage légitime de son autorité; — Rejette le pourvoi, (x). 

- 1 - Du i5 oct. i835. «— Cour de cm. M. Vincens Saint- 
Laurent, rapp. M. Verdi ère, atr. 

ART. 1759 .. 

VOIRIE. ALIGNEMENT. A9TORI8ATIQV» 

U autorisation verbale du maire , pour construire sur fa vole pur 
blique , ne peut suppléer à l'autorisation écrite qu'exige la M. (Art. 
474, n°5 du €od. Péa.) 

arr£t (Viaad). 

La Cour ; — Ta les art. 4 et 5 de l'édit du mois de décembre 1607, PB* 
vi soi rem eut confirmé par le a* § de l'art. 29, tit. I«ie la loi de* 
juillet 1791, le n° i er de l'aiticle 3 , titre XI de la loi des 16-24 1790, 

et l'article 46 , titre I e * de ladite loi de 179*1 ; —r- Ensemble l'article 471, 
U° 5 , du Code pénal; — Attendu, en droit, qq'ancun* construction çtq 
réparation de bâtimens sur la voie publique ne peut être entreprise, d’f- 
préslesart. 4 et 5 de l'édit précité, tant que l'autorité municipale, qui remplit 
actuellement lés fonctions autrefois attribuées au grand voyer de Franc* or sff 
commis, ne fa pas permise et n'a point réglé par écrit l'alignement 4 apivqtj 
d’où il résulte qne l'ioaccomplissement de cette double condition d'intérêt df 


(x) Yoy. dans je même sens, x 83 i, J>. t$o. 
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d'ordre public constitue la contravention que l’article 471, n* 5 , du Code 
pénal prévoit et punit ; — Et, attendu, en fait, que les travaux effectués à 
la porte de la maison dont il s’agit, dans l’espèce, l’ont été sans que le 
maire de Saintes eût préalablement accordé l’autorisation nécessaire a cet 
effet, et tracé par écrit l'alignement dont le prévenu était tenu de se pour* 
voir; — Que dès lors, en différant de statuer sur la prévention, jusqu’à 
ce que ce fonctionnaire ait décidé s’il a 'verbalement autorisé ces travaux, le 
jugement dénoncé a commis une violation expresse des règles de la compé¬ 
tence et des dispositions ci - dessus visées , — En conséquence, casse. 

— Du ao oct. i835. — Cour de cass. —* M. Rives, rapp. 
art. 1753 . 

JURÉS SUPPLÉANS.—TIRAGE AU SORT., 

Si, au jour indiqué pour le jugement d’une affaire ,ily a mpins 
de trente jurés prèsens , les jurés suppléans ou remplaçons doivent 
tire choisis par la voie du sort sur la liste de service fournie par 
If préfet , en exécution de Varticle 587 du Code d’instruction crimi¬ 
nelle , et sans-dis iinction des jurés électeurs ou non électeurs résidant 
ou non dans la vi lie , 

arrêt (Boulin). 

La Cour ; — 1 ttendn, en fait, que les trente jnrés snr lesqnels a été tiré 
wsort, le 3 1 juillet, le tableau du jury destiné à prononcer sur le sort de 
Michel’Archange Boutin , ont été composés de quinze jurés titulaires, des 
quatre jnrés supplémentaires, et de onze jnrés suppléans; — Attendu que 
les termes mêmes du procès-verbal donnaient à penser qne'Ies dix premier® 
de ces jurés suppléans avaient pu être pris exclusivement parmi le» jnrés 
de la liste de service pour l’année 18 35 , qui étaient en même temps élec¬ 
teurs et de résidence à Évreux, ce qui aurait constitué une violation des 
articles 3 q 3 , 387 et 38 a du Code d’instruction criminelle; qu’en effet, si 
1 * générale des jurés dressée en suite dudit article 38 a , est divisée en 
deax parties, la première, qui comprend ceux qui sont électeurs et qui 
•wiéeat au chef4ieu, et la seconde, les électeurs qui ne résident pas au 
^tf-leti et les citoyens non électeurs réunissant les conditions et qua- 
Ita exigée» par la loi pour pouvoir être jurés, il n’en est pas de même 
& k liste da service pour chaque année, formée du quart de» lélec- 
**■*» portés sur la liste générale dressée par le préfet, aux termes 
^ l’article 887 du même Code, qui n'admet pas cette division, et 
9 ** donne une capacité égale à tons les jurés qu’elle renferme, qu’ils 
*°kat comptai dans la première bu chus la seconde catégorie. Mais 
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attendu que de» liste» et expéditions des procès-verbaux transmises, 
i) résulte la preuve que dix des jurés suppléait» qui ont concouru, le 3i 
juillet , h la formation du tableau du jury de jugement ont été pris dans la 
liste de service formée en exécution, de l'article 387, pour Tannée i 835 , 
dans laquelle figuraient tous ceux des jurés de la première et dç la seconde 
catégories résidant à Évrenx, et que ce n'est qu’après répuisement des 
▼îngt-srpt jurés qui composaient la totalité de cette liste, par la présences 
la Cour d'assises de dix des jurés de cette liste, et de l'absence des autres 
dix-sept, que subsidiairement et conformément aux dispositions du para¬ 
graphe dernier de l’article 3 ç )3 , le onzième juré suppléant a été pris parmi 
les habitans d’Évreux compris dans la liste générale prescrite par l’article 
38 a ; — Attendu que dès lors tout s'est passé régulièrement dios la dési¬ 
gnation de ces onze jurés suppléans, qui tous ont été tirés an sort par le 
président de la Cour d'assises et en audience publique ; que loin d’avoir 
violé les dispositions des articles 3 g 3 , 387 et 38 a du Code d'instruction 
criminelle, la Cour d'assises du département de l'Eure et son président s'y 
sont exactement conformés ; — Attendu d'ailleurs la régularité de la pro¬ 
cédure , et qu’aux faits déclarés constants par le jury, il a été fait nue juste 
application de la loi pénale : — Par ces motifs ; rejette le pourvoi dudit 
Michel-Archange Boutin. 

— Du 8 oct. ( i835. — Çour de cass. — M. Meyronnet de 
Saint-Marc, rapp. 

art. 1754 * 

v 

BANQUEROUTE. - REGISTRE. 

Un négociant failli peut être déclaré banqueroutier , s'il n’a pas 
tenu le livre d’inventaire prescrit par l’art. 9 du Code de Commerce , 
et si f au lieu du livre-journal, il ne représente quun registre 
composé de mains détachées , coniiu sous-le nom de brouillard . (Cod. 
de Com. 8, 58T,) 

ARRET. 

La Cour; — Considérant que L..., négo?iant failli, ne représente pas de 
livres-journaux; qu'il n'a tenn qu'un registre composé de mains détachées, 
connu sous le nom de Brouillard , sur lequel sont écrites les dettes actives et 
passives résultant de son commerce, mais ou ne figurent ni ses emprunts, 
ni ses négociations, ni ses acceptations on endossement d’effets : d'où il 
soit que ce bronillard ne pent suppléer le livre - journal prescrit par l’art- 8 
dn Code de commerce, — Considérant qoe le livre d’inventaire prescrit par 
l’art, g est à la fois nne garantie ponr le négociant et pour ses créanciers; — 
Pour le négociant, parce qu’il lai donne le moyen de connaître sa véritabls 
situation, de comparer ce qu'elle est au moment de son dernier inventaire, 
avec ce qu'elle était a l'époque des précédées, de manière qu'il toit coe- 

) 


Digitized by Google 



( «5 ) 

sfrmment averti do danger qu'il peut y avoir pour lui d'étendre tes opérations 
au-delà de ses facultés pécuniaires ; pour ses créanciers, parce que c'est dans 
ce livre qu'ils peuvent prendre une connaissance exacte de la position de 
leur débiteur, et suivre les degrés par lesquels il a dû passer pour arriver 
jusqu'au dépôt de son bilan ; — Que la nécessité de tenir ce livre est upc 
des plus sages prescriptions de la loi; qu'on ne peut s'en affranchir sous 
prétexte de désnétude ou de non-exécution de cette disposition par la plu¬ 
part des négocians ; qu'un usage vicieux , fût-il même général, ne peut 
être invoqué, surtout par un négociant tombé en état de faillite, puisque la 
loi prescrit cet usage en attachant une pénalité à l'inexécution des oblige» 
tiens qu'elle impose , etc. 

— Du i5 noy. i835. — Cour roy. d’Orléans, ch. app. corr. 
— M. Lemolt-Phalary, av. gén. 

ART. 1755. 

LOTERIES. — CARACTÈRES. | 

Les dispositions de Vart. 410 C. p. sont applicables non seule¬ 
ment aux loteries permanentes , mats encore à celles qui consistent 
dans une seule opération. 

Le 6 janvier i836, perquisition fut faite par un commis¬ 
saire de police dans le domicile de la dame Degrobert ; on y 
trouva des billets imprimés et des registres relatifs à la mise 
en loterie de jouets d’enfans. Le tribunal de police correc¬ 
tionnelle la condamna à 5o francs d’amende par application de 
l’art. 410 du C. p. Mais la Cour royale de Paris la renvoya de 
la poursuite, en se fondant sur ce qu’il ne s’agissait que d’uu 
fait isolé de vente-de jouets par forme de loterie, et que 
l’art. 410 ne s’appliquait qu’a un établissement permanent, à 
une agence de loterie. Pourvoi.. 

ARRET. 

La Cour ; — Vu l'art. 410 C. p. ; Attendu que les termes de cet article 
sont géoéraux et absolus et ne comportent aucune distinction ; qn'ainsi U 
doit être appliqué également anx loteries qui forment un établissement per¬ 
manent , et à celles qni consistent dans une seule opération, sauf aux tri¬ 
bunaux à proportionner, pour chaque cas,la peine à la gravité du délit; — 
Que la disposition particulière qui y a été insérée relativement aux admi-, 
nistrateurs, préposés ou agens des loteries , n'a^ point ponr objet de res¬ 
treindre l'application de l'article aux loteries dont l'importance a rendu né¬ 
cessaire l'emploi de tels agens-, mais seulement de frire considérer ces 
agens, lorsqu'il en existe, comme complices de celui qui tient la loterie ; 
qu'aucune disposition de h loi n'autorise non plat à restreindre la probU 
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bidon dé cet article anx loteries qui pourraient faire concurrence I ta lote¬ 
rie royale ; — Et attendu, en fait, que l'arrêt attaqué a reconnu que Char* 
Îotte-Âimée Degrobert, avait mis en loterie des objets de son commerce, et 
qu’il a cependant refusé de prononcer contre elle les peines déterminées par 
l’article 4x0; ce qui constitue une violation formelle dudit article: — Casai 
l’arrêt de la Cour royale de Paris du 19 mars i 836 ; renvoie, etc. 

— Du 5 mai i 836 . — Cour de Cass. — M. Vinceufl Saint- 
Laurent , rapp. 

Observations. Le projet de loi actuellement soumis aux dé¬ 
libérations législatives, et dont le but est d’étendre les diposi¬ 
tions de l’art. 4io, nous dispense d’entrer dans l’examen de 
cette question. Nous nous bornerons à faire remarquer que la 
législation actuelle eût peut être été suffisante pour réprimer 
des entreprises dont le jeu fait la base, et dont le danger est 
universellement senti. En effet, un avis du conseil d’état de 
18H a déclaré que toutes les dispositions relatives aux loteries 
n’avaient point été abrogées par l’art. 4*0 et étaient maintenues 
en vigueur. Or, l’art. 91 de la loi du 9 vendémiaire an 6 
porte que : « Tout établissement de loterie particulière ou 
étrangère est supprime. » La loi du 3 frimaire an 6 ajoute : 
« Toutes agences établies pour vendre par forme de loterie, 
soit avec mélange, soit sans mélange de lots ou primes eu ar¬ 
gent , des effets mobiliers ou immobiliers , de quelque nature 
qu’il* puissent être , soit dans le cas de prohibition prononcée 
par l’art- 91 delà loi du 9 vendémiaire dernier. » Et la'sauc- 
tion de ces dispositions sc trouve dans l’art. 4 de la loi dn 
9 germ. an 6, ainsi conçu : « Quiconque sera convaincu d’a- 
voir reçu ou tenu la banque pour les loteries étrangères ou 
particulières , prêté ou loué, un local pour le tirage desdhes 
loteries, sera condamné à un emprisonnement qui ne pourra 
excéder 6 mois d’èmprisonnement et 6,000 fr. d’amende pour 
la première fois, et, eu cas de récidive, il sera condamné en 
deux années d’emprisonnement et l’amende sera doublée. » 
Enfin, la loi du a 3 juillet 1820 dispose spécialement que « la 
loi du 9 germin. an 6 sur la loterie continuera d’ètre exécutée 
selon sa forme et teneur. » Ces diverses dispositions, coordon¬ 
nées avec l’art. 4*o dont elles expliquent le sens, forment une 
législation qui semble à peu près Complète, et qu’il était peut- 
être mutile de renouveler. Mais du moins elles serviront à 
résoudre une question de rétroactivité que l’application de la 
loi nouvelle doit nécessairement soulever car il demeure cer¬ 
tain que.toutes ventes, avec mélange de primes, étaient in¬ 
terdites avant sa promulgation , et dès lors il ne peut y avoir 
droit acquis pour des entreprises dont l’existence açtuçlîe es£ 
une flagrante infraction de la loi : les peines seules ne pour- 
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font rétroegir ai saisi* dm faits consommés ou commencés avant 
qu’elles soient décrétées. 

art. 1756. 

TARTJE ClVlUE. — FRAIS. — AV AUGES. 

La partie civile est-ëttt tenue de faire Vavance des fraie <Tin- 
stftetion dans les affaires soumises au jury ? 

Cette question a été résolue affirmativement par le juge* 
ment suivant ; 

Attendit qu’aux termes de l'article i5y du décret du 18 juin 1811, les 
exécutoire* pour frais d'instruction peuvent toujours être décernés direc» 
ttmeAt contre la partie civile ; qu'il résulte des articles 1 33 et 1 ^4 du même 
déere^ que les finis de la nature de ceux alloués à l’expert Paillotet, sont 
considérés comme lirais urgens, et que c'est dans le cours même de la pro* 
cédnre qo’éxédutairc doit en être délivré; — Attendu qu'à la vérité, soi* 
vMt là HWàctiott nouvelle dé l'article 368 du Code d’îbstr. cr., dans les af¬ 
fairés soumîtes au jury, lé partie civile qui n’a pas succombé, ne doit jamais 
êtfé tenue des frais, qn'ainsi se trouve changé l’aiqjcle 157 du décret pré¬ 
cité , portant que ceux qui se seront constitués parties civiles, soit qu’ils 
succombent on non, seront personnellement tenus des frais ; mais que cette 
abrogation ne s'étend pas à l'article 159 du même décret, qni soumet seu¬ 
lement la partie civile à l'avance des frais dont il s’agit ; — Attendu, en ef¬ 
fet, que le montant de cette avance, en cas de condamnation do prévenu, se¬ 
rait aujourd'hui remboursé par l'état, que e'est ce qni résulte par analogie 
de Tord. #oy* do u8 juin x 83 a, art. 4, laquelle détermine les formes à suivre 
par la partie civile pour le remboursement des frais prélevés sur le montant 
dé ht consignation, dans le cas prévu par l'article 368 précité; — Déboute 
Tôttaillotl de son opposition ; ordonné, en conséquence, que l'exécutoire 
seïfc exécuté selon sa forme et teneur. » — Appel. 

ARRÊT. 

La Cotru ; — Considérant que Touaillon s’était constitué partie oivilî, et 
que, dàs lors, >1 était tenir à l’avance des frais ju'gés nécessaires pour l’ins¬ 
truction du pruoèu; Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges; 
—Confit me, ete. 

^ Du 19 déc. t 835 . —Cour roy. de Paris. — M.Berville, 
aV.-gén. — Mîl. Armêt et Trinité , âv. 

Observations . La partie civile peut être tenue d’avancer les 
frais , suivant deux modes distincts : en la forçant à consigner 
préalablement la somme nécessaire pour la poursuite, et eu 
décernant directement contre elle les exécutoires. Le premier 
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de ces modes, autorisé contrairement au Code d’instruction 
criminelle par l'art. 160 du règlement du 18 juin 1811, ne 
s’applique qu’aux matières de police simple ou correctionnelle 
qui sont portées devant les tribunaux de police et les tribunaux 
correctionnels. La faculté de décerner les exécutoires contre 
la partie civile peut seule être employée dans les affaires qui 
sont soumises au jury, et il faut reconnaître, avec l’arrêt qui 
précède, que le nouvel art. 368 du C. d’inst. cr. n’a point 
formellement abrogé l’art. i 5 g du décret du 18 juin 1811, 
qui autorise cette faculté. Mais d’abord il faut remarquer que 
cette disposition n’est pas et n’a pas dû être conçùe en termes 
impératif», parce qu’elle se rapporte plus particulièrement aux 
poursuites qui peuvent donner lieu a l’application d«s peines 
afflictives ou infamantes, et que ces poursuites sont trop gra¬ 
ves pour qu’elles puissent être arrêtées ou suspendues par le 
fait des parties civiles; aussi les magistrats ne s’en sont-ils ja¬ 
mais] servis que dans des cas rares et exceptionnels. Ensuite, 
puisqu’aux termes de l’art. 368 , la partie civile, dans les af¬ 
faires soumises au jury, n’est tenue des frais que lorsqu’elle 
succombe, ué s’ensuit-il pas que, jusqu’à sa condamnation, 
elle ne peut plus êtee astreinte de mire des avances qui peu¬ 
vent être sans objeÆ Sa position, en effet, a changé; sous 
l’empire du décret de 1811, elle était tenue dans tous les cas, 
soit comme partie condamnée, soit comme responsable de la 
condamnation définitive des frais. Elle pouvait donc être obli¬ 
gée d’en faire l’avance, sans que sa position en fût exonérée. 
Mais aujourd’hui, elle se trouve dans la même situation que 
toutes les parties : elle poursuit un jugement qui peut mettre 
les frais, soit à sa charge, soit à celle de son adversaire. Jusqu'à 
ce jugemeut, aucune responsabilité ne pèse sur elle, et la dis¬ 
position qui permettait de lui imposer Favance des frais tombe 
implicitement abrogée. Enfin, c’est à tort qu’on a cru voir 
une confirmation de cette disposition^soit dans le 3 e § de l’art. 
368 , soit dans Tai t. 4 de l’ord. du 28 juin i 83 a. En prescri¬ 
vant la restitution des frais à la partie dans le cas où elle en 
aur|jt consigné, ces dispositions n’ont eu ou reçu qu’un seul 
cas, celui où l’instance, entamée d’abord correctionnellement, 
puis portée au criminel, aurait donné lieu d’exiger, in limine 
litis , de la partie, une consignation de frais. Dans ce cas, dès 
que l’affaire prend un caractère criminel, les sommes consi¬ 
gnées doivent être restituées , et cette restitution immédiate 
est une nouvelle preuve qu’aucune avance ne peut imposée à 
la partie civile dans les amures soumises au jury. 
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ART. 1757, 

JURY* — VOTE SECRET. — MODE. — LOI. 

LOI sur le mode du vote du jury au scrutin secret (1). 

Da i 3 mai i 836 . 

Art. i. Le jury votera par bulletins écrits et par scrutins 
distincts et successifs, sur le fait principal d’abord, et, s’il y a 
lieu, sur chacune des circonstances aggravantes, sur chacun 
des faits d’excuse légale, sur la question de discernement, et 
enfin sur la question de circonstances alténuautes, que le chef 
du jnry sera tenu de poser toutes les fois que la culpabilité de 
l'accusé aura été reconnue (a). _ 


(1) Lors de la discussion de la loi dn g septembre i 835 snr le vote du 
jury, une grande incertitude se manifesta, dans la chambre, snr le mode 
l’exprimer la déclaration da jnry, par le scrutin secret (voyez x 835 , 
p. afix'et sniv.). Les uns voulaient le vote par bonles, les autres préfé¬ 
raient les bulletins écrits, d'autres enfin proposaient d'autres modes dont 
il était difficile de saisir le mécanisme et 1rs effets, d'après quelques va¬ 
gues indications. On crut donc devoir remettre provisoirement aa gou¬ 
vernement , le soin de déterminer la forme du vote. TTne disposition transi¬ 
toire, ajoutée k la loi du g septembre, était ainsi conçue: « Il sera fait sur 
le mode dn vote au scrutin secret, un réglement d’administration publique, 
qui sera converti en loi dans la session prochaine. » C’est en vertu de cette 
disposition que fut promulguée l'ordonnance du g septembre x 835 , qui 
a adopté le vote par bulletin écrit et en a réglé la forme. C'est cette or¬ 
donnance,, modifiée ainsi qn'on le verra pins loin, qni a été soumise à la 
législature. 

(a) Cet article modifie implicitement le Code d'inst. crim . dans deux 
dispositions importantes. La première conséquence, en effet, est la divtàon 
desqnestions soumises au jnry : l'art. 337 permettait cette division, malt ne 
l’ordonnait point. Aujourd'hui elle doit nécessairement être faite par le 
président des assises; car autrement les jurés ne sauraient pas - discerner 
ht circonstances constitutives des crimes des circonstances aggravantes, et 
ib tomberaient dans de fréquentes erreurs. Cette modification a sans doute 
l'inconvénient de multiplier à l'infini les questions par les subdivisions 
qu'elle entraine; mais elle a l'avantage immense de fixer l'esprit dn jnry 
sur chaque élément du crime, d’une mauière distincte et emparée, et de 
rendre le verdict l’expression d'une conviction plus éclairée. La deuxième 
modification est relative aux circonstances atténuantes. Dans le système de 
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M. le garde des sceaux a dit dap» l’expose des motifs: « Nous Tenons 
vous soumettre nn projet de loi destiné à réglér l’exécution de la loi dn 
9 septembre i835, qui introduit lé vote secret dans les délibérations dn 
jury. Cette loi nous en faisait elle-même la prescription impérative; son 
article x se tennine ainsi : « H sera fait sur le mode dn vote an scrutin 
secret nn réglement d'administration publique, qui sera converti en 
loi dans la session prochaine. » Ce réglement a été fait. Le jonr même de 
la promulgation de la loi a vu publier l’ordonnapce 'qui leeontient jelle 
avait été délibérée en conseil d’état; depuis,' elle a pu être essayée et 
sanctionnée par l'expérience; la législature est appelée à la Consacrer an* 
jourd'hui. Ce n'est donc plus le vote secret que nons venons remettre eû 
discussion. Tons l'avez établi pour une législation récente^ que le gouver¬ 
nement est décidé à maintenir, parce qu’elle a puissamment conclure 
dans son ensemble à raffermir la paix publique. 11 ne s’agit pins de dis¬ 
enter le principe, mais de régler définitivement son mode d'exécution. Sur 
te point important et difficile, deux sortes de procédés s'offraient à fop¬ 
tion législative, pour émettre et constater le vote des jurés ; les bulle¬ 
tins écrits ou les signes , la manifestation écrite ou la manifestation sjmbo- 
lique. Cette dernière se réaliserait par des boules diverses de couleur, d’in¬ 
dication et même de pesanteur ; elle offrirait incontestablement te double 
avantage d’une célérité plus facile dans l'opération, et d’une pins rigoureuse 
observation du secret. Cependant l'ordonnance réglementaire préparée sur 
le» délibérations du conseil d’état ne l*a point adoptée, et cette ordon¬ 
nance a obtenu l'approbation de la grande majorité des magistrats appelés 
q en snrveiller l’exécution. La raison en est simple; c'est qu'à côté ou 
plutôt au-dessus de l’utilité du vote secret , plane la nécessité d’un voté 
certain . En législation criminelle, le premier principe, celui qui domine 
les temps, les formes et les institutions judiciaires, le premier devoir du 
législateur et des magistrats, c'est la garantie des accusés. De tons les ca- 


fordonnance , plus conforme peut-être à l’esprit dn code, la mise en dér 
libération des circonstances atténuantes devait être provoquée par l’us 
des jurés ; cette délibération devait être l’expression d’nn mouvement sgK)IL~ 
tané, d’une conviction certaine. Aujourd’hui, dès que la culpabilité est 
déclarée, if faut nécessairement que l’existence 4 e ces circonstances soit 
mise en délibération; c’est donc nue question posée d’avance sur ces cir¬ 
constances; c’est une déviation du principe établi daps l’article 34i.dn 
code d’instruction criminelle; mais ici encore, l’améliora^Qn est évidente» 
car la crainte de trahir le secret de son opinion pouvait retenir la récla¬ 
mation du juré, ou l’oubli de cette mesure empêcher la délibération; la 
jury est aujourd’hui provoqué à délibérer sur ce sujet: c’est donc ponr lot 
accusés une précieuse conquête. 
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qui recommandent an respect public les décisions judiciaires, an- 
f RUp n’çgale epi^iniportance l’absence de tonte espèce de doute sur la ma- 
jtyf^ation vraie de, cliacqne des convictions qui ont concouru à former 
^^^dççisiQUS. .Pour s'établir, les convictions humaines rencontrent déjà 
fsae? 4 e çjiapcç® d’erreur et de méprise; il ne faut pas qu’elles puis¬ 
sent fen copçjr de nouvelles, lorsqu'elles viennent à s'exprimer. Or, ces 
possibilités de méprise, le vote par boules ne sau- 
jmitjlos pççYcnir tout à fait, même par les plus ingénieuses combinaisons. 
^Jsjipçrience des plus exercés l'a prouvé bien des fois. Nul mode incQp- 
^Igf^bJumept^pe j>eqt ^éviter ces dangers, si ce n’est le yote écrit; ainsi 
q^e ^O^vQ^al, iljp$fe une complète certitude. La société, comme les 
dPWW» .entière garantie. Sans doute, il ue conserve pas 

( 4 ans tons -ies cas ^ussi pleinement le secret que le Vote par emblème. Un 
ÜMlfé jç*t obligé », pour faire .écrire aon bulletin, de se conder a un 
.}tptRe;jufé; W 1 bnüetûi,peut.être vu, reconnu. Ce vote, eu un mot,,peut 
rttfFeffWrêa aecxfit» umis^sou expressiou est plus inftillible. Placé dans i>l- 
^eltp^ve > 4’|d^fi(dblk ) k J garantie du» secret pour conserver celle de la certi- 
*Mfyr ou Soulever quflqnecho&eà la certitude, pour garantir ,1a rigueur 
tdptffure*, Ic/législateurne saurait hésiter : c’est la certitude qu’il lui f«nt A 
jJLmtd'iplletics permis d’espérer que, grâce aux progrès de l'instruction 
^éoéraU, la psésenye des jurés illétrés deviendra de plus en plps rare 
Lfrusle .système dn projet, les jurés devant se borner àjéf 
^Cmd^epP^'^ on par /20/i, il est nécessaire que des questions distinctes 
tlpjept pos^ 1 ?* faci&iaitrprincipal, et .ensuite sur cbacuue des circonstances 
ggmrautos,(xésnlmut soit de l’acte d'accusation, soit des débats, comme 
.^fUCfirigr rcfcaqun^des, faits d’excuse légale proposés par l'accusé, et enfin 
j W# tj s’il avait moins de seize ans lorsque le crime a 
,< > été / ooiiMBis^l-e.réglepient que nous proposons de convertir en loi avertit 
ifilps, joués de leurs dtvçirs à cet égard, et par là même indique ceux du 
.^réaidqnt <d’#gaises. .Il n’était doue pas nécessaire de lui imposer d’une 
,aUnudèpc•expliciter TobUgation d’une division de questions, qui non-seul e- 
^lemept-dérive du texte rde la loi actuelle, mais que l’usage et la jurispru- 
•ndeoooAvaiepçdéjà consacrée comme la pins conforme an véritable esprit du 

• ÿOnde d’iustrUPtiau.criminelle. » (Monit. du. 10 mars i 83 Ç, suppl.) 

M.'Béèert , rapporteur: • Le projet dn gouvernement adopte le bulletin 
décrit par oui Ou par non, etle premier motif qui peut faire préférer ce mode 
-(àtout autre*c'est quUl a l’avantage d’être la substitution la plus exacte du 

* ‘Vateond. Parmi les systèmes rivaux que le désir du bien public ait fait éclore, 
« il* Weoaatqoe deux qui nous aient paru mériter un sérieux examen, le 
l /vûfte .par>boules, et celui selon lequel un bulletin portant imprimés, au- 
?. deasuaL’nnvdetl’autre, en lettres de couleur différente, les mots oui et 

etdNpit remis à chaque juré, qui ferait une croix vis-à-vis celui des 
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mots qui exprimerait son opinion. Le premier mode, même en Tenet* 
ronnant de tons les moyens propres à parler anx sens et à l'attention dn 
juré, tels qne l’inscription snr les boules des mots oui et non on des 
mots pour et contre , la différence dites lenrs formes, la conformité de 
leur couleur avec celle de l’urne destinée k recevoir chacune d’elles , ne 
saurait offrir la certitude complète que la distraction, te trouble, la pré* 
somption, n’amèneraient point une méprise funeste. Peut-être même, se* 
rait-il permis de craindre qu'en multipliant ainsi les moyens d*évé3fer 
l’attention par des signes divers, on n’amenât plus sûrement la confhsiôa 
dans l’esprit de quelques jurés, placés tout-à-coap en «présence de formes 
nouvelles et tout-à-fait étrangères à leurs habitudes. Le second mode" a 
l’inconvénient, au contraire, de n’arrêter que trop légèrement l’esprit SV 
une opération qui n’a aucune valeur, aucun sens en elle-même, et qui 
n’en acquiert que par sa relation avec les mots oui et non imprimés à 
l'avance; à vrai dire, il n’ajoute aucune garantie sérieuse au vote par bul¬ 
letins imprimés qn'onVaccorde généralement k rejeter comme ouvrant trop 
de cbauces k l’erreur. Il est évident qu’aucune de ces critiques ne péot 
atteindre le système du projet du gouvernement que nous vous proposons 
d’adopter. Obligé d’écrire le mot oui ou le mot non, c’est-à-dire' l'expres¬ 
sion la plus simple et la plus familière de sa pensée , le juré ne risque 
pas plus de se tromper que s’il le prononçait de vive voix, et le court 
instant qu’il mettra à le tracer, est encore un temps de plus donné ‘à sa 
délibération intime. Ce qu’on objecte contre le vote écrit, c’est qu’il forés 
l’homme qui ne sait ou qui ne peut écrire, d’emprunter la main d’nn autre 
juré, et par là de divulguer son vote ; c’est encore qu’il rend plus lente* les 
opérations du scrutin. Tont ce qu’il serait permit d'induire du détaxer re¬ 
proche, s’il avait quelque fondement, c’est que l'usage des bulletins écrits 
prolongerait chaque session tont au plus d’une journée sur quinze: aerait-ce 
donc acheter trop cher un mode d’exprimer les votes dn jury, qui en pftt 
garantir à la fois le secret et la certitude? Quant k la première objection, qui 
ne peut s’appliquer qu’à des cas rares et qui le deviendront de plus en pim 
par les progrès de l’instruction et par les soins de l'administration chargée 
de composer les listes, elle n’a de gravité que pour ceux qui se méprennent 
sur le but et l’utilité du vote secret. Qu’un juré assez infirme ou assez 
illétré pour pouvoir écrire le. monosyllabe qui doit exprimer son opi¬ 
nion, recoure à l’obligeance dun antre juré, ne choisira-t-il paa naturel¬ 
lement celui qui lui inspire le pins de confiance; celui, peut-être, dont 
l’opiniou émise dans la discussion qui précède le vote, lui paraîtra con¬ 
forme à la sienne ? Quel danger ponrrait.il donc courir, et quelle crainte 
pourrait-il concevoir à faire cette communication confidentiélle? Et si! 
est clair d'ailleurs, que de ces deux jurés, aucun n’est jrinsà même de 
connaître et de compter les suffrages qui ont précédé le sien, il fout bien 
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convenir qu rien ne pent noire k la liberté de lenr vote, et qoe tons 
lee avantagea do scrutin secret sont conservés. A ces motifs qui noos ont 
Int unanimement adhérer an mode de scrutin préféré par le gouverne¬ 
ment, noos devons ajonter les résultats de l’épreove qu’il a subie dans 
tonte la France, depnis l’ordonnance du 9 septembre. Le ministre, par 
les communications qu’il nous a faites, nous a mis a portée de connaître 
à cet égard l’opinion des magistrats, à qu! leurs fonctions ont permis d’en 
suivre l’application et d’en apprécier les avantagés et les inconvenions.' 
La pins grande partie déclare que cette forme d’exprimer les suffrages, 
accueillie favorablement par le jury, a reçu généralement nne exécution 
facile, et n’a introduit ni retard notable, ni complication sérîétise dana 
les délibérations des jurés... L'article 3 du projet exigeait qne les circon¬ 
stances atténuantes ne fassent mises en délibération dans le sein dn jury, 
qo’aotant qne la demande en aurait été faite par un on plusieurs jurés. 
Cette restriction nous a paru a la fois pep compatible avec le maintien dn 
seeret, et contraire à l'intérét de l'accusé. Un juré convaincu qu’il existe 
des circonstances atténuantes, pourrait omettre de demander que la ques¬ 
tion en fiât soumise an vote dn juiy, on craiudre, en le réclamant, de 
trahir son opinion intime. Noos avons pensé que la loi obvierait à ces. 
graves incqnvéniens, en prescrivant an chef dn jury, de poser la question 
des circonstances atténuantes, tontes les fois que la culpabilité de l'accusé 
aurait été reconnue. (Moniteur dn sa mars.) 

Jf. Duchesne a proposé de substituer au vote par bulletins écrits le vote 
par boules. H a fait remarquer qne ce dernier mode n’offrait d’autre in¬ 
convénient qne celui de voir le vote du jury dénaturé parla distraction d’an 
aenl joré, et qn’encore cet inconvénient qai n’aurait d’influence snr la 
dérision qu’en cas de partage, pourrait profiter aussi souvent à l’accusé 
qn*il pourrait lui noire, que, d’ailleurs, mis en parallèle avec le vote oral, 
il n’est pas l’équivalent du danger, qui s’est souvent représenté, de voir 
les jurés'dire oui ou non, moins en consultant lenr propre conviction, 
qu’en suivant machinalement l’opinion de ceux qui avaient voté avant eux; 
et qn’enfin, il est moins grave encore qne celai qui résulte de ce qu’un 
billet blanc on illisible suffit pour changer le résultat dn vote. Les avan¬ 
tagea do vote par bonles sont nombreux: célérité dans les opérations, cer¬ 
titude do secret, impossibilité pour le juré de s'abstenir de voter on d’ex¬ 
pliquer Ica motifs de son vote, et au contraire, nécessité pour loi de 
Sa conformer, par une réponse non* équivoque, aux dispositions des articles 
3 ic et 345 dn code d’instrnetion criminelle. Dans le vote par bulletins* 
la secret est incessamment violé, soit par le recours forcé d’un juré il- 
létré à l’obligeance d’on de ces collègues, soit par le dépouillement dn 
scrutin qui se fait an présence du jury tout entier; an temps considé¬ 
rable est nécessairement perdu ; chaque juré est autorisé à manquer à son 
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serment par le dépôt d'on billet blanc qui petit âVôif ld* déptovÉWd rfAÜ' 
d'absoudre un coupable. » (Mon. du 29 mars ifi 36 .) 

Une question importante, déjà tranchée*dans ïa discussion dé la foi du 
9 septembre x 835 (voyez 1 835 , page 261), a été cependant soulevé de 
nouveau: il s'agit de savoir si le vote secret emporte l'interdiction d'une 
délibération préalable de la'part des jurés. 

MU Goîbéry a di : « 11 paraîtrait que depuis la loi de septembre on a cru 
que la délibération ne devait pas avoir lieu; c'est une erreur qu'il faut em- 
pécher de se propager. Dans ce but, je propose de dire en tête de l’art, t** 1 : 

« Après 1% discussion prescrite par l'art. 34a du Code d'instruction crimi¬ 
nelle. » 

M. Hébert rapporteur. « Je viens au nom de la commission, repousser 
l'amendement comme inutile. Lorsque vous avez eu à discuter la loi du 9 
septembre 18 35, la question de savoir si la faculté de délibérer était main-' 
tenue pour les jurés s'est élevée devant vous, et d%ns toutes les parties de 
cette chambre on est demeuré d'accord qu'on n'avait porté ni voulu porter 
aucune atteinte au droit des délibérations. Alors même que le résultat de 
la discussion n'aurait pas été positif, il suffirait de lire la loi et les modifi¬ 
cations que vous y avez apportées, pour être convaincu, le texte à la main» 
que la délibération des jurés a été maintenue. En effet, que porte l'art. 342* 
du Code d'inst. cr. : « Les questions étant posées et remises aux jures, ils se 
rendront dans leur chambre pour y délibérer. » La loi du 9 septembre n f a 
nullement modifié cet article. U a donc été bien entendu, lors de la discus¬ 
sion , et il résulte nettement du texte de la loi du 9 septembre mis en regard 
des articles du Code d'inst. crim., que le droit de délibérer est maintenu 
en vertu de ce principe que, lorsqu'on modifie une loi 9 tous les articles cfEiT 
ne sont pas modifiés restent en vigueur. Est-il nécessaire, en présence<fe 
sultats aussi positifs, d'ajouter en tête de la loi que le droit de discussioii 
est maintenu? D'abord, ce ne serait pas le mot de discussion qu'il faudrait 
employer, car, il faut être conséquent dans le langage des lois ; ce serait fe 
mot délibération . Ne serait-il pas à craindre, si l'on ajoutait à la foi la dispo¬ 
sition proposée , que quelques personnes n'eussent la pensée que l'obligation 
est imposée à tout juré de prendre nécessairement part à la discussion ? Ce 
n'estpas évidemment l'intention de l'auteur de l'amendement ; ce qu'il veuf, - 
c'est que la loi soit exécutée comme elje l'a toujours été, c'est-à-dire qué 
les jurés puissent lire les pièces, échanger des interpellations ét dés répon¬ 
ses, engager en un mot, une délibération. Sous ce rapport, il ne veut donc" 
que l'exécution de 1? loi telle que nous l'entendons; je persisté î pensée 
que l'amendement doit être rejeté comme Inutile. ( Mon . dû 29 mars « 

x«*i supp. ) 

Qn sait que 1 amendement n'a pas été adopté ; mais il importait dé faire 
connaître ce rejet, afin qu'on ne pût en abuser, et de rétablir ainsi dans 
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tonte sa force le principe de discussion posé par le Code et que le législa¬ 
teur n'a jamais voulu entraver. 

M. Vatout a proposé un antre mode qni eût consisté à distribuer aux 
jlillés des bulletins blancs ; si le jnré l’eût remis tel qu'il l’anrait reçu, il y au¬ 
rait eu acquittement; s'il eût voulu condamner, il eût fait une croix. 

M. le rapporteur. « Il y a, contre la proposition de M. Vatout, deux ob¬ 
jections qui me paraissent déterminantes et insurmontables. D'abord, quand 
il s’agit de prononcer une déclaratiop aussi grave que celle qui doit emporter 
la condamnation ou l'acquittement d’un accusé, le législateur doit exiger 
que l'homme qui se livre à l'accomplissement d'une pareille mission, le fasse 
avec réflexion, et que le signe anqnel on attacherait la manifestatioh de son 
opinion ne poisse être confondu avec un signe accidentel tout-à-fait étran¬ 
ger à sa volonté. Mais il est nne antre considération qui me parait n’avoir 
pas frappé l'honorable M. Vatout. Il pense que ce mode assure le secret. 
Je pense, moi, qn'il serait un de ceux quil’assnreraîent le moins. Celui qui 
voudra acquitter, dit-on, n'aura qu'à déposer un bulletin blanc ; celui qui 
voudra condamner n’aura qu'à prendre' la plume; mais l'action senle de 
prendre la plume n’indiquera-t-elle pas l'intention de condamner P Pour 
éviter la signification de ce simple geste, de ce mouvement inévitable, 11 fau¬ 
drait donc que tous les jurés s'entendissent pour prendre la plume, alors 
même que plusieurs d'entre eux ne voudraient pas s'en servir ; mais vous 
ne pouvea pas les contraindre à cette simulation ; on bien il faudrait que 
chacun d'eux entrât successivement dans Un lieu séparé et à l'abri des re¬ 
gards des antres jurés, ce qui prolongerait inutilement l'opération. Ces con¬ 
sidérations me semblent déterminantes pour faire écarter l'amendement. * 

Jf. Renonard. « Je crois que le système de M. Vatout offre précisécbent 
les mêmes inconvéniens que le système <Jes boules , c'est-à-dire le défaut de 
certitude de la signification de la part de celui qni émet le vote. Rien n’est 
pins certain pour celui qui émet ce vote que la nécessité d’écrire oui ou non, 
p»rce qu'il est évident par là qn'il est forcé à nne réflexion immédiate , et 
cette réflexion rapproche la réponse de la question de manière qu'elle ne peut 
pins échapper à aucun esprit, quelque peu éclairé qu’il soit ; tandis qu'nn 
vote , quel qu’il soit, expliqué par une bonle ou par un autre signe qni ne se 
traduit pas par oui ou par non , peut donner lien à ce qu'on a voulu éviter, 
c’est-à-dire à la possibilité.d'nne méprise. Si un individu est obligé de mar¬ 
quer la signification négative par une croix, une erreur peut s’en suivre, 
parce qu'on ne pent pas se représenter quelle sera la valeur symbolique de' ce 
signe. Cet inconvénient est d’autant pins grand, que dans une série de votes, 
il y a tablât oui et-tantôt non à répondre; et que tantôt le oui est favorable 
à l’accusé, tandis que, dans d'autres circonstances, c’est le non qui lui est 
favorable. »(Mon. du 29 mars 18 36 , i cr supp. ) 

Art. %. A cet effet, chacun de» jure», appelé par 1erchef 
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du jury, recevra de loi un bulletin ouvert marqué du timbre 
île la Cour d’assises, et portant ces mots : Sur mon hon¬ 
neur et ma conscience , ma déclaration est ... Il écrira k la 
suite, ou fera écrire secrètement (i) par un juré de soa 
choix, le mot oui , ou le mot non , sur une table disposée de 
manière à ce que personne ne puisse voir le vote inscrit au 
bulletin. Il remettra le bulletin écrit et fermé au chef du jury 
qui le déposera dans une urne ou boîte destinée à cet usage. 

M. Hébert , rapporteur, a dit : « Nom n'avons modifié que la rédaction 
des deux premiers articles, pour la rendre plus concise, en même temps 
que pour détromper quelques esprits, qui avaient compris qn*en pres¬ 
crivant le vote successif et séparé, on avait voulu qu'à chaque scrutin, 
les jurés ne pussent écrire que l'un après l’antre. » ( Mon. dan mars.) 

Jf. Hennequin : « Je reconnais que le vote écrit peut offrir les mêmes ga¬ 
ranties de certitude que le vote hautement exprimé* J’admets avec M« le 
rapporteur, que la nécessité de tracer le mot fatal est une dernière occa¬ 
sion de recueillement et de réflexion. Ainsi, il ept bien compris que lorsque 
le vote est tiacé par le juré lui-même , il offre une éqnation complète avec 
le vote oral. J'ajoute que si le juré qui ne peut pas écrire son vote n'est 
pas complètement, doublement illétré ; qne si, ne pouvant pas l'écrire, 
il pent le lire dn moins, le danger que je sigualerai tout à l'heure est 
évité. Le juré pourra vérifier si son mandat a été respecté^Mais > il est 
une autre hypothèse. Il est possible que le juré qui ne peut pas écrine, 
soit aussi dans l'impossibilité de surveiller l'accomplissement dn vœn qu'il 
a exprimé, qn’il a confie au juré dont il invoque le secours. C'est ici qu*d 
fout réfléchir snr nn danger possible; c'est ici qn’il faut vous rappeler que 
les lois sont essentiellement méfiantes et qu'elles doivent l'être; que le lé¬ 
gislateur est imprudent et coupable lorsqu'il ne sait pas déjouer les pas¬ 
sions, et qu'enfin, dans uyie loi semblable, laisser nne chance à la méprise 
et à la déception, c’est assumer la plus redoutable des responsabilités. 
Plaçous-nous donc dans nne hypothèse possible. Les deux jurés, celui qui 
ne peut pas écrire, et son secrétaire improvisé se sont isolés ; ils sont 
seuls, ils n^nt que Dien pour témoin. Supposes maintenant qne le juré 
dont on invoque la complaisance, soit convaincu de l'innocence de l'accosé, 
qne lui-même il se propose de voter pour l'absolution, et admettes que 
c'est nne réponse affirmative, c'est-à-dire la condamnation, peut être un 
- arrêt de mort, qu'on loi demande d'écrire snr le bulletin qn’on lui pré¬ 
sente* Est-ce que vous ne comprenes pas que la tentation la pins forte qui 
paisse s’emparer d’on cœur d’homme peut aussitôt l'assaillir ? Est-ce qn’il 


(i) Ce mot secrètement est évidemment inexact. Dès qu'nq juré fait écrite 
son vote par un autre, le vote u'est plus secret. 
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n’est pas possible que, dans la conviction qui l’anime, il trahisse nne con¬ 
fiance pour ne pas trahir l'humanité sainte ? > 

Jlf. Odilon Barrot : « H le doit.» 

jtf. Hennequin : • Àiqsi, par une fraude qn’il saura préférer à la com¬ 
plicité d'un assassinat judiciaire, il écrira le contraire de ce que le juré 
lui .avait dit d’écrire. On se prête à cette supposition. 11 en est fane antre 
qui fait frémir, et qui, cependant, est possible aussi ; la vengeance a sa 
puissance comme l’humanité elle-même. L'esprit, de parti aime k prendre des 
revanches, et sourit à la pensée d*un holocauste ; et s’il arrive que cesoit un 
▼ote d’absolution que réclame ce jnré illétré qui ne pourra pas vérifier 
l'exécution du mandat qu’il aura donné, et que ce soit un vote de con¬ 
damnation qu’un perfide remette en ses mains, comprenez-vous qu’une 
loi puisse laisser un pareil crime possible ? Pouvez-vous exposer les jurés 
à de pat cilles déceptions, les accusés k de semblables périls ? La suppo¬ 
sition que j'ai présentée, je la retrouve dans l’ensemble de nos lois, je 
l'emprunte k plusieurs de nos institutions. Transportez-vous dans le sein 
des o|*érations électorales. Pourquoi le chef du bureau est-il entouré de 
scrutateurs? C’est qu'il n’appartient pas à lui de se confier k la loyauté 
humaine; que ai la loyauté humaine suffisait, les lois positives n’auraient 
aucun objet, et que lorsque les abus sont commis ptr suite de l’impré¬ 
voyance des législateurs, ils s’en rendent en quelque sorte complices. Je 
viens donc signaler un danger, et peut-être que ce danger va grandir en¬ 
core quand je vous entretiendrai des réponses que mes observations ont 
rencontrées dans le travail des bureaux. L’honorable rapporteur de la 
loi même du 9 septembre n’a pas méconnu la possibilité du mal, et 
j'avoue qu’il ne m’a pas persuadé de l'efficacité du remède ; il pense que 
le préfet, dans la formation des listes, pourra pourvoir k ces accidens. 
Qu’est-ce k dire? Est-ce que l'introduction du vote secret dans la loi ren¬ 
fermerait l'exclusion des fonctions de jorés pour nne classe entière de ci¬ 
toyens ? Prenez garde qne le jnré illétré pent être nn jnré très-regrettable: 
la loi a besoin de sa conscience, de sa raison, de sa vertu; elle n'a pas 
besoin de l’habileté que les circonstances ne loi ont pas permis d’acquérir, 
et noos ne ponvons pas loi imposer des conditions différentes de celles 
qne demande l’exercice de son droit, l’accomplissement de son devoir. 
L'exclusion serait donc arbitraire, et d'aillenrs peu possible. 11 y a, dans 
le travail de le commission, nne objection que je me apis habitué k con¬ 
sidérer comme une réponse anticipée an malheur qne je signale : on a dit 
que le juré qui avait besoio d'appui, s'adresserait k un homme dont l'o¬ 
pinion sur le procès sympathiserait avec la sieune. Et comment la sym¬ 
pathie se serait-eHe révélée? La discussion périt sons l'influence mortelle 
du principe voté. Savez-vous d'aillenrs. ce que devicot la discussion sous 
l'empire de cette loi ? C’est no piège. L'homme qui, ayant son opinion ar¬ 
rêtée, voudra cependant c’édairer encore, présentera des objections, tien- 
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dra an langage qui pourra tromper sur son opinion véritable ; ainsi la dis* 
onssion an lien d’être an guide, ne sé trôavera pins qu’une déception. * [MôH. 
du 26 mars, premier supplément.) * y 

Ces objections, assez graves pour que noas ayons du les recueillir, s'a¬ 
dressaient peut-être au secret du Voie, plus qu’au mode de le constater. 
Cependant on peu\ répondre, en mettant de côté cette question qui n’é¬ 
tait plus en cause, que les objections qui reposent sur l’ignorance deé 
jurés, sont de pures exceptions; qa’Ü n’est pas à présumer que beaucoup 
de jurés ne sachent pas écrire, et surtout que ces jurés forment une classé 
entière de citoyens. Nous croyons ensuite que la première condition de 
capacité des jurés, est de savoir lire et écrire, et que l’accusé comme 
l'accusation ont,intérêt à éliminer les hommes complètement illétrés. 
Sans doute la loi pourrait se confier à leur raison et 4 leur Vertu; mais 
cette raison, quelque pures que sôient ses intentions, dépourvue des lu¬ 
mières qui la dirigent, peut être facilement entraînée dans l’erreur. Or, en 
supposant des connaissances communes dans les jurés, les objections contre 
le mode de? bulletins écrits s’évanouissent ; et ce mode doit être regardé, 
après le vote oral, comme le plus sùr d’arriver à consacrer l’expression 
sincère de la délibération du jury. 

Art. 3 . Le chef du jury dépouiller^ chaque scrutin en pré^ 
sence des jurés qui pourront vérifier les bulletins (1). Il en 
consignera sur-le-champ le résultat en marge ou à la 
suite de la question résolue, sans néanmoins exprimer le nom* 
bre des suffrages, si ce n’est lorsque la décision affirmative, sur 
le fait principal, aura été prise à la simple majorité, JLa dé¬ 
claration du jury eu ce qui concerne les circonstances atté¬ 
nuantes , n'exprimera le résultat du scrutin qu’autant qu’il sera 
affirmatif. 

On lit dans le rapport de M. Hébert : « L’article 4 du projet du gouver¬ 
nement exige qne le dépouillement du scrutin ait lieu en présence des jurés . 
On a craint que ces mots n’exprimassent point assez clairement que tdnt 
juré aurait le droit de contrôler l’opération du dépouillement, en inspec¬ 
tant les bulletins à mesnre qu’ils seraient ouverts et 1ns par le chef dn jury, 
et l’on a. demandé que cette faculté fut expressément consacrée par la loi. 
On a répondu que, livrer ainsi les votes écrits aux regards de tons les 
jurés, c’était en détruire le secret et manquer le bat de la loi nouvelle. 
Votre commission a pensé que le projet, en prescrivant le dépouillement 
en présence des jurés , n’avait point voulu créer une garantie illusoire; 


(1) Ces mots : <jui pourront vérifier les bulletins n’existaient pas dans 
l’ordonnance dn 9 septembre ; ils constatent un droit qui n’avait d’aUleuis 
jamais été contesté. 
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qstattela tarait pOKtint, ai, k l'obligation pour chaque jur» d’être présent 
an dépcMUhnott, ne ae trouvait joint le droit de s'assurer que chaque bol*. 
letin porte bien le vote proclamé par le chef dn jury. Elle ne a est point 
d'âfiHeore pvéoeenpée de cette prétendue violation dn secret du vote. En 
effet, dan même que les votans n’auraient point en recours k la précaution 
shfttiitoàe déguiser leur écriture pour itérer les mots oui on non , coin* 
ulèttt serait-il possible que, parmi douze personnes, la plupart du temps 
étrati g èm s les unes aux autres, un simple coup*d’ceü jeté sur un bulletin 
qtrf Ue»portera que trois lettres pût faire reconnaître la main qui les aurait 
tracée» ? avons donc, par l’article 3 du projet amendé, rendu commnne 
ait scrutin du jury la régla appliqués par les lois à tous les scrutins par 
écrit. » {Mon, du 22 mars), " 

](f Bfennequin, « Situas les bulletins sont soumis aux regards scrutateurs 
des jttrôs, que dévient le secret ? L’avoué, le notaire ne reconnaîtra-t-il pas 
récriture de son confrère? le client celle de son patron ? Des traits irrégu¬ 
lièrement formésn’aceuseront-ils pas la main rustique qui les aurs tracés? 

écritures, vous a dit le rapport, pourraient être contrefaites. Merveilleux 
enseignement des lois ! admirable précaution ! mais qui vous dit que les 
jurés voudront se soumettre an travail qu’elle exige? Qui vons dit qu’ils 
yôudrtfnt épaissir les ténèbres autour d’eux en se livrant à ce honteux ap¬ 
prentissage? » {Mon, du 26 mars, 1 er suppl.) 

ÉI, de Gotbéiy. « Le vote secret sans la discussion est une prime à la 
pétri? et k la' lâcheté. La nation doit déposer dans ses institutions le germe 
dot Courage civil; s’il en fant dans les collèges électoraux, s’il en Tant dans 
Us dftèmbîées délibératives, il en fant surtout dans le sanctuaire de 1» 
jtrirtieê ; et quand un citoyen est appelé avec onze autres jurés à la décla¬ 
ration de la vérité, il faut qu’ils puissent mutuellement s’interroger, partout 
jéttc voudrais pas qn’on introduisît dans la pins sainte des institutions une 
éCtflér dé dissimulation, et je trouve malheureusement des principes de ce 
gélfré jusque dans lé râpport de la commission. S’il arr ive que les jurés aient 
a côridamner nn faussaire, il faudra donc que pour le condamner ils l’imr- 
tétit. Ils se serviront pour tracer sa condamnation du même moyen qui lui 
u àèrfi à lai, faussaire, à commettre le crime. Il n’y a pas de loyauté dans 
ütf tét procédé ; sans' douté l’intention de niai faire n’y est pas, elle ne dé¬ 
grade pas le juré timide aux yenx de la société ; mais , dans tons lès cas, un 
pareil vote est un acte contraire à la franchisé et à la loyauté. » {Mon, du 2g 
mars 18 36 .) 

M, Legaü, « Suivant la loi ancienne, ou du moins d’après là latitnde de 
ses termes, les jurés, après avoir délibéré, et avant d’être sortis de lenr 
chambre, pouvaient annnler la délibération et en faire qne nouvelle. Ainsi, 
des jurés, au moment où ils allaient prononcer lenr verdict, sentirent quel• 

» quefois la nécessité d’nne nouvelle délibération. Une observation sage, une 
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pièce "qui Tenait d'être lue, lec portait k délibérer de nouveau, et s ouve n t 
le résultat de cette délibération était favorable à l'accusé. Cependant, d’a¬ 
près les termes dn projet de loi, une nouvelle délibération est interdite ; 
ainsi le résultat de la délibération écrit sur le papier pourrait bien n’être 
pas le vœu des jurés au moment où ils rentrent dans la salle des séances de 
la cour d’assises. Pourquoi ne pas+ratoriser les jurés k revenir sur une prp» 
mière délibération? Pourquoi ne pas les autoriser k déposer de nouveau 
leur vote, si cinq k six d’entre eux demandaient un nouveau scrutin? Le 
projet de loi devrait contenir une disposition expresse k cet égard. U faut 
que les jurés obéissent strictement k leurs devoirs. Si vous croyez qu’il leur 
est permis de délibérer de nouveau, de passer k un nouveau scrutin, il fanft 
le dire; s’il y a cfcns la loi que*le résultat sera inscrit en marge de la ques¬ 
tion aussitôt qn’il aura été dépouillé, les jurés devront croire, d’après cela, 
qu’une nouvelle délibération n’est pas possible, et qne le scrutin dépouillé 
devient une détermination définitive. » (filon, du 26 mars x 836 , supplém). 

M. Duché me a présenté la même objection pour le cas où, par suite 
d’une errenr, il se trouverait dans l’urne pins de douze bulletins. (Mon. da 
29 mars 18 36 .) v 

Ces objections n’ont pas eu de solution formelle : il nous semble que 
rien ne s’oppose k ce que les jurés , s’ils s’aperçoi/eut de quelque erreur 
dans Jeur vote, recommencent leur opération; U:nt qu’ils ne sont pas 
rentrés à l'audience, cet acte de leur verdict n’a ancune valeur légale, il n’ y 
a même pas d’acte. Ensuite, même dans le cas où il' seraient rentrés 4 Tau» 
dience , il suffirait de la réclamation d’on ou de plusieurs jurés, pour que ' 
la Cour d’assises, apercevant la possibilité d’nne erreur, dût renvoyer les 
jmés dans la chambre de leurs délibérations. Cela •* été solennellement re¬ 
connu par le rapporteur de la chambre des pairs : 

« Si des irrégularités très graves ont eu lieu dans les délibéra lions dn 
jury, comment ces irrégularités entraîneront-elles 11 nullité qui devrait en 
être la conséquence? La loi ne prononce de nullité que lorsqu’on a constaté 
le fait qni y donne lien. Je répondrai à cette objection que le secret de la dé* ' 
libération dn jury peut, à la vérité, empêcher de constater le fait, mais que 
*i, par suite d’irrégularités graves, une déclaration favorable était donnée, 
ai les jurés qui veuleut l’absolution sont en nombre suffisant, ils en feraient 
la déclaration publique k l'audience; et dans mon opinion, le Code d’inst. 
crim. a donné les moyens à la conr de renvoyer le jury dans la chambre de 
ses délibérations et de faire substituer une nouvelle déclaration k celle con¬ 
tre laquelle U se serait élevé de justes réclamations (1). 

(1) Ce n’est pas le code qui a donné ce droit k la cour, c’est la jurispru¬ 
dence ou plutôt la force même des choses. Nulle disposition ne donne k la 
cour d’assises le droit de renvoyer le jury dans la chambre de ses délibé¬ 
rations. 
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JK. Castmartin. « Je pense que le dernier paragraphe de cet article de* 
vient inutile d'après la disposition de l’article x er qui porte que, dans tons 
les cas, le chef de jury sera tenu de poser la question des circonstances at« 
tèoaantes. En effet, dans le projet du gouvernement, la question des cir- 
constances atténuantes n’était posée que lorsque la demande en était hôte 
par un on plusieurs jurés. Dana ce cas, le dernier paragraphe de l’article 3 
de la commission portant qu'il ne serait fait mention de la réponse du jury 
qne lorsqu’elle serait affirmative sur l’existence des circonstances atténuantes, 
était une disposition de bienveillance et d'humanité. On ne voulait pas que 
la réponse négative fût mentionnée dans (a déclaration du jury, pour ne 
pas aggraver la situation du condamné, lors de l’application de la peine* 
Mais puisque d’après l’article. x, er , la question des circonstances atténuantes 
n’est plus facultative, mais obligatoire, il faut que la réponse \iu jory soit 
eonnne; par conséquent, le dernier paragraphe devient inutile. Il n'inflnerâ 
pas, il est vrai, snr le résultat delà déclaration; mais il n’a plus d’objet, 
et on peut lè retrancher. Avec ou sans ce pragraphe, la réponse à la ques¬ 
tion aéra toujours connue, et il est nécessaire qu’elle le soit dans le cas né¬ 
gatif comme dans le cas affirmatif; elle le sera toujours soit explicitement, 
soit implicitement. Ce dernier paragraphe n’a plus le même intérêt pour 
l’accusé qne lorsque, selon le projet du gouvernement, la question pouvait 
être ou n’être pas posée. » 

, M. le Président . « L article dit, au contraire, que les circonstances atté¬ 
nuantes ne peuvent être proposées que quand la culpabilité a été reconnue. 

Cette proposition n’a pas en de suite. {Mon, du 29 mars x 836 , i er 
soppléxn.) 

Art. 4.*S’il arrivait que, dans le nombre des bulletins, il 
%’ea trouvât sur lesquels aucun vote ne fût exprimé, lisseraient 
comptés comme portant une réponse favorable à l’accusé. Il 
en serait de même des bulletins que six jurés, au moins (1) , 
auraient déclarés illisibles. 

OU Ht dans l’exposé des motifs : « De tontes les dispositions contenues 

dans le réglement d’administration publique délibéré eu conseil-d état, une 

saule noos a paru donner lieu à de sérieuses objections. C’est celle qui, 
prévoyant un mal que la sagesse et le courage du jury sauront sans doute 
éviter, est ainsi conçue : « S’il arrivait que, dans le nombre des bulletins, il 
s’en trouvât sur lesquels aucun vote ne fût exprimé, ils seraient comptés 
comme portant une réponse négative à la question posée . » On peut dire à 
l’appui de cette disposition, qne lorsqu’un juré s’abstient d’exprimer son 
Vote 1 , il se déclare hors d’état de rien affirmer sur la question soumise à 
son examen, et que dans tous les cas ou 1a loi exige une réponse affirma - 


(t) Le projet portait : Que la majorité du jury, etc. 
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tive, cite ne peut se contenter d*tm àimplë AMAi ftoor Ibrflrtï'fct Mtôaiens 
de la conviction qu’elle demande. C’est à céltfi qui 4ÉBriÉè;oti ‘ÛiUrt’IrtfWSt 
“duquel on Affirme, & établir sa preuve. Sept votes certains vorit dbtte'%- 
dispensables pour Vaffirmation de culpabilité, provoquée pqrla patHieph- 
’blique. Une fois là culpabilité déclinée, il faut aussi sept votes ce rt a i ns pofar 
l’affirmation positive des circonstances atténuantes., émise sptmtattéfHÜht 
parle jury. Ainsi, d’après le réglement d’administration publique, lès votes 
'non exprimés compteraient pour l’accusé dans les questions posées ébr 
l’existence du crime étdes circonstances aggravantes * fis compteraient cou" 
tre lui quand il s'agirait de déclarer l’existence des excuses légales ott 8ts 
• circonstances atténuantes. Ce système ne pouvait faire anctm douteÜdtiéÛa 
partie favorable à l'accusé ; mais il a suscité, quant à l’autre, de gravés db- 
jections de la part de plusieurs magistrats éclairés. Et d’abord , ldrsqàé T Ie 
jury est interrogé sur des oas d’excuse légale, le douté' surîtes làffs ^oi 
changerit complètement le Caractère de la criminalité, né sàuraiërft! ivÊkc 
pour autoriser la condamnation la plus grave. Aussi, la ‘jurisprudence de Ta 
Cour de cassation exige-t-elle, pour le rejet d’une excnSe légale, là bfâjb- 
rité dn jury. Le partage est favorable à l’accusé * restent les circonstance at¬ 
ténuantes : mars parce qà’elles ne peuvent être admises’èn ’faVeur déTaCcttsé 
qu’à la majorité de Sept voix , n’est.ce pas utie raison de plbs potfr eifger 
que les six voix qui suffisent pour les repousser, aient été‘réellement et éér- 
taineraent exprimées ? «Pourquoi feire tourner il la charge de 4’accusé les 
voix dorit l’expression est inconnue ou douteuse ? Comment appliquai* 
peine capitale sur l’expression incertaine d’un vote qdarnd déjà la moitié des 
jurés s’est prononcée pour la repousser? Remarquons en effet qu*fl T* éfo- 
git plus alors qne d’atténuation on d’aggravation depeiàeçetqpe dâsdors 
on n’a plus à redouter un acquittement scandaleux.«Mai» fl «xw«fc,d»dé- 
pendorameUt de çes considérations-spéciale» et peur repousser les dîiMinéMn 
proposées, une considération non moins hante que -celle qtte nous poàidbs 
tout à l’heure sur la garantie des accusés. -C’est aussi en effet tin des princi¬ 
pes fondamentaux de toute législation criminelle,le do*îl£' ton " 
jours être interprété en faveur dei’accusé : si donc l’on reconnaît qn’qfxjqd* 
letin blanc est le signe d’un doute, on reconnaît implicitement^par 
ne doit jamais compter pour la condamnation ni pour aggraver 4e 
l’accusé. C’est la solation qu’adopte le projet. Cette a^gje est simple?4MJ e > 
applicable à tous les cas et n’est sujette,à aucun inconvénient grave?» tir®* 
lorsque la loiaura pris la précaution de donner aux bolletinsbiancs un* - Sl " 
gnification déterminée, chaque juré saura quelles conséquences s’attafi^ 1 
à l’absence d’une expression positive de son opinion. » (Mon. àa io < 4eà rs 
iB36 , sopp. ) . * 

M. Hébert , rapporteur, a ajouté : «L’article 4 dn projet décide qneleJjob 
letin sur lequel aucun vole ne serait exprimé, sera toujours comptéçortme 
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#/?<? rçpçwjJavpraWe à l’aocusé. Cette décisions! conforme ad prin¬ 
ce (Tfo 21 ?* 1 ^* dont tous les criminalistes ont fait un axiome de jurispru¬ 
dence, n’est contesté^ par personne * en tant qu'elle Rapplique à la réponse 
j» jury sur le fait pripqjpal, les circonstances aggravantes et les questions 
^ jUscfrpqnent ; spajs elle ne rencontre pins la même unanimité d’assenti- 
pDçnt | çpand le billet blano sort dn scrutin qui doit prononcer snr le fait 
g’fxcgse légale oq snr les circonstances atténuantes; anssf 1 article 4 de 
i’ojdpimancçfla 9 septembre» distinguant entre ces deux cas et les trois 
premiers, ne,yoy^t d$n$ le silence du bulletin que le rejet de l’excuse ou 
l'atténuation invoquée en/aveor de ^accusé. Yotre commission tout eu re- 
oopuaisaant qne cette distipctipn pouvait, être défendue par des argumens 
qni ne manquaient point de force et de gravité', n'a pourtant point hésité à 
préférer la règle uniforme adoptée par le projet de loi, règle que sollici¬ 
taient les. observations d'up grand.nombrede magistrats, et qui , d’ailleurs , 
se justifie par les considérations!es plus déterminantes. Comment, en effet 9 
lorsqu'on admet que le doute su r la culpabilité d’un accusé doit s’expliquer 
en sa faveur, et lorsque )e bulletin Jblanc ne peut être que le signe du doute 
l'interpréter tantôt pour, 1 tantôt contre l'accusé, selon que la formule de 
l’interrogation varie? N’est-il pas évident que toutes les divisions que la loi, 
\ pour plus de clarté , fait subir aqx questions à résoudre finissent ton. 
jours, en réalité,par sq résumer.eu cette question unique, et dont le jury est 
le souverain arbitre ; Quel sera- le sort de l’accusé ? et se pourrait-il que 


cette grave, question f tranchée contre lui autrement que par une certitude 
absolue? Et «notons bi/en que les. dispositions les plus rigoureuses de nos 
lois, u’qut rien de contraire,! .cette théorie simple dans son application, et 
aussi.satisfaisante pour fer raison que pour l'humanité. S’agit-il de l’excnse 


légale ? I^qrtiqle 3 4*7 du Code d'instruction criminelle veut que, comme 
Sgr l^^oint principal „ la décision du jury contre l'accusé se forme à la 
majorité» fee nombre do voix nécessaire pour rejeter l’excuse, est donc le 
n}êii)c pqipbrç d l e. yojx exigé pour la déclaration de culpabilité ; et si lé 
billet blanc, ajouté à six voix contre l'accusé ne peut rien pour le faire con¬ 
damner sua le fait principal, il ne peut donc pas davantage contre lui, quand 
il se rénnk à six voix qui rejettent l'excuse légale. Sagit-il des circonstances 
atténuâtes? A. la vérité sept suffrages sont nécessaires pour les admettre, 
Vj; snûjaçut pour les rejeter mais lorsqu’à côté de six bulletins 'portant une 
réponse favorable et hop douteuse se présente un bulletin blanc, ne voit- 
on pas qu’il faut lui donner une signification, puisqu’autrement on ferait 
résoudre la question par onze jurés, ce qui ne saurait être admis? Or, de 
qp^l droitJusei^rioas-uous sur es bulletin.muet on vote dont le résultat se¬ 
rait de faire appliquer une peine.afflictive et infamante à celui qni, peut- 
être* ou mqn’une peine correctionnelle; une condamnation ca¬ 

pitale à celui qni peut-être n-anrait encouru que les travaux forcés à temps, 
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ù, plus attentif on moins timide an moment de roter, le joui trait inscrit 
snr son bulletin le rote que loi inspirait sa concienee ? Ainsi encore, en ce 
cas, comme dans tons les antres, dans l’alternative inévitable de compter 
pour on contré un bulletin qui n'exprime rien par lui-même, il faut, non 
pas seulement pour être bamain, mais ppnr être juste, décider qu’il lie 
peut nuire à l’accusé, et dès-lors le réputcr favorable» Cette question en s 
fait surgir nne autre non moins sérieuse, et qui n’avait été tranchée ni par 
l'ordonnance ni par le projet de loi : Qu’arrivera-t-il si, dans lame du 
scrutin, il se trouve nu èa plusieurs bulletins illisibles? Il y aurait en peut-être 
quelque subtilisa prévoir cette difficulté pour la résoudre parla loi, ai noua 
n’avions eu en vue que le cas ou tons les jurés sont d’accord pour recon- 
naître que le bulletin est illisible: car on peut admettre, sans qu’il soit be¬ 
soin de le dire, qu'un bulletin illisible est comme celui sur lequel aaenn 
▼ote ne serait exprimé. Mai* le jury peut être divisé sur le point de savoir 
si le bulletin mal écrit est illisible : les uns peuvent y lire le mot oui, les 
autres le mot non , d'autres peuvent n’y voir que des caractères dépourvus 
de signification. Quel pouvoir tranchera le litige, «t quel résultat devra-uil 
amener quant à la déclaration du jury ? À qui, dans le conflit des opinions 
sur le sort des bulletins, appartiendra-il de la fixer ? Ce ne peut être an chef 
du jury seul, car il n’a pas plus de pouvoir qne lec autres jurés ; il 
est leur orgàne pour proclamer leur volonté quand «Hé est clairement et 
régulièrement formulée, mais il n’est point l’interprète des' votes ambigus. 
Ce droit ne saurait appartenir davantage ni à la Cour d’assises ni è sçn prési¬ 
dent* car la loi leur refuse toute intervention dans la délibération du jury; 
Cette délibération sera-t-elle considérée comme incomplète, et les jurés, soit 
de leur propre mouvement, soit par l’ordre de la Cour, recommenceront-ils 
le scrutin sur les questions réputées non résolues? Mais sn même temps que 
ce serait faire courir soit è l’accusé, soit à l'accusation, les hasarda d’un 
changement dans les votes que le premier scrutin aurait révélés, rien ne 
ponrait garantir , le bulletin illisible étant émané d’une mam malhabile. In¬ 
firme ou riialveiïlante, qu’une nouvelle épreuve ne le ferait pas encore ap¬ 
paraître. Votre commission a pensé que le moyen le plus adr et le plût lé¬ 
gal île sortir de cet embarras, était de faire de l’appréciation du bulletin 
une question de majorité dans le jury ; ai sept jurés pensent que le bulletin 
ne présente aucun sens, on le comptera comme n’exprimant aucun vote ; si 
la majorité y découvre un vote affirmatif ou négatif, il sera compté pour 
td Que s’il arrivait cette bîxarre combinaison, qu’on «certain nombre de ju¬ 
résle trouvant illisible, les autres se divisassent pour y voir, partie le mot 
oui, partie le mot non , le résultat de la délibération ne pourrait être douteux, 
isque les avis qui reconnaîtraient le bulletin illisible s’ajouteraient néces- 
sairement è ceux expressément favorables à l’æéusé. Tel est le sens de l’ad¬ 
dition que nous avons faite au a ra * $ de l’article 4: - ( Mon. du a a mars. ) 
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f M, Hennequin a repris dans la discussion t « La signification da bnlleüa 
illisible, son interprétation, a dit M. le rapporteur, sera dans le sein dn 
jury une question de majorité. Mais y a-t on bien pensé? On ne délibère 
plus sur l'innocence ou la culpabilité de l'accusé; on se livre è une opé¬ 
ration d'expertise, et l'accusé vit on meurt, selon "que les jurés ont su ou 
n’ont pas su pénétrer dans le sens des caractères tracés. Oh, je l’avoue, 
tout mon être se rérolte è l'idée d'un de mes concitoyens périssant, ab¬ 
sous, acquitté, montant sur l'échafaud, parce que sept des jurés se sont 
obstinés à voir une affirmation là où, dans la réalité du fait, l'auteur du 
bulletin avait écrit une négation.... Je m'élève donc contre le mode pro¬ 
posé par la commission, mais je repousse également le vote par boules, 
jqui est un sujet d'inquiétude pour tout le monde. ( Mon, du 26 mars, 
supplément.) 

M . Lcgall a ajouté: « Dès qu'on admet le vote par billets,il faut prévoir 
cet inconvénient, que le juré peut ne rien écrire, on peut écrire trop ; il peut 
mettre sur un même billet oui et non, ou énoncer telle ou telle pensée avec 
des expressions différentes. Il peut exprimer un doute, dire , par exemple: 
Oui ,je crois V accusé coupable, mais je ne 'voudrais pas Vaffirmer ; je croit 
qu’il a agi sans intention , que son intention n était pas commettre un 
crime . Ainsi ce n'est pas seulement le billet illisible qui est a craindre; il 
faut encore prévoir le cas où le billet offrira autre chose qu'une simple ré¬ 
ponse affirmative ou négative. On dira peut-être que c'est aller trop loin, 
qu'il ne faut pas supposer un pareil abus. Mais on a supposé qu'un juré, 
par malveillance, ne voudrait pas voter> et l’on a décidé que le billet 
blanc serait favorable à l'accusé. Qn’est-il ârtivé? Le billet blanc qui devait 
rarement se trouver dans l'urne, n'a pas été rare d'après ce qui vous a été 
rapporté. Il faut donc attribuer les billets blancs dont on a fait usage, 
non-seulement à la malveillance, mais encore à l'inattention, à la paresse. 
On fera toujours une très*grande différence entre le billet blanc et le billet 
portant une réponse négative. Je sais bien qu'on a dit que le billet blanc 
exprime au moins un doute, et que le doute doit être en faveur de l'accusé. 
Maïs remarquez bien que l'on ne pent pas regarder le billet blanc comme 
l'expression d'un doute; car si le juré déclare que l'accusé est ou n'est 
pas coupable, cependant ce n’est pas là véritablement la question qui lui 
est posée d'après la loi, en vertu des articles 34a et 345 dn éode d'in¬ 
struction criminelle. La question est celle-ci: Avez «vous l'intime convie- 
viction de U culpabilité ? Si vous n’avez pas cette intime conviction, vous 
devez écrire non ; si vous l'avez, vous devez écrire oui. Et, en effet, l'ar¬ 
ticle 345 veut que le juré dise, s'il est convaincu que le fait existe, et 
que l'accusé l'a commis, oui : Vaccusé est coupable ; s'il n'est pas convaincu 
que T«ccusé a commis le crime, il dira : non , Vaccusé n’est pas coupable. 
On ne ne peut donc pas reconnaître dans le billet blanc, l'expression'd’un 9 

VIII. 10 
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doute. Il exprimera ton jour» dans le monde et dans le jury» l’intentioik de 
ne pas remplir un devoir. C’est donner une trop grande facilité an juré 
qui hf voudra pas suivre l’affaire, qui ne voudra pas y donner nue atten¬ 
tion soutenue. Je ne puis pas adopter une pareille chose, et jp préfère 
certainement le vote par boules... » (Mon. du 26 mars, suppl.) 

Al. Duchesne avait proposé de substituer à l’article 4 , l’amendement ani- 
rapt : « S’il arrivait que, dans le nombre des bulletins, il s’eu trouvât sur 
lesquels aucun vote ne fût exprimé , ou que la majorité* du jury aurait re¬ 
connus illisibles, et si ces bulletins blanc? on illisibles empêchaient dç 
constater une majorité snfBsante pour ou contre l’accusé, daqs ce ca?, 
il sera procédé à on second tonr de scrutin, lors duquel les balletin? 
blancs ou illisibles seraient comptés comme portant une réponse favorable 
â l’accusé. » 

>Tieste a combattu cet amendement en ces termes : « Daps la rédaction 
des fois qui touchent â la justice criminelle, le législateur doit être préoc¬ 
cupé des grands intérêts de la société ; mais il ne faut pas perdre non 
plus, un seul instant, de vue les garanties que dans an but de jastice et 
d humanité la loi doit à l’accusé. Comment l’auteur de l’amendement ne 
s’est-il pas aperçu que l’obligation qui serait imposée dans les cas prévus 
d’un bulletin illisible ou d’un bulletin blanc, ferait subir une seconde épreuve 
à l’accusation, aurait pour but immédiat d’enlever à l'accusé et ? la société, 
des droits qui leur sont acquis par le résultat de la première délibération. 
Quand, par le procédé de la loi «nouvelle, après la discussion, après la dé¬ 
libération dans la chambre des jurés, la lecture des questions étant donnée, 
chaque juré est appelé à voter par oui ou par non; quand cela est fait , l’o¬ 
pération est à son terme. On dépouille le scrutin. Il y a des bulletins blancs. 
Qu’il y ait doute ou inadvertence, tout ce qui n’est pas expliqué se trouve 
expliqué dans l’intérêt de l’accusé. » (Mon. du 29 mars i836, premier sup¬ 
plément.) 

Le projet portait : « Il en serait de même des bulletins que la majorité du 
jury aurait reconnus illisibles.» 

M. Pataille a proposé de changer la rédaction d a dernier paragraphe 
de l’article et de dire : « Il en sera de même du bulletin que six jurés au 
moins auraient déclaré illisible. Il est impossible, a dit l’orateur, de compter 
contre l’accusé un billet que six jurés seulement auraient déclaré illisible, 
puisque l’accusé n’aurait pas contre lui la majorité, mais seulement un 
simple partage qui,dans aucun cas, ne pent lui être défavorable. Remarques 
bien que, si, sur douze jurés, six ont déclaré que le billet est illisible, ces six 
là ne sont plus consultés sur la manière dont il faudra le lire ; il n’y aura 
plus que les six autres qui pourront se diviser pour savoir s’il faudra y lire le 
mot oui ou le mot non. Eh bien, je prends la chance la plus favorable à l’ac- 
busé, les six autres jurés déclarant que le billet est contre l’accnsé, une telle 
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réponse peut-elle faire déclarer l'accusé coupable? Cela est impossible. Il ré¬ 
sulte donc de là, que la rédaction de la commission est vicieuse, puisqu’elle 
guadgp* çêcaf, le billet comptera çgntre l’accusé, et puisque, dans 
la réalité six jurés déclarent le billet illisible, il faut doue le dire dans la loi. » 

M. le rapporteur a combattu cet amendement par la raison que, quand 
Il s’agit de circonstances atténuantes, il faut sept voix de majorité pour les 
admettre. Or, si le bulletin illisible se trouve dans le scrutin stir ofte ques¬ 
tion relative à ces circonstances, il arriverait que six voix suffiraient pour 
déclarer le bulletin illisible et faire admettre les circonstances atténuantes. 
Cet amendement, ajoute le rapporteur, confond deux choses distinctes: la 
question d’illisibilité du bulletin et la question de signification du bulletin 
reconnu illisible. 

3Î. Laurence a répondu que les deux questions se confondaient l’unp 
djups l’autre, et que \p bulletin illisible équivalait à un billet blanç. 

AI. T ail a ajouté:•« Qu'arrivera-t-il pour les circonstances atténuantes? 
sp trouve six bujletins portant le mot oui , on leur ajoutera celui dé¬ 
claré illisible, et alors appt bulletins seront favorables k l’accusé, et le 
bénéfice des circonstances atténuantes loi sera acquis. S’il y a, au contraire^ 
moins de six bulletins affirmatifs , le bulletin illisible ne formera pas la 
majorité exigée par la loi, et les circonstances atténuantes ne seront pas 
admises. » 

L’amendement a été adopté à une faible majorité. [Mon. du 29 mars, pre¬ 
mier supplément.) 

A la chambre des pairs, M. de Laplace a critiqué cet amendement, 
cpmme présentant dans sa rédaction des incertitudes et des doutes. 

M. le rapporteur a répondu .* « Que l’on imagine toutes les combinaisons 
possibles, si la majorité légale ne donne pas contre l’accnsé une décla¬ 
ration positivement exprimée, il est renvoyé absous ; dès fors, aucun doute, 
aucune incertitude. Car il faut que plus de six jurés déclarent que le 
billet est lisible e% qu’il porte un vote contre l’accnsé, pour que la cou- 
séquence soit défavorable. » 

M. le garde dessceaux a ajouté que le premier principe étant que tonte 
décision contre l’accusé doit être prise à la majorité, toutes les fois qu’il 
se trouverait six jurés, qui, sur la question d’illisibilité, seraient favo¬ 
rables à l'accusé , soit en déclarant le bulletin illisible, soit en disant que 
le bulletin comprend le mot non , il y avait acquisition en faveur de 
l'accnsé du bulletin contesté. 


Art. 5. Immédiatement après le dépouillement de chaque 
scrutin, les bulletins seront brûlés en présence du jury. 

Art. 6. La présente loi sera affichée en gros caractères dans 
la chambre des délibérations du jury. 
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ART. 1758. 

PRESIDENT pES ASSISES. — INSTRUCTION SUPPLÉMENTAIRE. — 
AUDITION DE TEMOINS. 

L'art. 885 du Cod . d'Inst. Cr. qui confère au président de la cour 
d'Assises le droit d'entendre de nouveaux témoins , lui donne-t-il le 
droit d'appeler devant lui ceux qui ont déjà été entendus dans l'ins¬ 
truction , pour compléter du rectifier leur premier témoignaqe (4). 

' Première espèce . 

Dehors et Lefebvre, accusés du crime d’incendie, avaient 
été renvoyés devant la Cour d’assises de la Seine-Inférieures 
Avant l’ouverture des débats, le président des assises crut 
devoir faire assigner et entendre viugt-huit témoins dont plu¬ 
sieurs avaient déjà déposé dans l’instruction écrite. Dehors a 
été condamné aux travaux forcés à perpétuité. Son pourvoi 
s’est uniquement fondé sur ce que le président des assises avait 
excédé ses pouvoirs en entendant de nouveau des témoins déjà 
entendus dans l’instruction; et ce moyen a été accueilli par la " 
, Cour de cassation. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 257 et 3o3, Code 
d'instruction criai. ; — Attendu que le président des assises, autorisé par 
les art. 3oi et 3o3 combinés du Code d’instr. crim,, à continuer l’instruc¬ 
tion jusqu’aux débats exclusivement, n’a que le droit, aux termes de l'art. 
3o3 précité, dont les énonciations sont restrictives, d’entendre les témoins 
non, encore entendus dans l’instruction écrite qui a précédé l’ordonnance 
de prise de corps, et l’arrêt de mise en accusation, et par conséquent depro¬ 
céder seulement à un complément d'instruction; — Attendu néanmoins, 
que dans l’espèce, le président de la Cour d’assises a entendu comme té¬ 
moins plusieurs personnes qui avaient déjà déposé dans l’instruction écrite; 
d’ou il'suit, qu’en procédant ainsi,il a commis un excès de pouvoir, violé 
les règles de la compétence, et porté atteinte au droit de la défense : — 
Casse et annule l’arrêt rendu par la Cour d’assises de la Seine-Inférieure, 

# contre J,-F. Dehors. 

— Du 12 mars i836. — Cour de cass. — M. Dehaussy, 
rapp. — MM. Dalloz et Jacquemin, av. 


( 1 ) Jugé négativement' par le premier arrêt, et affirmativement par la 
second. Voy. nos Observations, infra , p. i5o. 
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Deuxième espèce . , 

Fourré et Grenadou ont été renvoyés devant la Cour d'as¬ 
sises d'Eure-et-Loir, sous l'accusation d’incendie. Postérieu¬ 
rement à l’arrêt de mise en accusation ,* quelques indices 
nouveaux de la culpabilité de ces accusés-furent signalés. 
Ordonnance du président des assises qui délègue au juge d'in¬ 
fraction de Chartres le droit d’entendre tous les témoins né¬ 
cessaires pour constater ces nouveaux faits. Parmi les témoins 
qui furent entendus, deux avaient déjà déposé. Les accusés, 
condamnés aux travaux forcés, ont fondé leur pourvoi sur 
l’audition supplémentaire de ces deux témoins : ils invoquaient 
l’arrêt qui précède, et par lequel la question se trouvait for¬ 
mellement décidée en leur faveur. Néanmoins, leur pourvoi 
a été rejeté dans les termes suivans : 

ARRET. 

La. Cour ; — Sur le moyen de cassation relevé d’offiçe et pris de la vio¬ 
lation des art. 257 et 3o3 du Code d’instr. cr.,en ce que le président delà 
Cour d’assises aurait, avant l’audience, fait entçndre par voie de commission 
rogatoire, des témoins déjà entendus par le juge d’instr. ; — Attendu que les 
art. 3oi, 3o3 et 3o4 du même C. autorisent le président de la Coor d’assises 
à continuer l'instruction après l’arrêt de renvoi ; que leur disposition ne permet 
pas d’étendre au président la prohibition faite au juge d’instruction par-l’ar- 
tide 257 , de siéger à la Cour d’assises , ni de déclarer les débats nuis, par 
cela seul qu’après avoirfait des actes d’instruction eu vertu de ces articles, 
il ne se serait pas abstenu de présider ; — Attendu que si l’article 3o3 parle 
de nouveaux témoins, il n'est point conçu en termes prohibitifs à l’égard 
des témoins déjà entendus; — Que l’article 3oi qui le précède et le do¬ 
mine , en autorisant en termes généraux, la continuation de l’instruction, 
l’antorise par toutes les voies de droit ; — Qu’il peut importer à la mani¬ 
festation de la vérité, qne tons les élément de preuve pour et contre l’ac- 
ensé soient, autant qne possible, rénnis et fixés avant l’onvertnre des dé¬ 
bats , puisque l’examen et les débats une fois commencés, doivent être con¬ 
tinués sans interruption jusqu’à la déclaration du jury ; que ce résultat ne * 
serait pas atteint si le président ne pouvait pas entendre dfc nouveau les 
témoins qui ont déjà déposé dans l’instruction antérieure à l’arrêt de ren¬ 
voi, toutes les fois qu’il le juge nécessaire pour vérilier des circonstances anr 
lesquelles cette instruction est muette ; — Qne le pouvoir d’entendre de 
nouveaux témoins emporte nécessairement avec lui le pouvoir d’appeler 
aussi ceux qui ont déjà été entendus , soit pour obtenir d’eux l’indication 
des noaveanx témoins qu'il pourrait être utile d’entendre, soit pour contrô¬ 
ler les déclarations de ceux-ci; — Attendu, d’ailleurs, que cette forme de pro" 
céder ne porte aucun préjudice à l’accusé, puisque d’une part, il doit lui 
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être donné communication et copie des pièces de cette instruction supplé¬ 
mentaire , qpmrae des pièces de la première instruction; et qne, d'an¬ 
tre part, si son droit de défense se trouvait gène, parceqne des circon¬ 
stances nouvelles auraient été révélées à sa charge, k nue époque trop rap¬ 
prochée de l’ouverture des débats ; il pourrait demander une prorogation do 
délai en vertu de l'article 3o6 du Code d'instruction criminelle ; —Attendu 
que, d'après Ce qui précède, le président de la Cour d'assises d'ifure il Lôft 
n'à point excédé daus l'espèce , les pouvoirs à lui attribués par lés articf& 
précités ; — Attendu, d'ailleurs, que la proqédnre est régulière, et qft'sfâS 
fait} déclarés coustans par le jury, la peine a été légalement appliquée ; — 
Rejette. „ 

— Du 22 avril i836. — Cour de cass. -*■ M. Vincent Saîfrt-> 
Laurent, rapp. — M. Dupin, proc. gén. » 

Observations, Ces deux arrêts rendus à quelques jours de 
distance sur la même question, posée dans les mêmes termes, 
et qui la jugent en des termes directement opposés ; révèlent 
et la gravité de cette question etd’incertitude des textes de 
loi. Il s’agit, en effet, de l’application du principe qui veut 
que le juge qui a préparé l’instruction ou prononcé la mise 
en accusation, ne puisse prendre part au jugement. Cé prin¬ 
cipe qui a pour.but de garantir l’accusé contre toutes les im- 

Î cessions que pourraient subir les juges, a été fôrmalé daâû? 
’art. 25^ du Code d’inst. crim. Mais les termes rèStrietift daûif 
lesquels cet article est conçu ne permettent pas de Féteitalf e 
l’instruction supplémentaire du président des assises? ce n» 
gisirat n’a ni préparé ni prononcé là mise en.accusation ; cette 
mise en accusation est irrévocablement prononcée quand L’af¬ 
faire arrive aux assises; on ne peut enfin l’assimiler au, juge 
d’instruction; il se trouve donc en dehors des termes de 
l’art. 257 . De là faut-il conclure que le principe que consacre 
cet article reçoit Une exception dans l’art. 3o3, que lé president 
des assises peut cumulativenient instruire et juger ?N<rfi', car éë 
principe, institué dans l’intérêt de la défensé, defonineht légiS* 
lation criminelle : c’est une.incompatibilité générale à laquelle 
la lot n 7 aurait pu faire une exception sam l'exprinaer formelle* 
ment. Ce qu’on doit penser, c’est que la loi n’a poiut entend» 
que le président pût procéder à une instruction même supplé¬ 
mentaire; c’est que le droit dont elle l’a investi, exorbitant 
du droit commun, doit être restreint dans les plus étroites li¬ 
mites; c’est enfin que l’audition des témoins que lé présidenï 
.peut interroger a pour but unique, non d’instruire ünVàffaüsÿ 
dont l’instruction est complète, mais de préparer lés débàtS. 
Cè n’est donc que dans des cas extraordinaires'? et fctotffeé 
imniédiatertient avant l’ouverture dés débats des révétortioét 
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ont éclaté, des preuves inattendues ont surgi, que le président 
peut user de ce pouvoir extraordinaire. Tel est le véritabl 
sens de l’art. 3 o 3 ; et renfermé dans cette interprétation, il n’y 
a point de dérogation à l'a règle de l’art. 257 , car il n’y a point, 
on lè répète, d’instruction ; le président recueille et coordonne 
les élémens des débats, il ne fait point la recherche du crime. 
Cela posé, nous arrivons à la question résolue en sens con¬ 
traire parles deux arrêts, si l’audition est limitée aux témoins 
nouveaux , si elle peut comprendre des témoins déjà entendus. 
Cette question avait déjà été prévue par les auteurs. M. Carnot 
pense que : « les témoins déjà entendus ne doivent plus être 
appelés de nouveau pour faire leur déposition devant le pré¬ 
sident de la Cour d[’assise 9 . « L’art. 3 o 3 , a joute ce criminaliste, 
ne parle que des nouveaux témoins à entendre pour le com¬ 
plément de l'instruction. (Inst. crim. t. Il, p. 95. ) » M. Lé- 
graverend enseigne au contraire que cet article s’applique éga¬ 
lement aux témoins nouveaux et aux témoins déjà entendus. 
« La loi, dit-il, n’exprime pas cette alternative, mais elle 
résulté évidemment de la nature et de l’étendue des pouvoirs 
du président des assises. ( Législ. crim., t. II, p. 102. ) » Cette 
dernière opinion a été développée daus le réquisitoire du mi¬ 
nistère public. « Un témoin, a dit M. le procureur général 
Dupin, peut-être nouveau entendu de deux manières; i° s’il 
apparaît pour la première fois pour déposer de faits déjà con¬ 
nus; 2 0 s’il surgit un fait nouveau pour lequel il sera nécessaire 
d’entendre des témoins qui, pour avoir déjà été interrogés 
sur d’autresfaits , n’en seront pas moins des témoins nouveaux 
quant au fait nouveau. » Nous inclinons vers cette opinion, 
mais par un autre motif. Le vœu de la loi a été que les cir¬ 
constances nouvelles qui se seraient dévoilées depuis la clôture 
de l’instruction, 11e fussent pas perdues pour les débats, et gue 
le président pût, en conséquence, recueillir ces nouveaux eté- 
iftcns poür les soumettre au jury avec les érémens recueillis paV 
l’instruction. Mais elle n’a prévu que le cas le plus ordinaire : 
celui où tfh témoin absent ou inconnu se présente ou surgit. 
Or, il peut arriver qu’un fait nouveau! se révèle aussi bien 
qu’un témoin. Si donc sur cette circonstance, inconnue jus¬ 
qu’alors, lfis premiers témoins n’out pas été interrogés, pour¬ 
quoi le président qui peut entendre des témoins nouveaux sur 
lés mêmes circonstances, ne pourrait-il pafr entendre ceux-là 
sur les circonstances nouvelles? H y a identité de motifs, il Y a 
même raison de décider, et il serait étrange de tracer une afs- 
tinction qui n’est pas dans la raison de la loi et qui, dans dés 
cas fréqhèns, pourrait entraver l’administration de la justiùé. 
Mais à côfé dé cette interprétation, Or t ne dort pas perdre dé 
vue que la faculté d’entendre des témoins, même nouveaux, 
est essentiellement exceptionnelle; que de subites révélations, 
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des découvertes inattendues peuvent seules en justifier l'exer¬ 
cice; enfin que le président des assises n'est appelé ni à refaire, 
ni même à compléter l'instruction. Ainsi, il n'y a point, sui¬ 
vant nous, nullité, par cela seul que le président aura inter¬ 
rogé des témoins déjà ouïs, s'il les a interrogés sur une cir¬ 
constance qui s'est révélée depuis la mise en accusation ; car 
cette audition est dans l’esprit de l'art 3o3, et ne nuit point à 
la défense, qu'elle avertit au contraire. Mais il y aurait nul¬ 
lité, parce qu'il y aurait^excès de pouvoir, si ce magistrat, 
sortant des limites de ce droit exceptionnel, sans être sollicité 
par de nouveaux indices, avait procédé à l’audition de témoins 
qui figuraient dans l’instructioif écrite, pour refaire et remanier 
cette instruction. C'est là le péril que le deuxième arrêt peut 
faire craindre; et c'est à la sagesse de la Cour à le prévenir. 
Peut-être eût-il été possible de concilier parce moyen les deux 
arrêts si divergens que nous rapportons; car, dans l'espèce du 
premier, l'abus du droit du président était évident . Dans l’espèce 
du second, au contraire, deux témoins seulement avaient été 
réentendus. Mais il eût alors fallu que les motifs de ces arrêts, au 
lieü. de poser des règles opposées, en eussent seulement modifié 
l'application d'aprâ les circonstances des deux espèces. 

art. 1759 . 

COUR d’assises. — NOUVELLE DECLARATION. — COMPETENCE. 

La Cour (Tassises est seule compétente pour apprécier la déclara - 
tion du jury , et le renvoyer dans là chambre de ses délibérations , 
afin de la compléter ou de la rectifier. 

arrêt (Drouet). 

La Cour ; — Attendu que le procès.- verbal de U séance de la Cour d'as¬ 
sises du département de l’Eure, constate que MM. les jurés n'ayant pas 
exprimé dans lenr déclaration que les circonstances atténuantes, par eux 
admises en faveur de l'accusé, l’avaient été à la majorité, M. le Présidentes 
a renvoyés dans lenr chambre pour déclarer si telle est la vérité, que les cir¬ 
constances atténuantes ont été admises è la majorité ; — Attendu qu'il ré¬ 
volte pareillement dudit procès-verbal que le jury, après être rentré dans la 
chambre de ses délibérations, est rentré à l'audience, et que le chef du jury 
a donné lecture de nouveau de la déclaration du jury, laquelle a gardé le 
silence sur les circonstances atténuantes: qu’il résulte même de l'état maté¬ 
riel de cette déclaration du jury, que les mots : il y a des circonstances atté¬ 
nuantes qui existaient dans la première déclaration, eu ont été retranchés 
au moyen de la rature qui en a été faite par le chef du jury, rature par lui 
régulièrement approuvée; — Attendu qu'il n’appartient qu'à la Cour d'ai- 
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sises de statuer sur les conséquences de la déclaration affirmative dn jury ; 
que, par conséqoent, cette Conr est seule compétente pour constater l’ir¬ 
régularité on l'obscurité dont cette déclaration peut être entachée, et pour 
renvoyer le jury dans la chambre de ses délibérations; — Attendu que , 
dans l'espèce, la déclaration du jury était incomplète, quant aux circon¬ 
stances atténuantes ; puisqu'elle n'exprimait pas qne cette déclaration avait 
•u lien à la majorité , qu'en cet état le président seul a renvoyé le jury dans 
la chambre de ses délibérations, pour rectifier ou compléter ladite déclara¬ 
tion; en quoi il a commis un excès de pouvoir et violé expressément les 
règles de la compétence ; — Casse, etc. ^ 

— Du 8 janvier i83ô.— Cour de cass. — M. Dehaussy, 
rapp. — M. Franck-Carré, av.-gén. 

art. 1760 . 

JUGEMENT PAR DEFAUT. — SIGNIFICATION. — DOMICILE. 

La signification à domicile d'un jugement correctionnel rendu 
par défaut fait courir les délais d’opposition comme la signification 
àpersorme (Art. 186 et 487 Cocf. inst. cr.) 

arrêt (Besse). 

U Cour ; — Tu les art, 186 et 187 Code instr. crim. ; —- Attendu qne, 
éiprès les dispositions de ces deux articles, le jugement par défaut devient 
inattaquable par l'expiration , sans opposition, dn délai de cinq jours ac¬ 
cordé au prévenu ; que ce délai court de la signification à domicile, tout 
sosâ bien qne de la signification à personne; que la loi attache à la pre¬ 
mière, la même présomption de droit, et le même effet qu'à la deuxième; 
—Attendu que le jugement rendu par défaut le 18 mars i 835, contre Besse, a 
été signifié k son domicile, le i5 avril suivant ; que Besse n'a notifié son oppo¬ 
sition qne le *5 août, lorsque les delais de l'art. 187 étaient depuis long-temps 
expirés; qne néanmoins le tribunal de Clamecy,et sur l'appel, le tribunal de 
Nef en , ont déclaré l'opposition recevable; qUe ce dernier tribunal ne s'est 
point fondé pour cela sur ce que la signification u'avait point été faite an 
domicile dn prévenu, mais uniquement sur ce qne celui-ci n'avait en con¬ 
naissance do jugement de défaut, que par son arrestation ; en quoi il a été 
lait une distinction qui n'est point établie par la loi, et formellement violé 
l'art. 187 du Gode instr. crim. ci-dessus cité; —- Casse, etc. 

— Du 16 janvier. i836. — (îour de cass. — M. Yincans 
$t-Laurent, rapp. — M. Parant, av.-gén. 

art. 1761 . 

POSTE AUX LETTRES. — JOURNAUX. — PAQUETS. 

Le privilège établi par, t art, 7 de la déclaration du 8 juillet 4 789, > 
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ên faveur de la petite poste dans Vintérieur de Paris , ne s'étend 
qu'aux lettres et paquets de lettres . 

Les arrêtés des 2 nivôse et 7 fructidor an VI,26 vendémiaireanVlI 
èt 27 prairial an IX, n ontpour objêt que de maintenir le privilège 
de la grande poste pour te transport des lettres de viÜeenvitie. 

La maison Baron faisait distribuer dans Paris par plasrenfs 
porteurs des journaux et avis impriulés, lorque l’administra* 
tion des postes, croyant voir, dans ces distributions uneatteratë 
à son privilège, fit traduire les porteurs en police correction* 
nelle, puis devant la cour royale qui, par arrêt du 18 juil¬ 
let i 835 , relaxa de la plainte ceux d’entre eux auxquels ôn im¬ 
putait seulement d’avoir distribué des paquets d’imprimés, 
Pourvoi de l'administration des postes. 

ARRET. 

.. N ' i ^ ■ 

Là Cour ; — Va, i° les arrêts du conseil d’état du' roi, des 18 juîn #»9 
nov. 1681; a 0 la déclaration du 8 juillet 1759 dûment enregistre a* P* 1 " 
lement ; 3 ° les arrêtés du directoire exécutif des u nivôse et 7 frndWw 
an VI; 4° l’arrêté des consuls du 2 7 prairial an IX ; —En ce qui ton t 
lé I er moyen de cassation, tiré de la violation prétendue de l’article 7 delà 
déclaration du 8 juillet 17^9:— Attendu que cet article portant création 
d’une petite poste pour l’intérieur de la ville de Paris , dispose qne ceteta 
blisseraent a pour objet de porter d’un quartier à l’autre, dans 1 encein 
des barrières, des lettres et paquets sur le pied de deux sous pour une lettre 
simple, billet ou carte au-dessous d’nne once, soit qu*il y ait enveloppe oD 
qu’il n’y en ait point, et de trois sous l’once pour les paquets j —* Attend» 
que, dans ce texte,, le mot paquet est employé par opposition aux UtW 
simples , d’où il suit que, dans le sens que le législateur a voulu y attac, ef * 
le mot paquets signifierait des lettres qui ne sont pas simples, ç est-a- * 


des lettres multiples ou paquets de lettres; — Attendu que le pream 


ibale de 


de U 


cette déclaration, en spécifiant le privilège qu’elle établit en faveur 
petite poste de Paris, indique qu’il a pour objet les lettres que ? es ^ Hta , 
ont à s y écrire ; — Attendu que, dès lors, ce privilège est spécial et . 
aux lettres et paquets de lettres, et quil ne peut s’étendre aux i ,D P^ ^ 
— En ce qui touche le deuxième moyen de cassation, tiré del* 
prétendue de l’article i er de l’arrêté des consuls, du 27 prairial an, ^ 

Attendu que cet arrêté ne fait autre chose que rappeler ([én ordonnant ^ 

exécution pore et simple) l’article 4 de la loi du 26 août I 79 °» c 
septembre 1792, et l’arrêté du 26, vendémiaire an VII, mais sans r,en ^ 
ter aux prohibitions de ces diverses lois et arrêtés auxquels aea ^ e ^ n j er 
donne nne Sanction pénale par son article 5 ; — Attendu q oC ce 
arrêté du 26 vendémiaire an VII, ordonne seulement l’exécation 
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arrêtés da directoire des 2 nivôse et 7 fructidor an VI ; que ce dernier se 
réfère à celui du 2 nivôse qui l’a précédé, et qu'enfin celui-ci déclare for¬ 
mellement, dans son préambule,, qu’il a pour objet de maintenir le privi¬ 
lège créé i>aé les arrêts du conseil d’état des 1$ juin et 29 novembre ifiSi, 
c’est-à-dire, le privilège de la grande poste ppur le transport dés lettres de 
ville en ville;— Attendu que, dès lors, cet arrêté du 2 nivôse an VI, ainsi 
que ceux du 7 fructidor même année , du 26 vendémiaire an VII et 27 prai¬ 
rial an IX, sont étrangers à la petite poste, laquelle n’a été maintenue que 
pie h loi des à6<»29 aoôt 179b/ qui se référé purement et simplement à la 
déèlaratiofr dû 8 juillet 1759; — Attendu q'n’ainsi les prohibitions conte¬ 
nues dans Particle i er de l’arrêté dés cpusuls cftt 27 prairial an IX ne s’ap¬ 
pliquent pas à la distribution dans Paris des journaux ou autres imprimés ; 
— Attendu, par conséquent, que l'arrêt attaqué n'a violé ni la déclaration 
du 8 juillet 1759, ni ledit arrêté du 27 prairial an IX, ni aucune antre 
loi; et attendu que la procédure a été régulière; — Rejette, etc. 

. » Dtt i 5 janvier i 836 .— Cour de cass. — M. Mérilhou , 

rapp» — M. Tarbé, av,-gén. — MM. Piet et Crémieux, av. 

ART. I762. 

JURES SUPPLÉMENTAIRES. — NOTIFICATION. — NULLITE. 

L'omission dans la liste notifiée à V accusé du nom de l’un des jurés 
pnplémeniaïres qui ont concouru à la formation du jury , opère une* 
nmtié substantielle. (Art. 593 , 3 à 4 f et 395 Cod. inst. cr.) 

arrêt (Simonet). 

£a to’crR ; —Vu les articles 3 q 3 ,394 et 3 q 5 du Code d’instruction cri- 
nunellé ; — Attendu , en droit , que le nombre de trente jurés est indispen¬ 
sable pôdr liai validité du tirage du jury de jugement; què la listé dressée 
eééiécütion dé l'article 388 du même Code, ést celle qui , d’après l’arti- 
de'àgS, doit être notifiée aux accusés; qtic cette notification est nécessaire' 
ifëletciee du droit <ïe récusation; qu’elle intéresse essentiellement la dé- 
féttè'des accusés, èt qde dès lors c’est une formàlité substantielle;—Et, 
aMkdtf, dans l’espèce, que là liste notifiée à l’accusé le 12 novembre con- ' 
ti#ft l'omission du quatrième juré supplémentaire; que, par la réduction 
dés Acnte-six jurés titulaires à vingt six, ce juré et les autres supptémen- 
tafiW o'ni été nède&aires pour compléter lé nombre de trente ; — Qné ce- 
pè&fént lé jdrÿ tfé jugement a été formé sans que îe dëmàudeur àit été mis à 
même, par une notification réguîièrè, d’èiercer son droit dé récùsationf à 
l’égftd âfë ée ^éfàa trièibé jiiré* süppléêoemaire ; qné l’acte de notification de 
la liste, produit 1 en, original, f&it foi de cétte oéafssiori et doit tenir liert de 
la copie notifiée à l’accusé, laquelle n’est pas représentée; d’où U suit que 
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par cette omission il a été porté obstacle a rentier exercice du droit de éé- 
cotation, et commis une violation des dispositions de lois précitées; — 
Par ces motifs; — Casse. 

— Du 3i déc. i835. — Cour de cass. — M* Isambert, rapp. 
— M. Tarbé, av.-gén. 

ART. 1^63. 

* PRESSE» — ÉCRIT IMPRIME. — PRESCRIPTION. 

La déclaration et le dépôt d'un écrit imprimé ne constituent pas 
seuls un fait de publication qui puisse faire courir la prescription 
de Y action du ministère public contre cet écrit. (Loi du 26 mai 4819, 
art. 29.) 

arrêt (Pagnerre). 

La Cour; — Ta l'article ag de la loi dn a6 mai i8ig ; —- Attendu que 
de ses dispositions il résulte que la déclaration et le dépôt sont des forma* 
lités distinctes de la publication et qu’il ne faut pas confondre avec «Ile» 
qu’elles doivent la précéder, mais ne la constituent pas; qn’elles sont des 
conditions nécessaires pour faire courir la prescription, mais que seules 
elles ne produisent pas cet effet, lequel n’est attaché par la loi qu’au fait 
même de publication qui a donné lieu à la poursuite ; — Attendu que 1 s 
demandeur soutenant que l’action publique contre le délit pour lequel il a 
subi condamnation, était prescrite, fonde cette exception, en fait, sur et 
qu’il aurait publié en i 834 une édition du recueil intitulé: Les Républicai¬ 
nes, contenantes passages incriminés en i 835 , à l’égard de laquelle les 
formalités delà déclaration et du dépôt auraient é& remplies, et quin’an- 
rait donné lieu à aucune poursuite; en droit, sur ce qu’une nouvelle édition 
d’un ouvrage précédemment publié ne peut être considérée comme un fût 
de publication qui fasse revivre l’action publique;—-Mais attendu qu’il ne 
résulte ni de l’arrêt de renvoi, ni de l’arrêt de la Cour d’assises, ni d’aucun 
acte authentique ou document légal, qu’une édition du recueil dont il s’agit, 
donnée en :834 et conforme k celle de i 835 , ait ét£ suivie d’un fait de 
publication qui ait fait courir la prescription; qu’il suit delà que l’exception 
de prescription n’ayant pas été justifiée sons ce premier rapport, et devant 
être écartée du procès, il n’y a lien, dans cet état de la cause, d’examiner 
si une édition nouvelle est un fait de publication qui donne ouverture à 
l’action dn ministère public; -—Attendu d’ailleurs que la procédure est ré¬ 
gulière et que la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés cou» 
'tans par le jury ; — Par ces motifs ; — Rejette, etc. 

— Du 18 décembre i835. — Cour de cass. — M. Bressom 
rapp. — M. Parant, av.-gén. — M. Crémieux, av. 
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ART» 1764* 

TEMOIN. — SERMENT. — NULLITE. 

Tout témoin inscrit sur la liste présentée par le ministère publie , 
doit prêter serment, à peine de nullité » bien que son nom n’ait pas 
Hé porté sur la liste notifiée à Vaccusé . (Art. 545 et 547 Cod. instr. 
crîm.) 

arrêt (Martin Lacroix). , 

La Cour; — Va les articles 317 et 3x5 du Code d'instruction criminel!# ; 

— Attendu que, d'après ce dernier article, le défaut de notification du 
nom d'un témoin a seulement pour effet de donner à l’accusé ou au pro- 
corenr général le droit de s’opposer à son audition; d’ott il suit que s’ils 
n'usent point de ce droit, le témoin doit être entendn en sa qualité de té-* 
moin , et, par conséquent, sous la foi du serment , 1 à peine de nullité; que 
le consentement même de l’accusé ne peut couvrir la nullité résultant du 
défiftnt de serment;«—Attendu en fait, que les sieurs Lequen, Léveillé, 
Esnault et Charpentier, qui avaient été chargés datis le cours de l’instrac- 
trian d’une vérification d'écritures, ont été cités comme témoins â la requête 
du procureur du roi près la cour d'assises de l’Orne; qu’ils ont été inscrits 
mr la liste présentée par ce magistrat, en exécution de l’article 3i5 du 
Gode d'instruction criminelle ; que les accusés ne se sont point opposés k 
ktar audition; — Que cependant il résulte de l’ensemble des énonciatioq* 
dt procès-verbal qu’ils ont été entendus en vertu du pouvoir discrétion¬ 
naire et sans prestation de serment; — Qu’en procédant ainsi, même sans 
opposition^de la part des demandeurs, il a été formellement contrevenu aux 
dépositions de l’article 317 précité ; —' Par ces motifs; — Casse. 

— Du 3 déc. i835. — Cour de cass. — M. Vincens de St- 
Laorent, rapp. — M. Tarbé, av.gén. 

ART< 1765 . 

DIFFAMATION. *— PREUVE. — MINISTERE PUBLIC. — TEMOINS. 

Un prévenu de diffamation par la voie de la presse, commise 
envers un fonctionnaire public, ne peut être admis à prouver devant 
le juge d‘instruction la vérité des faits diffamatoires; cette preuve 
ne peut être faite que devant la Cour d'assises, (Loi du 26 mai 4819, 
art- *0,21» 22 et 23.) 

Si le plaignant y même alors qu'il s'est porté partie civile, n'a 
pas fait citer de témoins devantl la Cour <Tassises, dans les délais 
fixés par les art. 22 et 25 de la loi précitée , le ministère public a le 
droit d’en faire citer d’office pour soutenir l'accusation, en se con- 
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formant aux formalités imposées au plaignant. (Loi du 26 mai 4819, 

art. 1 , 22 , 23 . —Loi du 8 oçt. 4$50, ç^t. 4 .) 

Sur une plainte en diffamation porféç par un maire, en h 
qualité de fonctionnaire public , contre le gérant du Cour- 
rier du Midi , il fui procédé, devant le juge d’instruction,à 
, ia preuve des fai U diffamatoires; et même à la preuve con> 
■ traire, comme dans le ca? des art. ao, %i , 22 et 23 de U loi 
du 26 mai 1819 . L’information fut faite comme en matière 
' ordinaire, c’est-à-dire hors de la présence des parties intéres¬ 
sées, et sans notification préalable de la liste des témoins res¬ 
pectivement produits ; chaque partie s’était bornée * indiquer 
ses témoins ^ Q le procureur c|u roi les avait fait cifer. Derant 
la chambre du conseil , le ministère public conclut aif. re|a# 
des prévenus sur le fondement que la preuve de§ f$if§ dijfa: 
«ma toi res lui paraissait étabîie j mais la chambre conseil jfa 
tribunal de Montpellier rendit, le 11 novembre i835, l’or¬ 
donnance suivante : 

« Attendu que la plainte adressée parle maire de B,, Jç 2^ paa} 

M. le procureur général du roi près la (Cour, royale de Montpellier, 
le sieur fimon David, à raison d’outrages et diffamations dirigés çqnlrelf 
dit ntaire dans les n° s 3 q et 4 * du journal Le Courrier du Midi* 4 WDlî 
M. le procureur-général de l’exercice de l’action publique pouvant ré$atyj}$ 
du délit imputé ; — Attendu que les faits , imputés au maire de B. d«n* Jfl 
n°» 39 et 41 du journal Le Courrier du Midi, relatifs à ses fonction*, 
de nature à porter atteinte à son honneur et à sa considération, et coaslp 
tnent par conséquent le délit de diffamation publique envers un dépo«W? 
de l'autorité (art. 1, i 3 èt 16 de la loi dn 17 mai 1^19), 4^* 4 e l a 
tence de la Conr d’assises çn vertu des art. i3 de la loi du 26 mai ijlljbf! 
la loi du 8 octobre i 83 o; —Attendu que l’information à laquelle a procédé 
M. le juge d’instruction sur les réquisitions du ministère public pour et** 
blir la vérité 3 es faits diffamatoires, imputés au maire de B., ne saurait être 
prise en considération; en effet, ce nest que par exception à la prohibi- 
. ,tion générale que la loi permet la preuve des faits diffamatoires dans le cas 
d’imputation contre les dépositaires de l’autorité ; aussi cette preuve nepent 
avoir lieu, à peine de déchéance, qu’en observant les formalités prescrites pat 
l’^rt. 21 de la loi dn 26 mai 18*9 et devant la Cour d’assises ; c’est cPP lrt ‘ 
dictoirement entre le prévenu et le plaignant que le débat doit s’engager; 1* 
perpétration d« délit a eu lieu par voie de publicité ; c’est publiquement, «a 

(1) Yoy. une décision identique dans l’arrêt rendu le I er mars i 83 ip* r 
a Cour royale de Douai dans l’affaire de Fourdinier. — Tome 3 , pige 77 » 
' art. 574 de ce recueil. La Cour de cassation dans cette affaire n’a P * 8 |Q * 
s’occuper de cette partie de l’arrêt. 
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grind jour de l’andience, que la justification ou la culpabilité doit être re$ 
connue; admettre la preuve des faits diffamatoires, imputés à un fonctionnaire 
public, devant le juge d'instruction sur la sjmple demande de l’inculpé, c’est 
priver le fonctionnaire public des garanties que le législateur a voulu lui 
accorder ; c’est enlever à l’agent de l’autorité les moyens de rétablir son 
honneur outragé, sans l’entendre, sans lui faire aucune communication, 
quelques témoins indiqués par le diffamateur déposeront dans une informa¬ 
tion secrète, et les publications outrageantes et diffamatoires dont s’est plaint 
le fonctionnaire seront tenues pour l’expression de la vérité ^ une pareille 
manière de procéder contraire â ja loi ne peut être.admise par le tribunal ; — 
Par ces motifs, la chambre du conseil... renvoie <|eyapt la chambre des 
mises en accusation. » 

Opposition à cette ordonnance de la part 4 U ministère pu¬ 
blic. Devant la Cour, les prévenus ont produit un mémoire 
dans lequel ils disaient en substance pour combattre l’opinion 
du tribunal : a Que le paragraphe 2 de l’art. 20 de là loi du 
26 mai iBiç^ , porte : La preuve des faits imputes met Hauteur 
die t imputation cil'abri de toute peine ; que celte règle est gé¬ 
nérale et non pas spéciale aux cours d’assises; que la preuve 
des faits diffamatoires imputés à des fonctionnaires publics 
étàit admise comme un principe, et ne formait pas une excep¬ 
tion • que la loi dé 1819 avait réglé la forme de la preuve do¬ 
tant la Cour d*assises, mais que nulle part elle n’avait prohibé 
«preuve devant le juge d’iustruction ; que cette preuve était 
dopic permise, et qu’elle devait avoir lieu dans les formes 
établies pour le droit commun en matière criminelle ; qu’enfin 
leq chambres du conseil et d’accusation ne pouvaient rendre 
une décision légale et raisonnée, et établir un préjugé toujours 
factieux pour les prévenus, qu’en examinant s’il existait dans 
la cause un délit puni par la loi, c’est-à-dire une imputation 
diffamatoire non établie par une preuve (1). » La chambre 
des mises en accusation a rendu l’arrêt suivant : 


(i) Ce système paraît repoussé par le texte même de Ihrt. 20 delà lo i 
du a6 mai : il suffit 4 e le citer : « Nui ne sera admis à prouver la vérité des 
faits diffamatoires, si ce n’est dans le cas d’iiuputatiou contre des déposi- 
ailaires ou agens de l’autprité, ou contre toutes personnes ayant agi dans 
un caractère public, de faits relatifs à leurs fonctions. Dans ce cas , les 
faits pourront être prouvés par devànt la Cour d’assises par tontes les voies 
ordinaires, sauf la preuve contraire par les mêmes voies. — La preuve des 
faits imputés met fauteur de l'imputation à l’abri de toute peine, sans pré¬ 
judice dés peines prononcées contre toute injure, qui ne serait pas néces* 
sûrement dépendante des mêmes faits, » 
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U Coto;—V n Tordonnance de la chambra do conseil.... tnsenUe, 

l’opposition formée envers cette ordonnance; — Attendu que ces Jiiti 
constitnent le délit de diffamation contre le maire de B. ,i raison de fcti 
relatifs é ses fonctions, prévnpar les articles x, x 3 et x6, de la loi do 17 
mai 1819. — Attendu que le sieor Timon David s’étant reconnu antcor 
des articles incriminés, il y a lien aux termes des articles x et 4 de U loi 
dn 8 octobre i 83 o, de les renvoyer devant la Conr d’assises; — Attendu 
que quoiqu’il paraisse établi que les inculpations dirigée» par le Courrier à 
Midi , ne sont pas dénuées de fondement, la preuve légale ne pourra être 
complétée que devant la Cour d’assises, d’sprès les dispositions des articles 
no et snivans de la loi dn n6 mai X819; par ces motifs.... ( 3 ) » * 

— Du 16 déc. i835. — Cour roy. de Montpellier. —M.de 
Gioestet, présid. 

Après cet arrêt, le maire se porta partie civile ; mais il ne 
fit point citer de témoins, ce fut le ministère public qui assi¬ 
gna ceux dont le maire avait demandé l’audition dans rinstruc- 
tion écrite, et qui en fit notifier la liste àu!x piévenus vingt- 
quatre heures avant l’ouverture des débats. A l’audience de lt 
Cour d’assises, au moment ou l’on allait faire l’appel des té¬ 
moins produits par le ministère public et les prévenus, ceux- 
-ci élevèrent un incident sur lequel furent prises les conclusions 
suivantes : a Plaise à la Cour; — Vu les art. 5, ai, ai et 
delà loi du a6 mai 1819 ; — Attendu que le sièur ***n'apoint 
notifié dans les délais légaux la liste des témoins au moyen 
desquels il entendait'faire la preuve contraire à celle des pré¬ 
venus ; — Attendu que le ministère public ne peut relever le 
sieur *** de la déchéance par lui encourue en faisant notifier 
lui même une liste de témoius en dehors des délais légaux.— 
Déclarer n’y avoir lieu d’entendre aucun des témoins du mi¬ 
nistère public. » Le ministère public requit au contraire que 
les témoins par lui cités fussent entendus : « Attendu qu’aucune 
disposition de la lot du u 6 mai 1819 , n’interdit au ministère 
public de faire entendre des témoins sur une plainte en dm* - 
mation publique régulièrement introduite; que l’action dor- 
ficc qu’il doit exercer est indépendante des obligations impo¬ 
sées par cette loi au plaignant, partie civile , et que les seules 
règles, tracées en cette matière au ministère public, se trou- 

; ( 3 ) Nous ne sanrions trop non» élever dans l’intérêt des principe* conU* 
la rédaction du dernier motif de cet arrêt : la Conr s’y reconnaît incomp** 
tente pour prononcer sur la preuve, et cependant elle apprécie les rémi 
tats de cette preuve, elle énonce son opinion sur la vérité des imput*** 001 
diffamatoires. C’est une inconséquence manifeste. 


Digitized by 


Google 


% 



I I«I ) 

Vent dans les dispositions générales de Pau. 3 1 du C. d'insu 
crim., auxquelles la loi spéciale n’a pas dérogé ; que c’est ainsi 
que l’a juge la Cour de cassation par son arrêt du 8 novembre 
i833. » Sur quoi est intervenq l’arrêt suivant : 1 

lit Cour; — « Attendu qu’aux termes des art. i rr et 2 de la loi du 8 oc* 
tobre i 83 o, les délits comiuis'par la voie delà presse sout de la compé¬ 
tence de la Cour d'assises, sauf ceux prévus par Part, i ^ de la loi do 26 
mai 1819; — Attendu qu'aux termes de l'art. 4 de la loi du 8 octobre 1 83 o, 
b poursuite fies délits de la presse doit avoir lien d'office et à la requête du 
ministère public, lequel doit se conformer aux dispositions des lois des 26 
mai et 9 juin 1819,— Attendu qu'aux termes de l'art. 23 de la même loi da 
26 mai 1819, le plaignant en diffamation peut faire entendre des témoins 
qui attestent aa moralité, sans être tenu à d'antres formes de procéder que 
celle de faire notifier au prévenu, ou à son domicile, un jour au moins 
avant l'audition, les noms, professions et demeures de ces témoins;-— 
Attendn que la liste des témoins, administrés par le procureur général, a 
été signifiée anx prévenus vinqt-quatre heures k l'avance; — Par ces motifs, 
b Cour, sans s'arrêter à l'insistance formée au nom des accusés et b rejet- 
tant, ordonne qne les témoins cités à b requête du ministère public seront 
entendus. » 

-T-Du 8 mars i83ô — Cour d’assises de l’Hérault —M. Ca¬ 
valier, président. — M. Sicard, cons.-aud. — M. Fraisse. av. 

art. 1766. 

HOTES I>’AUDIENCE. CAHIERS p’iNFORMATlON. — INTERROGA¬ 
TOIRES DES PRÉVENUS. - REQUISITOIRES. - ORDONNANCE DE 

PRISE DE CORPS*- COMMUNICATION DE PIECES. — DEFENSE. 

Circulaire de M. le procureur-général près la Cour royale 

d'Orléans , sur plusieurs points de la procédure criminelle. 

M. le procureur-général d’Orléans vient d’adresser aux ma¬ 
gistrats de son ressort une instruction qm témoigne à la fois 
de ses lumières et de sou humanité. Ce magistrat a bien 
voulu nous la communiquer, et nous en publions avec em¬ 
pressement quelques extraits, assurés que nous sommes que la 
gravité des questions qui y sont soulevées, et la sagesse pra¬ 
tique des décisions quelle ludique, exciterout viyecueut fin¬ 
térêt de uos lecteurs : 

J 6. Les notes sommaires q»ie les greffiers doivent recueillir devant les 
tribunaux de première instance snr les dépositîons.des témoins et les in- 
tenogaioires «les inculpés de délits correctionnels, remplacent le plus or¬ 
dinairement tout débat oral devant les tribunaux d'appel; il importe doue 

Tl IL 11 
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beaucoup que ces notes soient recueillies avec exactitude et rédigées avec 
clarté. Trop souvent, lès greffiers s’acquittent de ce trayail important arec 
négligence; c’est un abus'sur lequel j’ai déjà appelé votre attention par ma 
circulaire du 20 novembre i 835 , et qui n’a cependant pas entièrement 
disparu. Il serait fort à désirer que MM. les présidens des tribunaux gpr - 
rectionnels consentissent à vérifier la teneur des notes, et à eh examiner 
la fidélité, à en faire rectifier les erreurs ou les omissions. Le résultat de 
cet examen pourrait être constaté par le visa et l’approbation de ces ma¬ 
gistrats , apposés sur lefe notes an moment de la transmission des procédures 
au tribunal supérieur, lorsqu'il y a appel. Cette mesure ost déjà prise par 
. quelques présidens, notamment par le magistrat qui dirige le tribunal cor¬ 
rectionnel d’Orléans. Il résulte de son usage une grande économie de frais 
en appel, et une puissante garantie d’une bonne administration de la jus¬ 
tice souveraine. Veuillez, je vous prie, 11e rien négliger pour en assurer le 
bienfait au tribunal auquel vous êtes attaché, en vous concertant, a cet 
égard, avec son président et son vice-président*s’il y a lieu.II sera bien, 
dans tous les cas, qu’avant d’être transmises , tes notes d’audierices passent 
sous les yeux du magistrat du parquet qui aura été chargé de la cause (1). 
Je désire qu’il soit mentionné dans chaque lettre d’envoi de procédure au 
tribunal d’appel, que cette précaution a été prise. 

§ 10. Les magistrats charges de l’examen des procédures criminelles ne 
cessent de se plaindre de l’inconvénient qui résulte de la confusion d’un 

(1) Cette mesure doit être entendue avec quelques restrictions: 

Le greffier est un officier public , qui se borhe à constater 
les faits qui se passent devant ses yeux z la surveillance du président 
est propre à faire régnejr plus d’ordre et d’exactitude dans la rédaction 
des notes d’audiences. Mais ce n’est qu’une surveillance; ce magistrat ne 
doit pas substituer sa rédaction 4 celle du greffîèr, ses souvenirs à ceux 
de cet officier. Car ce dernier est senl compétent pour faire cette rédaction.. 
Cela posé , n’y a-t-ii pas quelque inconvénient à réunir a la surveillance du 
président, celle du ministère public ? Remarquez qu’il s’agit de constaterle* 
élémens qui doivent servir au jugement de l'appel. Or, si le ministère pu¬ 
blic avait le droit, sans contradiction, 4 e corriger et d’amender les dépo¬ 
sitions des témoins entendus en première instance, quels ne seraient pas 
les périls d’nn tel pouvoir? Sans doute le caractère des magistrats chargés 
de ces hautes fonctions, est une garantie contre un tel abus. Mais ces 
magistrats ne peuvent-ils céder aux préoccupations de l’accusation? Ne 
peuvent-ils penser que tel témçnn^a été plps affirmatif, tel autre plus ex¬ 
plicite? 11 nous semble # que la surveillance des notes d’audiences ne doit 
appartenir qu’au président seul, et que ce magistrat n’a pas mémo le droit 
- d’en modifier le texte. . 
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^rapd nombre «le dépositions dans Ut cahier» d*information . L’existence de 
eès Cahiers entraîne des pertes de temps considérables par suite de la né¬ 
cessité où l’on se trouve de relire et de compulser sans cesse des actes vo- 
iççûneu?, dpnt la majeure partie est souvent devenue inutile par suite 
des progrès ultérieurs de l’information. Ce qui n’est pas moins fâcheux v 
il résulte de cet état de choses une impossibilité matérielle de tout classe¬ 
ment analytique des pièces de l’information. A ce classement méthodique se 
trouve forcément substitué un ordre chronologique, qui n’a d’autre règle 
que le liasard des dates de chaque audition/ de témoin et de chaque in¬ 
terrogatoire. Pour obvier à des inconvénient si préjudiciables, il est un 
moyen aussi faeile que sûr, c’est de recueillir sur des feuilles séparées 
chaque déposition de témoin et chaque interrogatoire de prévenu.Tenillea, 
je vous prie , vous entendre avec MM. les juges d’instruction et les officiers 
du greffe pour que dorénavant cette méthode soit substituée à la méthode 
actuellement en pratique. Il deviendra ainsi facile de rapprocher et de coor¬ 
donner, suivant l’exigence des cas, celles des pièces utiles qui auront entre 
elles uo rapport quelconque, et de reléguer dans des liasses spéciales celles 
qui n’auront pas d’utilité, ou qui auront perdu celle qu’elles avaient paru 
avoir a d’autres phases île l'instruction. Tous les actes du procès n'en de¬ 
vront pas moins toujours être classés et inventoriés, en telle sorte qu’il soit 
toujours possible d'y avoir recours au besoin (i). 

§11. J’ai remarqué dans les procédures criminelles que M[M. les juges 
d’instruction se contentent souvent de faire subir à l’inculpé un seul in¬ 
terrogatoire,'qui a lieu immédiatement après l’arrestation, c’est-à-dire, 
dans la plupart des cas', à l'ouverture même de la procédure. Cet interro¬ 
gatoire ne saurait suffire ; car i! n'est pas possible à ce premier moment de 
mettre l’inculpé en demeure de s’expliquer sur l’ensemble des charges, 
qui le plus souvent ne sont recueillies, an moins d’une manière parfai- 
tèfhent régulière, que par des auditions postérieures de témoins. Il importe 
dône qu’îndépendamment de ce premier interrogatoire et de ceux qui 
peuvent avoir paru nécessaires dans le cours des prodédures, l'inculpé su¬ 
ffise uti itoterrogàtoire final , lorsque l’information est entièrement termi¬ 
née. Sans cé dernier interrogatoire, les magistrats peuvent facilement in- 
fétÿeTl^r l'inculpé sur la totalité des charges et le mettre en demeure de se 
fuéfffiér sûr chacune d’elles, soit ]>ar ses explications, soit par l’indication 
dè tiotrveaftrt témoins. Au moyen de cette précaution y les magistrats de la 
êbatûhre du èonseil et de la chambre d'accusation seront certains d’avoir 
fotfe les yeux un système complet de défense à côté du système de la ponr- 
foke, et Ils pourront ainsi, mais ainsi seulement, statuer en suffisante con- 


(i) Voyez sur le même objet et dans le même sens, la circulaire du pro¬ 
sateur général de Paris, i 835 , page 3 xo. 
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naissance de cause. Veuillez, je voas prie, vont entendre avecM. le jugé 
d'instruction de votre siège, ponr qu’à revenir toutes les procédures qui 
lui seront confiées soient complétées par cette mesure dont je suis certain 
que le zele éclairé (le ce magistrat comprendra tonte l'oUilie ddii le double 
intérêt de l'humanité et de la bonne administration de la justice* 

§ia. Trop souvent aussi les réquisitoires définitifs, rédigés toit par 
MM. les procureurs du .roi, soit par MM. les substitut*, se bornent à une 
indication vague, à une brève articulation du fait incriminé et k des couda* 
sionsà peine motivées, soit contre le prévenu, soit en sa faveur. Ce n'est 
pas ainsi que mérité d'être rédigé un ncte qui doit porter en lui-méne 
la preuve de l'examen attentif et détaillé que MM. les magistrats des par* 
quetssont tenus défaire de causes destinées presque toutes à occuper les 
assises, et qui se trouvent ainsi au nombre des plus graves que ces ma* 
gistrats puissent avoir b examiner. Je désire donc que dans toute affiiiie 
pouvant donner lieu à renvoi devant la chambre d'accusation, vos ri 
^ quisitoires contiennent: i° l'exposé détaillé du fait incriminé; en regard 
de chaque articulation de fait ,Tindica lion marginale des actes de la pro¬ 
cédure , tels qu’iuterrogatoires, dépositions ou autres sur lesquels cette ar* 
ticuldtiori est fondée; 3 ü après l'exposé détaillé du fait, sa qualification 
légale dans les termes de la loi, en ayant soin de faire bien nettement 
ressortir par la rédaction la distinction des circonstance» constitutives et 
des circonstances simplement aggravantes des crimes. Cette dernière partie 
du travail mérite la plus grande attention, puisqu'elle comprend la réqui¬ 
sition pioprement dite et la détermination de la dbtjipétence, prépare lor; 
donnance de prise de corps, et sert de première base à la position des que»* 
lions devant la Cour d'assises. Les articles de loi dont l’application est de¬ 
mandée doivent toujours y être cités. 

§ 1 3 . L’article i 3 / f dn Code d’instructioiï criminelle dispose express** 
ment qu’indépendamment de la qualification du délit ou du crime,l'ordon¬ 
nance de prise de cqrps contiendra Y exposé du jait . La chambre d'accu¬ 
sation de la Cour royale d Oi léaus a plusieurs fois jugé sur mes réquisition* 
conformes, que cette formalité était substantielle, et que son omission 
dépouillant, à vrai dire, l’ordonnance de prise de corps de tout motifs* 
devait entraîner la nullité. J’espère que MM. les juges d’instruction outt- 
uairciuent chargés de la rédaction de ces ordonnances, se conformeront 
ions à cette jurisprudence, ainsi que déjà le'font, j'aime à le dire, la 
plupart d'eutr'eux. On ne saurait en effet expliquer avec trop de soin dans 
l’acte qui inet un citoyen en prévention pour crime, les circonstances qui 
entraînent cette décision rigoureuse. L'inculpé a droit qu'on les lui sigutfe» 
et 1«? magistrat lui-même doit tenir à ce que son ordonnance porte eo elle* 
même les preuves du sévère exameu qui l'a précédée et de là graWl* 
des motifs qui la déterminent, O qne j\»i dît dans le paragraphe précédent 
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suris nécessité, d’nne qualification précise du crime dans les termes mêmes 
do codé, et de la citation des articles de la loi pénale, s'applique â plus 
forte raison aux ordonnances de prise de corps. 

5 14. L'article ai7 du code d'instruction criminelle dispose qne l'incnlpé 
renvoyé par la chambre du conseil devant la chambre d'accusation de la 
Cour royale, aura la faculté «de présenter à cette Coar un mémoire justi¬ 
ficatif. Cette disposition suppose que T'inculpé est informé soit du fait de 
■use en prévention , soit de l époqae où s'opère la transmission an procu- 
leur général des pièces de son procès. Cependant aucune disposition de la 
loi ne prescrit, ancune disposition du tarif,n'autorise la notification à l'in- » 
cnlpé de l'ordonnance de prise de corps. En sorte que cet inculpé peut igno¬ 
rer, et qn'en lait il ignore le pins souvent, l'époque précise de la transmis¬ 
sion des pièces, et l'époque probable du rapport qne le procureur général 
doit présenter à la chambre d'accus-tion. De là il résulte que les prévenus 
peuvent se trouver très-souvent dans l'impossibilité «l'user de la faculté 
légale de présenter un mémoire justificatif à cette chambre. Pour obvier 
à on état de choses si peu conforme au vœu de l'humanité et si contraire 
k la bonne, administration de la justice, je vous prie de vouloir bien 
prendre des mesures pour que toute ordonnance portant renvoi devant 
la chambre d'accusation d'un prévenu en état de détention , Ini soit lue par 
le greffier, qui lui fera connaître en même temps l'époque précise de l'envoi 
des pièces à mon parqnet. Cette lecture sera constatés par uu simple certi¬ 
ficat dn greffier au dos ou au bas de l’ordonnance elle-même (1). 

-^Du 21 mai i836. — Circulaire de M. Chcgaray, proc.- 
gén. d'Orléans. 

ART. I767. 

» PARTIS CIVILE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — ORDONNANCE ©'AC- 
QXJ 1 TTEMENT. — J*.CEMENT. 

La partie* civile doit-elle , à peine de déchéance , former sa de¬ 
mande en dommages-intérêts devant la Cour d'assises, avant l'or¬ 
donnance (facquittement? (Art. 259 , § 2 , C. iust. cr.) 

Une rencontre ayant eu lieu entre le sieur B .statuaire 

à Toulouse, et le sieur D .. avocat,ce dernier fit une bles¬ 

sure tellement grave à son adversaire, que celui-ci dut craindre 
la perte de ruu * e ses'yeux. Par suite de ces faits, le sieur D... 
fut traduit ep Cour d’assises ; le sieur B.)... se présenta comme 
partie civile , mais sur la réponse négative du jury, le sieur 
D. .fut acquitté. Le président venait de rendre son ordoo- 

(i) Cette instruction confirme l'opinion que noos avons émise sur té 

foini* t* 33 , psg*6< 
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notice ^acquittement, et le sieur D.était déjà sorti dè U 

salle, lorsque le sieur B..... demanda qu’il plût a la Cour lui 

/ accorder des dommages-intérêts. Cette demande fut suivie 
d'une condamnation à 10,000 fr. de réparations civiles avec 
contrainte par corps. C’est contre cet arrêt que le sieur B...... 

a formé un pourvoi sur lequel M. le procureur-générjd Dupât 
s’est exprimé en ces termes : 

. « Le siège de la difficulté est dans l’article 359 du Code d’ins* 

traction criminelle, dont le paragraphe a est ainsi conçu : « La partie ci¬ 
vile est tenue de former sa demande en dommages-intérêts avant le jug&menti 
pins tard, eï e sera non-recevable. » Que signifient ces mots ; avant if 
jugement? Signifient-ils seulement avant J’arrêt de la Cour dans le cas { pî| 
c’est la Coor qui prononce ? on doivent-ils s’entendre aussi avant Vordon¬ 
nance d*acquittement prononcée par le président P Je ne fais nul doute qye 
„ les mots avant le jugement s’appliquent également à l’un et à l’antre. Én 
effet, si la déclaration du jury est affirmative, ü y a condamnation; si elfe 
est négative, le prévenu est acquitté de l'accusation. Au premier cas, il ja 
arrêt de la Cour ; au second cas, ordonnance du président , mais, dans les 
deux cas , l’effet est le même, l’affaire est finie, le procès est jqgé. Lorsque 
la loi exige que la demande soit formée avdnt le jugement , cela vent dire 
pendente lite , durant le procès avant la chose jugée et non pas après. Si, en 
cas de déclaration négative, l’acquittement est prononcé par le président, 
seul et non par la Cour, par odonnaüce et non par arrêt, c’est que la dé¬ 
claration négative dn jury n’admet aucune dissertation, doute, où délîbé- 
' ration quelconque. Cela est si vrai, qu’en Angleterre c’est le verdict qùf 
acqnitte, et dès que le not-guiliy est prononcé l’accusé quitte l’audience 
sans qu’il soit besoin d’obtenir le congé du magistrat. En France 4 la furmp 
est, je crois, plus digne; elle implique un jugement s ur la régularité de la 
déclaration du jury ; mais ce n’est qu’nne forme, une manière différente de 
prononcer; du reste, c’est toujours une prononciation, une solution, c’est 
la fin dn procès. Aussi remarquez-le bien : si la loi n’a pas dit textuellement 
avant l’ordonnance, elle n’a pas dit nônplus avant Vdtrêt ; elle a employé un 
terme général qui comprend l’un et l’autre : avant jugement , jure dieendo. 
Qu’est-ce, en effet, qu’un jugement? Judicium , jus dicere ; le président 
prononce qne l’accusé est acquitté de laccusatiou , il déclare le droit, jtes 
dixit, aussi bien que la Cour quand elle prononce un arrêt de condamna* 
tion. Pour satisfaire à l’article 3 59, il ne suffit pa»de s’être constitué par¬ 
tie civile. Cet article suppose évidemment qu’il existe une partie civile déjà 
constituée; mais il faut aux termes de ce même article, quelle forme une 
demande . 0 >r, qu’est-ce que former une demande ? C’est conclure. Les con¬ 
clusions seules interpellent le défendeur, saisissent le juge avant qu’il ne 
soit dessaisi par le jugement. Cette nécessité imposée à la justice civil^ dH 
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eonclare ayant l’acquittement se démontre encore par l'assimilation que la 
loi établit ici à l’égard de l’accusé. lien est de même à Végard de l'accusé, 
dit le § 3 de l’article 35 y ; il ne lui est pas permis de eonclare après l’ac« 
quittement. Et, si le § 4 établit une exception pour le cas où l’accusé n'a 
connu son dénonciateur que depuis le jugement , cette exception même con- 
. firme la règle que, hors le ças exceptionnel, il doit, comme la partie civile 
elle-même, conclure avant le jugement. L’article 3 du Code d’instr. crimi¬ 
nelle dit que : « l'action civile peut être poursuivie en même temps et devant 
les mêmes juges que l’action publique. » C’est donc une action à intenter, 
une action simultanée , non-subséquente après l’événement. La structure de 
la loi est remarquable. Le § a de l’article 358 , dont le § I e * mentionne l’or¬ 
donnance d'acquittement, et l’article 366 relatif au cas où c'est la Cour qui 
prononce, feraient double emploi sur la question des dommages-intérêts, ai 
leur disposition géminée n’avait pour but dé montrer que le législa teur a 
voulu qu’il en fût dans le cas d’acquittement par ordonnance, de même que 
dans le cas de prononciation par arrêt. Le rapprochement des articles 363 
et 3&4 présente encore on argument d’analogie. On y voit clairement que si 
lu demande en dommages-intérêts peut encore être formée après la déclara.- 
lion du jury, elle doit du moins l’être avant l’arrêt qui suivra. Et comme 
eet arrêt, même en cas de déclaration affirmative, peut encore n’être qu’un 
arrêt d'absolution y dans le cas de l’article 364 , c’est-à-dire si le fait dont 
l’accdsé estdéokré coupable n’est pas défendu par une loi pénale, je demande 
pourquoi il n'en serait pas de même dans le cas où il y a ordonnance d'ao- 
f niuemettt? Quelle serait, en effet, la raison de dilfçrence, si ce n’est que l’ac¬ 
quittement par ordonnance après nne déclaration de non culpabilité, est 
plus favorable encore que celle qui a lieu dans l’espèce de l’article 364 ? Ce 
point une fois démontré en principe, il ne s’agit plus que d’examiner ce 
que c’est t\ne former une demande en ddra mages-intérêts dans le sens de 
Êarfïcle 3 59. Est-ce former une demande que se téserver d’en former une? 
Évidemment non, du moins à notre avis. L’intention n’est pas ici réputée 
pour le fait. Là loi exige une demande formée et non une demande proje¬ 
tée , et elle a raison de l’exiger ainsi: car chacun, dès l’origine, doit savoir 
ce qu’il Veut. La partie civile, si elle a la certitude du tort qu’elle a éprouvé 
l’accusé, s'il a la conscience de sa non culpabilité, n’ont pas besoin d'at¬ 
tendre ltf jugement pour conclure à des dommages-intérêts. Le droit de la 
partie civile procède du délit qu’elle soutient avoir été commis à son préju- 
diée, le droit de l’accusé a sa source dans l'accusation calomnieuse portée 
contré lui. Chacun peut conclure contre son adversaire à la première vue, 
ou tout au moins, aussitôt après la déclaration du jury, mais avant l'ordon¬ 
nance d'acquittement ou avant l’arrêt. Autrement la demande qui survient 
. ne trouve plus de tribunal pour ]a juger.-Eu effet, il ne faut pas perdre de 
vue que le Cour d’assises n'est qu’une juridiction exceptionnelle an civil. 
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Ton», par consignent, repousse l'extension, la prorogation gn'on voudrait 
donner à cette juridiction. C'est 1 seulement pendant gn*elle est Cour d'assi¬ 
ses, saisie dn procès criminel, et tant qnc ce procès n'est pas termine, 
qn'e le peut connaître ciwlemeut, accessoirement, simoltanéinent, ans 
fermes de l'article 3 . Doue il faut des conclusions antérieures pour la saisir 
prn lant qu’elle a jnridicion sur V accusé et qn'il est encore sous la main de la 
justice. Or, il n’y est pins aprè Vordonnance d'acquittement. En résumé, il 
£)ot nne demande-formée atanf le jogeroent ( ordonnance on arrêt ):lk lot 
est précise sur ce point. En fait, on ne trouve avant le jugement que des 
réserves de conclure ; les conclusions elles-mêmes, si le fait articulé se trouve 
prouvé n'ont été,prises qu 'après le jugement \ c’est dont le cas d'admettre les 
conclusions du demandeur et de casser l'arrêt attaqué. » 

, ARRET. 1 - 

La Coda ; — Attendu qu'aux termes du § a de l'article du Gode 
d'inst. criro., la partie civile est tenue de former sa demande eu dommages- 
intérêts avant le jugement, et qne pins tard elle y est non recevable ; — 
Attendu que l’ordonnance d'acquittement est nn véritable jugeaient; — 
Que l’art ion. civile est I accessoire de l’action criminelle et doit être portés 
devant la Cour d’assises avant que la Cour en soit dessaisie; — Que la de» 
mande en dommages-intérêts doit donc être intentée avqnt la prononcia¬ 
tion de l’ordonnance d'acquittement qui-dessaisit la Cour; —Mais attendu 
que, dans i’espèjce, ta Cour se trouvait saisie par l'intervention de la par¬ 
tie civile dès le commencement des débats; qne les conclusions prise* en¬ 
suite n’oot été que le développement d’une demandé préexistante ; — Par 
ces motifs, — Rejette* etc. 

— Du si avril i836. —Cour de Cass. — MM. Crémieux 
et Binard, av. 

Observations. Il est nécessaire de préciser les termes ou cet 
arrêt pLçe la question. La Cour de cassation avait jugé le 22 
janvier i 83o (voy. i83o, p. i5a), elle ai oct. i835 (vor. 
i835, p. 319 ) : « que l’art. 359, en prescrivant à la partie 
civile de former sa demande avant le jugement , n’a pu vou¬ 
loir attribuer ce caractère à l’ordonnance qui doit être pro¬ 
noncée par le président de la Cour d’assises, aussitôt après la 
lecture a l’accusé de la déclaration du jury, et sans délibération 
préalable de la Cour. » Ainsi, lorsque l’accusé a été déclaré 
non coupable, le président des assises ne peut permettre k la 
.partie a vile de prendre des conclusions dans son intérêt privé, 
puisque son premier devoir est d’ordonner U mise en liberté 
de l’acquitté et de le faire descendre du banc des accusés. La 
Cour de cassation , pour concilier cette ceusure avec le texte 
de la loi, avait dénié è l’ordonnance du président le caractère 
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d'un jugement. L’arrêt qui précède, conforme en ce point 
au& conclusions du procureur- général , reconnaît que l'or¬ 
donnance d'acquittement est un véritable jugement ; la jüris- 

C udence est donc changée à cet égard , le principe n'est plus 
même. Mais les conséquences que 4a Cour déduit de ce nou¬ 
veau principe sont-elles différentes? quelles sont ces consé¬ 
quences? que la demande en dommages intérêts doit être for*- 
mée avant l’ordonnance, et par conséquent avant la déclara¬ 
tion du jury. Mais que faut-il entendre par demande? M. Du¬ 
pin pensait que la constitution de la partie civile , avec la ré¬ 
serve de couclure, ne suffisait pas; et qu'il était nccessaiie, 
pour obéir au texte de la loi, que des conclusions expre>ses 
enssent été posées avant Fordonnance. A cet égard , la Cour 
de cassation s’est écartée de l'opinion de ce magistrat : dans le 
système de l'arrêt, il suffit que la partie soit intervenue dans 
les débats en se réservant de conclure; les conclusions prises 
après le jugement tte sont alors cen ées que le développement 
d*uoe dt mande préexistante. Oi\ avec cette distinctions il est 
vrai de dire que le principe a changé, mais que l’application 
reste la même, car toute constitution de partie civile est né¬ 
cessairement fondée sur le préjudice causé par le fait, et il suffit 
que la partie requière, et qu’il lui soit donné acte delà réservé 
expresse de preudre telles conclusions qu’il appartiendra, 
pour qu'elle couserve le droit de prendre ces conclusions après 
te jugement. Cela revient à dire que toute intervention delà 
partie civile équivaut à une demande de dommages-intérêts, 
et qu’il suffit dès-lors de se constituer avant le jugement pour 
avoir le droit de développer sa demande après. Ou voit doue 
que les règles suivies jusqu'à présent dans la pratique Réprou¬ 
vent par suite de cet arrêt nulle modification. 

art. 1768 . 

, ENFANT MORT-NÉ. —SUPPRESSION. 

L'article 345 du Code pénal est-il applicable au cas de suppres¬ 
sion d'un enfant mort-né ? 

La Cour d’assises des Deux-Sèvres a prononcé l’absolution 
de la nommée Marie Reignier, déclarée coupable de suppres¬ 
sion d’un enfant mort. Cet arrêt a été cassé par la Cour de 
cassation, le 27 août i835 {vqy. i835, p. a84), et l’affaire ren¬ 
voyée devant la Cour d’assises de la V ieune. Celte dernière 
Cour vient de rendre un arrêt ainsi conçu : 

ARRET. 

trCotn; — Considérant qu’il résulte de la procédure instruite contre 
Marie Beignier, qu’elle est accouchée, lfe 7 avril i$35, d’au enfimt mort, 
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que le procès-verbal des médecins appelés à faire l'autopsie cadavérique, 
en date du a5 avril, constate cette circonstance que M. le procureur géné- 
.ral a adoptée comme constante dans la rédaction de son acte d’accusation, 
que ce magistrat n’a poursuivi et signalé Marie Reignier que comme cou¬ 
pable de la suppression du cadavre d’un enfant mort-né ; que le jury dés 
Deux-Sèvres n’a rendu utfe réponse affirmative que sur ce fait nu et dégagé 
de tout attentat sur la vie de l’enfant reconnu mort avant de naître ; —Con¬ 
sidérant que l’article 345 du Gode pénal n’embrasse, dans la généralité 
ses expressions, que les cas divers , où-l’état d’un enfant, c'est-à-dire d’ctn 
être vivant, peut être changé, modifié, supprimé; que la sollicitude du 
législateur s’explique à cet égard, par la nécessité de conserver et de dé¬ 
fendre contre de coupables tentatives , la position que chaque individu fe- 
çoit dans la société par le fait de sa naissance,'les droits que l’existeHee 
fui cohfere, on qu’il transmet par son décès, mais qne toujours il y a pré¬ 
somption préalable et indispensable de vie; — Considérant qu'on ne sau¬ 
rait autrement concevoir le sens à donner au mot enfant dont se sert l’ar¬ 
ticle 345 ; que sa valeur grammaticale et légale , alors qu’il est seul sans 
adjectif qui le modifie , n’exprime d’autre sentiment que celui d’un être qui 
commence à vivre; qu'il suffit, pour se convaincre de cette vérité, de 
l’appliquer à quelques hypothèses établies daus la loi ; qu’ainsi, on n’a pas 
évidemment voulu dire, en parlant de la substitution d’un enfant à un autre, 
ou de la supposition d’enfant à une femme qui n’en aurait point en, qtl’il 
■s’agissait aussi de la substitution possible d’un enfant mort à un autre, ou 
d’un enfant dans le même état à une femme qui n’aurait pas accouché ; 
Considérant, dès-loi S, que si le mot enfant n’a qu’un sens déterminé, as¬ 
sola , n’exprimant qu'un mode, celui de vivre, il n’est pas pernd* de,dit* 
que l’article 345 ne distingue pas et atteint même le cas de la suppression 
d’un cadavre, car uU cadavre n’est rien ,ntkil est, disent les lois romaines, 
c’est ce qui n’a pas de nom sur la terre,'d’après la langue philosophique et 
religieuse. L’être qui n’a jamais existé , comme dans l’espèce actuelle, n’a 
rien reçu ni rien transmis , aucun droit n’a pu aller à lui, ni en descendre » 
ce u’est point an enfant: conséquemment la protection de l'art. 3'45 në lùi 
est pas acquise^—Considérant que s’il importe à la société que le sort é on 
enfant né mort soit connn, constaté , vérifié ; qu’on né puisse en disposés, 
le faire disparaître sans blesser les principesde l’ordre et d’trnepoliee con¬ 
servatoire , il faut, sur ce point, punir les infractions'par les principes 
d’une antre loi que celle qn’on invoque ; et si la législation n’a pas préva le 
cas actuel, c’est un motif de provoquer le législateur en luisignalàut l’insuf¬ 
fisance de la loi qu’il a faite ; mais les magistrats ne peuvent y suppléer et 
ne doivent appliquer les peines que pour les cas q/airement prévus ©Udéter¬ 
minés ;— Considérant que le fait imputé à Marie Reignier, et dq$t.eUe a 
été déclarée convaincue par le jury du département des Deux-Sèvres, n’est 
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ml crime, ni délit, qu’il n’est puni par aucune de nos lois criminelles ; —* 
Absout Marie Reignier de l’accusation portée contre elle. 

—Du 28 mai i 836 .—^Cour d'assises de la Vienne.—M. Més¬ 
allié, substitut du procur.-gén. — M e Leboitéux, av. 

Observations . Cet arrêt vient confirmer l’opinioq que nous 
avons développée supra , p. 40. Nous savons qu’un second 
pourvoi du ministère public vient de frapper ce deuxième 
arrêt, rendu dans la même affaire. Aux termes de l’art. 2 de 
la loi du 3 o juillet i8a8, ce pourvoi saisit les chambres réunies 
«le la Cour de cassation. Il y a donc lieu d’espérer que l'examen 
soteMel que cette question va subir devant ces chambres, aura 
pour effet «le changer ta jurisprudence rigouréttse et excessive* 
qqe la chambre criminelle a maintenue par trois arrêts succès- 
tifs. (Fojr. notre art. 1696.) 

ART. 1769. • v 

MEDECINE. — EXERCICE ILLEGAL. — PEINES. 

V' 

L'officier de santé qui , reçu par le jury médical d 9 un départe¬ 
ment, s*établit sans subir m nouvel examen, dans un autre dépar¬ 
tement, Commet-il te délit d f exercice itlicite de la médecine? ( L. 19 
vent, ad xi, art. 39.) 

lie nommé J... exerçait depuis quelque temps la médecine 
dans la commune de Rivière ( département de l’Aveyron) ) il 
était pourvu d’un diplôme d’officier de santé; mais ce diplôme 
lui avait été délivré par le jury médical du département de 
l’Hérault. De là, plainte du ministère public en police correc¬ 
tionnelle pour contravention aux dispositions des articles 
26, 29 et 34 de la loi du 19 ventôse an 11. Dans l’intérêt de 
l'inculpé il a été soutenu que l’article 35 voulait que Pexercice 
de la médeciue ne fût puni que tout autant qu’au fait de cet 
exercice on joindrait celui de u’étre muni d’aucun diplôme. 
Qu’en ce qpi touche l’art. 2g, il n’avait pas de sanction pé¬ 
nale, et que l’article 35 n’ayant pas fixé de peine, il uç devait 
eu être appliquée aucune dans.l’cspèce ; que du reste le sieur 
J*., ne pouvait être considéré que comme conseil, puisqu’il 
n’avait exigé aucune rétribution des malades qu'il aveit visités. 
Le ministère public a soutenu avec l’article 29, que le sieur 
J»., devait être considéré comme exerçant sans diplôme, puis- 

2 u'eq vertu de l’article invoqué nul ue peut cxercqr t u vertu 
£,ce diplôme que dans le département où il a été délivré, 
que dès-lors les dispositions pé-iales de Part. 35 étaient inévi¬ 
table»; què pour ce qui était du fat de rétribution, c’était 
sans objet dans la cause, car il suffirait qu’il eut vu des ma- 
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lades et lear eût ordonné des # remèdes pour qu'il fût consi¬ 
déré comme exerçant la médecine. 

JUGEMENT. 

Lx Tribunal ; — Attendu qu’il est justifié et démontré par le» débats 
que dans le courant de Vannée i835 et ;836 le sienr J., a exercé, dans dm 
nombreuses circonstances, la médecine ; — Attendu qu’il importe peu de 
savoir s’il a on non reçn des honoraires (i) ; — Attendu que ledit sieor J. 
excipe d’on diplôme qni lui aurait été délivré par le Jnty médical dn dépar¬ 
tement de l'Hérault duquel il résulte en effet qne ledit J. a été reqir offi¬ 
cier de santé ; — Attendu que si ce diplôme ou brevet donne an prévenu 
le droit d'exercer, en cette qualité d’officier de santé, dans le département 
dans leqnel il a snbi son examen, toutefois après l'observation des antres 
formalités prescrites par la loi da 19 ventôse an tx , il résulte anssi de la 
même loi que ce diplôme on brevet n'a de force et ne peut être exécuté qne 
dans le département dans lequel il s été délivré;—Attendu qne cela s'induit 
d’une manière manifeste de l'article 29 de la loi précitée, qni veut qne l'of¬ 
ficier de santé ne puisse s'établir qne dans le département où il a été reçu, 
d’où il faut tirer cette conséquence que hors de ce département, il perd la 
qualité d’officier de santé on qu'il ne peut du moins l’y exercer, à moins 
qu’il ne se fasse recevoir en le même qualité par le jury médical du dépir- 
teroent où il vent se fixer; — Attendu dès-lors que ledit J. reçu officier 
de santé dans le département de l’Hérault n’a pu exercer en cette qualité, 
sans nouvel examen, dans le département de l’Aveyron, sans contrevenir à ' 
la loi dn 19 ventôse an 11 ; — Attendu qu’il devient inutile d'examiner 
si ledit J., en supposant qu'il eut le droit d’exercer la médecine dans le dé¬ 
partement de l'Aveyron, se serait rendu passible d'une amende, faute par 
lui de a'étre conformé aux dispositions de l’article 24 de la loi précitée; — 
Attendu que celni qui succombe doit être condamné aux dépens : — Par 
ces motifs, jugeant en premier ressort, condamne le sieur J. a trois francs 
d'amende et aux dépens, conformément à l’article 35 de la loi du 19 yen» 
tôse an xi. 

Du 18 mai 1 836 . ^ Tribun, coré. de Milhau, M. Rozier, 
substitut. 

* 

Observations , Ce jugement étend une disposition pénale en 
dehors de ses ternies et de son véritable sens. Nous voyons 

( 1 ) Nous pensons également que le délit est indépendant des honoraire* 
reçus : ce n'est pas seulement le commerce non autorisé que l’on poursoit : 
c'est l'adnii nitration des médicamens sans garantie de science et de lu¬ 
mières, c'est le péril que court la santé publique Hvrée en des mains igno¬ 
rantes. 
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bien dans l’art. 29 de la loi du 19 ventôse an 11 une prohi¬ 
bition ; iî défend aux officiers «le santé de s’établir dans un 
autre departement aue celui où ils ont été etamiués par la 
jury ; mais nous cherchons vainement une sanction pénale. Les 
dispositions répressives sont contenues daus les art. 35 et 36 
de cette loi. Or l'art. 36 ne punit que ceux qui usurpent la 
qualification d’officiers de santé sans en avoir le droit, assuré¬ 
ment ce n’était pas là rinfraclion dont il s’agissait dans l’espèce. 
Restait donc l’art. 35 . Or, que porte cet article? que: « tout 
individu qui exercera la médecine* sans être sur les listes, et 
sans avoir de diplôme , sera coudamué à une amende pécu¬ 
niaire envers les hospices. » Ainsi une double condition est 
exigée pour l’existence du délit : il faut que le nom du délin¬ 
quant ne figure pas'Sur les listes des hommes de l’art et qu’il 
n’ait pas de diplôme. C’est en effet ce que la loi demande, 
c’est une garantie des lumières et de t la capacité de l’Iiomme 
qui pratique l'art de guérir ; ce qu’elle veut punir, c’est l’igno- 
rance et le charlatanisme qui exploitent la sauté publique. Or 9 
on ue peut ranger dans cette catégorie l’homme de l’art qui 
remplit l’une des deux conditions de la loi f qui n’a à se re¬ 
procher qu’une irrégularité et non un envahissement de fonc¬ 
tions. Üans le système du jugement il faudrait mettre sur la 
même ligne, punir de la même peine, l’individu qui, sans 
titre, compromet la sûreté publique par l’exercice d’un art 
qu’il i guore, et l’homme instruit qui ne commet d’autre faute 
que dexeécer hors des limites qui lui sont assiguées. La sa¬ 
gesse de la loi a séparé ces deux hypothèses ; l’art. 35 est inap¬ 
plicable à tout homme porteur d’un diplôme; car le défaut du 
diplôme est une condition essentielle de son application. Reste 
ensuite l’infiaction de l’officier qui, reconnu apte à exercer 
son art, est sorti du département où il était établi; mais ce 
n’est là qu’une iufractiou disciplinaire, que, dans l’iutention 
de la loi sans doute, une peine de discipline devait seule ré¬ 
primer. 

jUt. 1^770. 

»AR*E CIVILE. — CONSIGNATION. — FRAIS. — DECLARATION. 

Le dépôt d'une somme versée par te plaignant pour le montant 
approximatif des frais d'une procédure, ne peut suppléer la décla¬ 
ration formelle qu'il se constitue partie civile . 

Une plainte en escroquerie fut portée coritre les siçurs 
Darrac et Chaise par le sieur Bmger qui déposa en même 
temps au greffe une somme de 25 fr. pour les frais approxi¬ 
matifs, mais sans déclarer qu’il se portait partie ciYile. Une 
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instruction eut lieu ; et le 16 avril i 836 , ,1a chambre 4 * cop-* 
seil du tribunal de la Seitie rendit en faveur des deux. incuU 
pés une ordonnance de non-lieu motivée sur ce que fos faits 
qui leur étaient imputés n’étaient pas suffisamment établis* 
Sur l’opposition formée à cette ordonnance par le plaignapt, 
la Cour a statué en ces termes : 


arriIt. 


La Cour ; — Considérant en droit, que suivant l’article 60 du. Co# 
d’inst. crim., conforme à l’ancienne législation, un plaignant n’est «épaté 
partie civile , s’il ne Le déclare formellement , soit par la plainte 4 soit pat 
acte subséquent ; — Considérant, en fait, que Bmger n*k ni pèr sa plainte, 
ni par aucun acte subséquent, déclaré qu’il se constituait partie civile contre 
Darrac et Cbaîse; que des termes de l’article précité, il résulte qu’on ne peut 
en pareille matière raisonner par voie d’induction, et que dès lora^op ne 
saurait considérer le dépôt de la somme versée par le plaignant pour le 
montant approximatif des frais de la procédnre, comme étgot de natnre 4 
suppléer la déclaration formelle dont parle 1? loi; —Déclare Brngsr pofj 
recevable dans l’opposition par lai formée, ordonne en copséqpençc qae U 
somme déposée lui sera restituée. 

— Du *i\ mai i 836 . — Cour roy. de Paris;—Ch. d'accusa¬ 
tion. 


Observations . Aux termes de Part, 66 du Code d’instruc 
tion crim., les plaignans ne peuvent être réputés parties ci - 
viles que lorsqu’ils le déclarent formellement par la plainte ou 
par un acte subséquent, ou qu’ils prennent par l’un de ces actes 
des conclusions en domraages-intérêts.Âinsi la qualité de partie 
civile ne dépend point cPune volonté implicite, mais d’une 
intention bien déterminée, d’une déclaration Jbrmdlle expri¬ 
mée littéralement ou manifestée par la demande de dommages- 
intérêts {fui est un exercice du droit de la partie civile (Legra*. 
verend. t, I, p. 198). Ceci posé, quel est l’effet du dépôt delà 
somme présumée nécessaire pour les frais? Ce dépôt, consé¬ 
quence de la déclaration que le plaignant se porte partie civile, 
çst, k la vérité, une présomption * un indice, qu'il a l'intention 
de faire cette déclaration, mais il n’est pas sa déclaration elle^ 
v même 4 il ne peut même la suppléer; parce que la fol veut 
une déclaration formelle et non 14 p acte indicateur fo vo¬ 
lonté de procéder à cçtte déclaration. Ou pourrait objecter 
que l’unique charge de fa partie civile étant le paiement des 
frais, la consignation préalable de ces frais est la plus forte 
preuve de la volonté de se constituer ; mais la loi a prévu avec 
sagesse que si dans un mouvemeut irréfléchi, une partie lésée 


Digitized by Google 





( * 7 5 ) 

te portait partie civile, elle pouvait ensuite se' repentir de 
cette démarche j et à coté de la faculté de se constituer elle a 
placé celle de te désister* Or, il serait trop rigoureux de faire 
courir led.élai du désistement du moment même du dépôt ; 
car de plaignant ne faisait qu’annoncer par ces actes l’inten- 
tioù de se constituer, sans en faire la déclaration formelle. 

ART. 1771. 

^AïlSAÔES-INprERETS. —ACQUITTEMENT. — LEGITIME DEFENSE. 

La Cour d’assises peut-eU&tondamner à des dommages-intérêts 
l’accusé acquitté, lorsque ]Le motif de son acquittement est Vexcep¬ 
tion de légitime défense g*’il alléguait en sa faveur 3 (1) * 

Pierre Bourgade était accusé d’avoir, le i 5 mai i 835 , vo¬ 
lontairement, mais sans intention de donner la mort, porté 
des coups et fait de> blessures à Louis Gineste son beau-frère , 
lequel, malgré de prompts secours et des soins assidus, succom¬ 
ba le ^5 du même mois. Sou principal moyen, pour repousser 
l'accusation à laquelle il avait à répondre, était la légitime 
défense. Le président de la Cour ne posa point dé question 
relative à ce moyen j il se borna à avertir le jury que l’appré¬ 
ciation de la légitime défense rentrait dans l’examen de la 
question principale, la légitime défense anéantissant toute 
culpabilité. Le jury déclara queTaccusé n’était pas coupable. 
Cependant la veuve Gineste, qui s’était portée partie civile, 
tant eu son nom personnel, qu’en sa qualité de tutrice de ses 
enfans mineurs , demanda la condamnation de Bourgade, en 
la somme de 3 ,000 fr. à titres de dommages-intérêts. Boui- 


(1) Non* avons déjà rapporté dans notre art. 9B5 (i 832 , p, 202) an ar¬ 
rêt de la Cour d’assises de lHérault qui jugeait cette question affirmative¬ 
ment. Il y a cette différence entre les espèces de ces deux arrêts et celle de 
l’arrêt delà Cour de cassation dn 19 décembre 1817 (Rapp. par Mejlin , 
v° Répar. ctV.), qne l’excuse] de légitime défense bien qu’alléguée par l’ac¬ 
cusé et cause probable de l’acquittement, n’a point été posée en fait au jury. 
An surplus, eut-elle été posée et résolue eu faveur de l’accusé, qu’à notre 
avis la demande serait encore recevable. On lit en effet, dans la Théorie du 
Code pénal , T. I er , p. 281. : « La défense de soi-même autorisée par la loi 
positive, comme par la loi naturelle, exclut tout crime et délit; elle exclLt 
également tonte faute. Il ne peut donc en résulter nue action en doiAnages- 
intérêts en faveur de celui qui l’a rendue nécessaire par son aggression , à 
moins que les bornes de cette défense naient été excédées ; et dans ce cas , ils 
seraient dus seulement pro ratione excessûa. <■ 
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gade répondit que la veuve Gineste ne pouvait être,reçue* 

S artie civile, au nom de ses enfans mineur», ni former une 
emandeeu leur nom, attendu quelle n’avait pas été autorisée 
par le conseil de famille; au tond, il concluait à ce que lat 
demande en dommages-intérêts fût déclarée non-recevable,: 
le jury ayant décidé que Bourgade était non coupable, sur le 
fondement de la légitime défense; qui était le principal 
moyen invoqué par l’accusé ; le défenseur de Bourgade étayait 
sa prétention d’un arrêt de la Cour de cassation en date du 
19 décembre 1817. 

ARRET. 

ht Cour ; — Considérant que la demande ea dommages-intérêts «et mo- 
hilière de sa nature; que dès lors, suivant les principes consacrés par l'article 
464 dn Code civil, il n'est pas nécessaire de sa pourvoir d’une antorisatîon 
do conseil de famille ; — Considérant que la question de la légitime défense 
n’ayant point été soumise au jury, et les motifs de sa déclaration n’étant pas 
connus, Bourgade ne peut être admis i prétendre que c’est au moyen puisé 
dans la légitime défense qu'il est redevable de son acquittement; —- Consi¬ 
dérant qo’slors même que le jury eût exprimé son opinion à cet égard, la 
coor ne serait pas moins en droit d’examiner si le fait imputé à l’accusé, 
dépouillé du caractère de crime parle verdict de non culpabilité, ne cons¬ 
titue pas, sous le rapport des iuterêts civils , un fait dommageable, qui sou¬ 
met à réparation celui par la faute duquel il est arrivé; —— Considérant que 
le jury a pu sans doute, sous le point de vue de la criminalité de faction, 
trouver dans 1a causa des circonstances suffisantes, pour justifier, à ses 
yeux, la conduite de Bourgade et pour l'affranchir .de l’application de la loi 
pénale ; mais qoe l’accnsé peot néanmoins n’étre pas exempt de tout blême ; 
qu’il peut avoir agi avec imprudence ouavee trop de précipitation; qu’il peut 
n’avoir pas proportionné la résistance à lattaqoe, et qu’il y a dès lors lieu 
d’examiner, dans tous les au , si l’accusé qu’on reconnaît innocent d’on 
crime, n’est pas an moins coupable d'on fait préjudiciable- i autrui et cons¬ 
tituant une faute de sa part; — Considérant que la Coor façonnait que la 
conduite de Bonrgade ne peut être complètement justifiée, et qu’il y a faut» 
grave dans les actes qui lui sont imputés; — Considérant qoe, d’après las 
positions respectives des parties, la demande de la veuve Gineste en la qua¬ 
lité quVUe agit est exagérée, et qn'il convient de la réduire à de justes li¬ 
mites ; — Sans s’arréler à la dooble fin de non recevoir opposée par M* de 
Mainicr^au nom de Bourgade, condamne son client, par corpa, è payer, 
savoir : à la veuve Gineste la somme de trois cents fraucs, et à ses enfans 
mineurs la somme de mille francs ; et le condamne da plus aux frais da 
l'arrêt. 

— Da i3 novembre i835. — Cour d’otisei de l’Aveyron.— 
M. le cons. Calmète», pré». 
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ART. I 77 *i. 

GENDARME. — CONCUSSION. - CORRUPTION. — ESCROQUERIE. . 

Le fait d\un gendarpic qui exige une somme d'argent\ppur s'abs¬ 
tenir d’un acte qui ne rentre pas dans l'ordre régulier de ses fonc¬ 
tions, ne constitue ni le crime de concussion, ni celui de corruption , 
mais seulement un délit d'escroquerie . (Art. 174 et 177. Cod. 
P&1-) 

arrêt (Laplaud). 

La Cour; — Attendu qu’il résulte de l'instruction, que le 8 novembre 
dernier, Martial Laplaud, gendarme, s'est fait remettre, dans l’aubergrf 
tenue par la femme Barbe , à Limoges, une somme de sia francs, par les 
noaamés Jean Redon,' Joseph Redon et Jean Lagrange, scieurs-de-long, en 
les menaçant de les arrêter, s'ils ne lui donnaient pas de l'argent, squs le 
prétexte que leurs 1 passeports étaient irréguliers; — Que de ce fait ne ré¬ 
sulte point le crime de concussion prévu par l'article 174 du code pénal; 
puisque le gendarme ne peut être rangé dans la classe des fonctionnaires, 
officiers publics, leurs commis ou préposés, ou percepteurs de taxes, dont 
parle cet article; — Qü'il ne constitue pas non plus le crime de cor¬ 
ruption prévu par l'article 177 du même code, le gendarme, quoique 
pouvant être, dan* quelques cas, ‘ considéré comme agent d'une admi¬ 
nistration publique, n'ayant point agi, dans l'espèce particulière, dans 
Tordre régulier dé ses fonctions ; puisque, au lieu de conduire, comme 
il le devait, à son supérieur ou au procureur du roi, les frères Redon et 
Lagrange, il s’est ^contenté’ die leur dire qu'il allait les conduire en, prison, 
ce qn*il n'avait j>aé le droit de faire, et d’exiger d'eux, pour ne le point 
faire, nne somme d'argent;-— Qae ce fait ne constitue véritablement qu'une 
escroquerie prévue et pnnie par l'article 40 5 du Code pénal, puisque le 
gendarme Laplaud, n'agissant point dans l'ordre légal de ses fonctions, et 
usant de manœuvres frauduleuses, a persuadé aux frères Redon et Lagrange 
qn'il avait le pouvoir de les conduire en prison, et qu'il pouvait les affran¬ 
chir de cette rigneur 'moyennant l'argent qn'il a exigé d'enx et reçu ; — 
Qu'il y a donc lien d'annuler l'ordonnance de prise de corps. décernée 
contre le prévenu, par le tribunal de Limoges, Iç ai décembre x 835 , où 
le fiait est mal qualifié; — Qne pour ce fait d'escroquerie ,.il y a lieu de 
renvoyer Laplaud, prévenu, devant un tribunal correctionnel, pour lui 
être fait application de l'article 40 5 du Code pénal, ci-dessus indiqué ; • • 
En annulant l'ordonnance de prise de corps rendue contre Laplaud, par 
le tribunal de Limoges, le ai décembre dernier, renvoie ledit Laplaud en 
état d'arrestation, sons le coup dn mandat de dépôt délivré par le jnge 

VIII. la 
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instructeur de Limoges, le 7 décembre i835, devant le tribunal correc¬ 
tionnel de Rocbechouart, pour y être jngé sur le fait d’escroquerie ci-de¬ 
vant qualifié, etc. 

— Du 4 janvier i836, —• Cour rôy. de Litntfgés. Cîh. d'ace. 

... A ’ V *. ■ ■ 

AKF> *773- ■ ' » 

1 COMPLICITE. — QUESTION. — R&»(ïNSE ifà i^RlL 1 

La réponse du jury sur une question qui renferme les caractères 
légaux de la complicité, ne peut servir de base à une condgmp * 
tkm qu*autant qrteile applique à toutes tés circonstance énon¬ 
cées dans cette question (îj. . 

arrêt (Soabafeère). ' ' 

’li Cour ; • J — Vu les articles 408 et 410 dn Code d’instfqctjon crin^ii^jçi, 
d’après lesquels la Cour doit annuler les arrêts par lesquels ont étjé violéty \ 
les règles de là compétence; — Vu les articles 341, 345 ? 3^6 et 3^7 de^ * 
loi du 9 septembre 1835, qui établissent les règles d'après lesquelles 1$ 
questions doivent être soumises an jury et répon^e^ par.lyj; —i^tten^R 
en fait, qu'à là suite d’ûne question sur le fait principal (^Ipnt l’accusé £ 
été déclaré non-coupable), il avait été posé au jury une £e$oq4ç .q^eftf&çft 
conçue en ces termes : ledit Biaise Soubabère est-il du iqoins cpmpUçc de 
ces divers crimes àinsi Caractérisés ^ en a.jq.nt ayeç comiÿùs&nce ajdé çw 
assisté Vauteur ou ies auteurs dans les faits qui les ontpréjparés + JqcjQtés 
du consommes ? — Que sur cette question é|a\t ii^tervepue .la réponse. rSUl - 
vante: itla majorité, oui, T accuse es* complice^; ■— Attepdp que .cette ré* 
pôbse ne renferme ni les circonstances légales caractéristjqa^s de l^.caa* 
pllcîtê-énoncées en la question, ni une déclaration jpqre et simple*^ çol- 
pabîtilé qui, dans sa généralité, eût embrassé l’ensemble de ja question 
confine oui' à la majorité, ou oui à la majorité l’accusé est coupable^—- 
Attendu, en droit, que la complicité n’est établie dans le sens de 1^ loi qqe 
par Pexistèncé légalement déclarée des faits constitutifs de ce mode $C 
culpabilité , aux termes des articles 60, 6.x et suivans du Èode pénal ^ — 
Àttèndu que , dans l’espèce , la réponse du jury ne s’appliquait pas d’une 
mahière claire et cobiplète à toutes les parties ée la question, et ne s'ex¬ 
pliquait pas sur les faits dont elle fait résulter la complicité ; que dès- 
lors elle ne pouvait servir dé base légale à une condamnation; — Attendu 
que le jury, après la lecture de ses réponses, aurait dû être renvoyé dans 

(x) Voy. arr. x3 décembre x83a, 20 mars i834 et ?o juin *835 (y$33 9 
page 19 ; i 834 , page 255 , et i835, page 299). 

/ 
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la chambre de cm A éti b é rat ioas, peur qu’ilcût à compléter m déciaea- 
«£&»;-*- Attendu' qn’en l’état l’accusation n’avait pas été entièrement pub- 
et- qne néanmoins, en préseaoe de la réponse incomplète dn jnry et 
par soit# de cette seule réponSe^Blaise Sonbabère a été condamné & cinq 
ans detravaUX fbrfcés, en quoi ta copr d'assise» dn département des Landes 
afitit tmeftfcisse 'application des articles 5 g, 6o et suivans du Code pénal 
«t yidW tant W règles de sp compétence qne les articles 34 .x, 345 , 345 
er347 de là loi dn 9 septembre 18 35 : — Far ces motifs; — Casse, 

—- ï>d 3 ' décfcrtibrfe i 835 .— Cour de cass. — M. Meyron- 
riel de Saibt-lVfârc, rapp. — M. Tarbé, avoc.-gén. 

Art. 1774* 

DELIT DE PRESSÉ. — PREVENU.—COMPARUTION. — ‘TEMOIGNAGE 1 . 

— MANDAT. 

MkaoeiHpumtion personnelle d’un prévenu à l’audiencene peuf 
être vxigée en madère de présse* (Loi-du 17 mai 1819, Art. 17 
dt rg ; Cbdie iüs. cri , art. i 85 .) 

Ùtt pfè’oenu ne peut faire entëndte son co-prévenu comme témotn. 

tin*est pas non plus recevable à contester le mandat en vertu 
duquel celui-ci a été représenté . 

arrêt (Serrans jeune). 

LÀ Cour;-—V a lesarticles 17 et 19 de la loi dn 96 màf x8i<^, r 85 
et 408 dn Code d’instruction criminelle; — Snr le premier moÿcn de nul¬ 
lité, pris de ce qne la conr d’assises de la Seine a rejeté les conclusions 
principales du demandeur, tendant à faire ordonner la comparution en 
personne dn sieur Latapie, prévenu, sans examiner si cettte comparation était 
néca o aafrttj iÜÀfè'par 1* sedl motif qu’elle n’avait pas le droit de l'ordonner : 
«-4..Attendu qne les articles 27 et xprdo la loi du.a&mai 18x9 autorisent 
expressément tout prévenu d’an délit ^ommis 'par la vqie de la presse à 
se faire représenter par un fondé de pouvoirs ; qne leurs dispositions coin- 
pèfééé é "celles dn Code d’instructîari criminelle snr la comparution des 
ÿrévêhus' montrent qué nnteûtron ‘dû législateur a été de donner, en ma- 
tiéi-e' dé délits de là presse, de pliis. grandes facilités à' la défense; qu’on 
doit donc, pour suivre l’esprit de cette loi, considérer comme abrogées 
les restrictions du Code dTnstractîon“criminelle qai ne s’ÿ trouvent pas 
réJjrOdtiites, et particulièrement la disposition de l’artîclte i 85 dfe ce Code 
J qài Ÿ&terve aux tribunaux correctionnels le droit dWdétttfèr dans tons 
lés cas la comparution’du prévenu èn personne ; — B y ôù s il sHit que la coür 
d*ïsaises dè J ïii Seine, ledit d’interpréter faussement les susdits articles tn 
et ig de la lot dri ad mai 1819, et de violer par* suite rà'rtifcliè L i8d du 
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Gode d'instruction criminelle, en a .fait orne juste application ; Sur le 
deuxième moyen de nullité, pris de ce que ladite cour d’assises a omis de 
statuer sur les conclusions subsidiaires du demandeur, tendant à faire or» 
donner, même par corps, la comparution du sieur Latapie comme,témoin, 
on du moins de ce qn’elle n’en a point motivé le rejet:. — Attendu 
que la cour d’assises en déclarant qu’il n’y* avait lieu de statuer confor¬ 
mément aux conclusions du demandeur, a prononcé explicitement leur 
rejet ; qu’à ee rejet se rapporte clairement le premier considérant de sqd 
arrêt; — Attendu d'ailleurs que ces conclusions, ayant pour objet de 
transformer un prévenu en témoin et de confondre deux qualités aussi 
essentiellement distinctes , ne peuvent être considérées comme l’exercice 
d’une faculté ou d’un droit accordé pas la loi; d’où il suit que l’omission 
même d’y statuer ne pourrait entraîner anenne nullité ; — Sur le troisième 
moyen, pris de ce qn’on aurait dû procéder par défaut contre le sieur 
Latapie, l’avocat qui s’est présenté pour lui n'ayant pas de pouvoir spécial 
pour le représenter : — Attendu que le sièur Latapie serait seul recevable 
à contester le mandat en vertu duquel il,a été représenté devant la cçur 
d’assises de la Seine; que d’ailleurs le demandeur a accepté le mandataire 
qui s’est présenté pour son co-prévenu, en concourant avec lui aux ré¬ 
cusations exercées lors de la formation du tableau et en ne demandant pas 
que l’on procédât par défaut à l'égard du sieur Latapie: —■ Par ces motifs, 
rejette, etc, 

—- Du 19 décembre i 835 . «— Cour de cass. — M. Vincens 
Saint-Laurent, rapp. — M. Parant, avoe.-gén. — M. Lqn- 
vin, avoc. 

Art. 1775. 

ACTE D’ACCUSATION. - JURES. - DELIBERATION. 

La remise de l'acte d’accusation ne peut être faite aux jurés 
avant le moment oit ils entrent dans la chambre de leurs délibéra - 
tions. (Code inst. cl*. Art. 341) (1). * - 

A l’ouverture des déhats, devant la Cour d’assises d’IUe-et- 
Vilaine , de l’affaire Demiannay et consorts * le ministère pu¬ 
blic, vu la longueur et la complication de cette affaire, requit 
la remise aux jurés d’une copie de l’acte d’accusation. L’âvô- 


(1) Cette décision nous semble incontestable. Déjà, quoique dans que 
espèce différente, il a été décidé qu’un accusé ne peut faire distribuer aux 
jurés uu mémoire relatif aux faits de l’accusation (Voy. i 83 o, p f *68); c’est 
l’application du même principe, et soit dans l’Intérêt de l’accusé, soit daps 
celui de l'accusation, il doit être conservé pur de toute alteintt. 
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cat de l’un des accusés combattit vivement ces réquisitions , 
mais M. l’avocat-général ayant insisté, la Cour rendit l’arrêt 
suivant: 

arrêt. 

La Coüe ; —• Considérant qo>'ü est d« principe que le débat doit être 
oral; qne l'article 341 du Code d'instruction criminelle détermine le mo¬ 
ment aoqnel lé président doit remettre aux jurés l'acte d'accusation ; — 
Qu'aucun texte: de loi n’autorise cette remise avant l’instant où les jurés 
entrent dans la chambre du leurs délibérations, et qu'en cas de doute , l'in¬ 
terprétation devrait avoir lieu dajis l’intérêt des accusés ; — Ordonne que 
cette remise n’aura pas lieu. . 

— Du a 4 mai i 836 . — Cour d’assises d’Ille-et-Vilaine. — 
M.Letourneux, avoe.-gén. —f M. Provins , avoc. 

î : r. ; ' p . . 

4 WV 1776. , 

JUGE O’iNStRCrCTtOK.— MANDATS DE DEPOT. INTERROGATOIRES. 

1 ANNULATION. ‘CHAMBRE DU CONSEIL. 

Le juge d'instruction saisi, sur le réquisitoire du ministère 
public r d'un procès criminel , ne peut , après avoir décerné un 
mandat de dépôt contre Vinculpé , se dessaisir de l'instruction, par 
une simple ordonnance, même pour cause d'incompétence . 

- H doit communiquer la procédure : commencée au ministère public 
éten rendrë compte à la chambre du conseil qui , seule , peut et doit 
f annuler etprononcer là libèrté provisoire de l'inculpé. 

* • • ■* (!• ‘ ' r;i-- >- ‘ ■ ’ ! ,... 

Deux individus furent blessés d’un coup de fusil pendant 
qu’ils étaient occupés à ramasser, dans la forêt d’Aumout, du 
bois qu'ils avaient coupé en fraude. De graves soupçons s’é- 
taut élevés contre le_garde-forestier Bienaimé , une informa¬ 
tion fut cpmmencée contre lui ppr le juge d’instruction de 
Bar-sur>Seine qui, n’ayant point alors de motifs suffisans de 
penser que ^'inculpé avait commis le crime, dans l'exercice de 
ses fonctions , décerna contré lui dtes mandats'd'amener et de 
dépôt, et procéda à son interrogatoire. Cependant, ce magis¬ 
trat ayant reconnu que leliéu ou le coup de fusil avait été tiré 
fai&âit'partiedü teWftoire^uHequel le garde^forestier exerçait 
ses fonctions, rendit^ sans.communication au ministère public, 
a la date 4 ü âô avril’i8% , iiné ôVddnnanee par laquelle il 
se déclafâ intOmpétënt ét ordontià que toutes les pièces de la 
prbeéduPê sOraïèni remise** 'au procureur du roi, pour être 
adressées Aiqni dedroit. .Pourvoi du procureur du roi con¬ 
tre cette ordonnance et arrêt aiqsi conçu : 
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• arrêt: 

La Corn ; — Considérant qne le jnge d'instruction doit communication 
an ministère pnblic et compte à la chambre da conseil du tribunal près du¬ 
quel il exerce, des procédures par lui commencées quand il a décerné des 
mandats de dépôt, puisque la chambré du conseil.péni seul* affranchir des 
liens de ces mandats les individus qui en 1 ont été fbappés ; quWice 
cas, le jnge d’instraction reconnaissant sou- inoOmpétésoe, doit la fairedan 
cîarer par le mèthè ècte qui statue sué le 1 sort dês inoulpéë ; qu'Un»snacèiÿ 

contraire rendrait nécessaire, pour rons les cas, :1 ~ xccon-r jtfgy âsajfè» 

riear, cWé'seulement pour ceux oh le juge infetieur nia point usé létt. p y ai 
voirs à lai conférés par la loi; qu'ainsi, dans l'espèce*, lp jugé 
de Bar-aar-Çelue v»ç pouvait statue? sur «g compétence qn’eocba^bre du 
conseil et après cpmmqiMOati0!i de la.procédiire gju ministère ppblic ; -ff 
Annulle l’ordonnance susdatée et énoncée; —* Mais, vu l'article 5 ag du 
Code d’instruction criminelle ; — Considérant qne le crime , imputé au 
garderforestier Bieqaimé, aurait été cpjqini^ ,<J*ns l’étendoe d^ yar^o^di*- 
sement de Bar-sm>Seine, dans leqnel il était ap&ermeqtÇj et dans lequel, 
par conséquent, aux termes de l’article 16 du Code d'instruction crimi¬ 
nelle , il avait droit de rechercher et dé constater par pi'oèès-térhattx les 
délits et contraventions ; qu'ainsi Bienàimé aurait commis ce éfhhè dâttàT&S 
(onctions d’officier de police judiciaire; Que , dans éet*étatBièi&iWè 
peut être poursuivi que dans les forme» presCrkes par les àrtitiéi ^S $ 
484 du Code d'instrnetio» critnio* ; >^CoTxsi^érént q^è Isa dlfer- 

rto* ï*r un iqagistraé ipoompétent nepeayept^B? maiftlftw, 
les interrogatoires qu’il « fait sob^ ; ^ -L^fJpUfl ^çlare Je.pigç 
tion de Bar-snr-Seine incompétent pour instruire sor l’imputation dirigée 
coétre le garde Biedaimé, avant l’écoompltsàementdes ftrinaMf pwfrfftes 
par les articles 483 et 484 du Code d'instruction critqinellu; W Asaail$ la» 
mandats d’amener ét dé dépôt décernés contre'de gardé’, àiüriquil îé^ inter¬ 
rogatoires qu’on lui a fait subir comme inculpé ; — Ordonné qùe le gttééè 

Bienaiuié sera suf-le-champ mis en liberté , Vil Vest retend pour attitré 

' ' '• 1 ’ • * , 1l,:: •' tt ■ ■ - ■ y, ’ir • J ;*>1 

cgu.se. 

— Du i 3 .mai i 836 . —• Cour roy. fj <5 Paris,— C^. d’aç. 

■ ... ". " ■ ART - : ' ï 77 ; 7 -.; ■ ■■ ■ 

REGTiimEtfT DE POLICE. —- P1GEOH9.*— Wfi RAOTtlO^ lTT - 

L’infraction à l'arrêté d’un maire qui, pour; assprèr Vexécutfort 
de la loi du 4 17B$, prescrit derepferv^T l^,p\qeps^ à cer¬ 

taines époques de l’année y est passible . à défaut , tfa t sanç#an . pé* 
nale portée dans cette M, ées péinee de poWoe^pràmqneéêê peur la 
n . 15 de l’art. 471 du Gode péüàt. 1 n ' Hj y v;: )j j ,i 
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Arrêt ( Larçginier). 

Là Cour ; — Va L'article a do la loi du 4 août 1789, et l'article 471, 
^ | Code pénal; -*7. Attende, en droit , qne tout réglement fait par l*an« 

ni irrité compétent*, en vertu d'une loi et pour en assurer l'exécution, est 
légal ft obligatoire ; — Attendu que le. § i 5 , ajouté par la loi du *8 arrîl 
| 83 a 4 l'art* 47 .* *- Code pénal, a en pont* objet de réprimer les infractions 
n 4<*s tégiemens dapa ton* les cas où la loi spéciale no prononçait ancùde 
^ paie*; -t*r. Attende4)«e l'art, a de la ko du >4 août 1789, eh abolissant le 
^ émit suelusif dee fuis* «t colombier*, a prescrit de tenir lea pigeons etf- 
fcroéisax*po%W fjoi-aéraient risée* par lea communautés; que de cette 
disposition résulte «iponr l'autorité, municipale y le drqit de fixer par dm 
;sÿ * rigkmens leaépoquM où les pigteunè seront enfermés; mA ttendu que lu 
mi Jp 4 ^ 1789 n'uy^fft prononcé aucune peine «outra ceux qui contre vie a» 
Paient à «es «jéglççM**, l'art.. 47 x, § 1 5 , CdA pén* doit letir être appliqué; 
{J ‘ ! * —Attendu que le jugement attaqué déclare, en fait, qùe langiaieé n** 
¥ l pu tsau *ça pigeqps enfermés aux époques fixés* par Variété dù maire de 
irntf Chassemy, dp i 5 juin i 834 ; Que ce fait», postérieur à la loi dq x8 
s*P avril i^ 3 a /constituait la contravention a nn réglement Jégslepept fait par 
l'antorité administrative, contravention prévue et pnnie par l’article 471, 
p° 1 5 , précité ; d'où il sait qae le jage de paix de Soissonsj eu refusant de 
e^ c * faire application de cet article , en a commis une violptioq formelle ; — 

n» cms*.*' ." ■ ’’.’j ", ,. 

•f .^*7 Du ^janvier i 836 . —> Cou ç de ca$s., ch. ré«jn, M> 
«* Portalis, prem. çrés. — M. Brière-Valigny, JT.app* — JJ, 
ipf liïplagnc-Bariis, ’avoe.-gén.—M' Jac(juemin ? avoc. 

**’ - . ÀRT. 1 7.781. .. 

iB t--' 

- : OABmrr de lecture, -l-brëvét. 1 

, _ . 

^ £es loueurs de livres et ceux qui tiennent des, cabinets de lecture 
'** assujetti , comme les libraires ^ à se munir et un brevet? 

t ^ <lü 2i octobre 1814, art. 11.) * , y % 

La dame Labrousse tenait; 4 Paris, rue Vivienne , avec au- 
h J# f préfecture de poJjçç f m> cabinet de lecture 

dans lequel se trouvaient non seulement les iourpaux, .mais 
pÿi inclj^rik b^iVi^igès de la iitt'érâtbre anriènnè etmbdefne. 
Luoiiiiiimpi^e de police de sôn quâîrtiër sè présenta* ehfe» ette 
^ JJ'toî detngodïtsiolle pussédait ua brevet de libraire ; éfeonkaèe 

^ lues jours après se vit assigner en poJ^.ce?çprr^Lon|tç)le pQ^r 
[ ^^’uvention aux articles 11 de la loi au ii octobre ioi£ êt 
^ £ j* ^glen^ejrtlda ^février*7$3/Lë tntmnài et, èn appel, 
fi J Coub rd Vafce y -prononcèrent l’acqhittemèrit* dë cette dame. 

®tir#oi duimiilds|ère public-. * J 

i 

f 
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AKR&T. 

« La Cour ; — En oe qui concerne le réglément du 1 28 février ****% '. — 
j» Attendu que oe réglement, virtuellement Abrogé par Fart, h de la loi dn 
» 2-17 mars 1791, n’a été remis eir vigueur ni parle décret du S fSvE 18x0, 

» ni parla loidn 2c oct. c&i 4 ;—-Rejette ce moyen.—Mais, va Fart; 63 * du 
» G. de connu, et l'art, n delà loi dn 21 oct. précitée :—Attendu, en droit, 

» qu’exercer la profession de libraire, c’est, suivant FSceeptlon légale de cette 
» dénomination, acheter ou tenir des livres pour en trafiquer publiquement, 

• soit en louant simplement leur usage, soit en les revendant; qde oe ‘trafic 
4» constitue, dans l*une et l’antre hypothèse, un acte de«ommerce ; — D’dù 
» il soit que les personnes qui, moyennant une tfétôfcâtiéfr, donnent des 

• livres élire an public, dans leur domicile où audahQrfc, doivent néces- 

• sairement, et par ces mémexraisons, remplir les conditions 1 auxquelles est 

• subordonné l'exercice de. la librairie; — Par cesmotifs, casse et renvoie 

• devsnt celle d’Orléans. ■» . 

— Du *5 fév. i836. — Gour de cass. — M. Rires, rapp. 

Sur ce renvoi, la Cour royale d’Orléans a rendu un arrêt, 
dont voici la teneur ; 

» ‘ARRET. 

La Cour; — Considérant que k loi du 21 octobre 1814 contient des 
restrictions à la liberté générale de l’industrie établie aux termes exprès par 
la loi de 1791 ; — Que ces restrictions n’atteignent que les professions de 
libraire et d’imprimeur; — Considérant que toutes les exceptions doivent 
être renfermées dans leur objet; — Considérant qu'on ne peut créer, eu 
matière pénale, des prohibitions par des inductions commerciales ; — Con¬ 
sidérant que l’industrie qui consiste à ouvrir des cabinets de lecture et à 
louer des livres au public, est distincte de l'industrie des imprimeurs et des 
libraires ; — Confirme. 

— Du a3 avril i836. -r- Cour rov. d'Orléansapp. de pol. 
correctionn. —M. Chegaray, proc.-géu. — M* Lafontaine, 
avoc. 

ART. 1779 * 

CHASSE. — TERRAIN CLOS. — PERMIS DE POfcLT-ÏÜ*ARMES. 

L'art. 1 er du décret du â. mai 1812 doit $ appliquer à toutes 
personnes qui sont trouvées chassant sans permis dé portéarmes, 
même sur leurs propriétés si elles ne sont pas closes exactement 
de toutes parts , liées à la maison <thabitation et formant une dé¬ 
pendance de cette habitation * 1 

M Bouchereau dfi Sai ut-Georges fat traduit , pour délit de 
chasse, devant le tribuual de police correctionnelle de Bor¬ 
deaux et condamné par défaut. —r Sur l'appel, Uffit acquitté 
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par arrêt du io décembre 1 835 , « attendu, porte cet arrêt, que le 
» domaine de Gratin-Verdun,, sur lequel M. Bouchereau de St- 
» Georges a été trouvé chassant, est sa propriété ; que ce do- 
» roaine se compose de diverses pièces de terre formant un 
• seul corps de bien, et qu’aucune portion de terrain apparte- 
» nant à des tiers n’est enclavée dans son enceinte; — Que ce 
» domaine èst fcrifaé au Nord et au Midi par des barrières de 
» plusieurs pieds d’élévation, au Levant par un cours d’eau, 
» bordé de haies vires, et au Couchant par d’anciens fossés qui 
» n’opt pa# été entretenus dans leur état primitif, mais qui pré- 
» sentent néanmoins des traces très-apparentes, ce qui donne la 
» preuve de l’entière clôture de la propriété de Bouchereau 
» de St-Georges. » Pourvoi.de la part du ministère public. 

, ARRET. 

La Cour; — Attendu que Part. 1 er du décret du 4 niai 1812 est gé¬ 
néral et absolu f et Rapplique à tous ceux qui, porteurs d’armes , ont 
été trouvés, chassant sans permis de port-d’armes ; que si une distinc¬ 
tion a été établie en faveur des personnes qui auraient fait acte de 
«basse avec armes dans un terrain réellement cloa de toutes parts, lié k la 
maison d’habitation, sans solution de continuité, formant une dépendance 
de cette habitation, et comme elle interdit an public, c’est qn’alors un clos 
de ce genre était'considéré comme l’habitation elle-même, avec laquelle il 
faisait corps , et que l’usage d’une arme dans ces lieux habités ne pent être 
assimilé par la loi à un véritable fait de chaste an travers des campagnes, 
que prévoient les lois de police ; — Attendu qnt ces enclos qni ont du être 
assimilés aux lieux habités dont fls «ont l’accessoire, doivent être, par de 
véritables clôtures, entièrement séparés des propriétés voisines ; que la loi 
du 3 o août 1798 qui règle l’exercice, du droit de chasse, dispose que les 
terrains dos on la chasse est permise en tout temps sont ceux-là seuls que 
ferment des mars on des baies vives ; — Qu’en admettant que le domaine 
dont il s’agit renfermât une habitation, ce qni n’a pas été dit dans la procé¬ 
dure, il serait ^impossible de reconnaître que des fossés non entretenus, et 
dont il reste simplement des traces, fermaient ce domaine à tel point qn’il 
puisse être considéré comme dépendant et accessoire d’on lien habité, et 
comme tel séparé des propriétés voisines et interdit an public; — Attendu 
dès lors que le fait de chasse sans permis de port-d’armes sur le fonds ou a 
été trouvé le sieur Boucherein de St. Georges, tombait sous la prévision de 
l’artide i cr dh décret du 4 mai 18ru, et qn’en le renvoyant de la plainte, 
la Conr de Bordeaux à formellement violé l’article x cr du décret du 4 mai 
r 812 ^ —- Par ces motifs, casse (x). 

—1 £>1*128 jpai i 836 . r-j Çpur de ca$s. 

(x) Voy. dans le même sens, arr. ta fév. x 83 o et i 3 avr. i 833 , (x 83 o, 
p. 1 S 2 et x 833 ,p. 181.) 
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Aur. 1780. r 

COUR d’assises — RENVOI A UNE AUTRÉ SESStûfc. 

' » , • • ■ , : • > • , 1 ' , ’ » }, r- ■ < • 

Lès Cours € assises n'ont te droit dé renvoyer me affaire* me 
autre session, que lorsqu'un Hênemènt, survenu* définis les dé¬ 
bats, est de nature à, faire obstacle à la manifestation de la vérité . 
( G. jnst. cr. 4 ^ 6 . ) , ... , 

La communicaüon d'un juré avec une yèrsonm étrangère au 
procès, est-elle un événement de nàture djtiètiftér t&Uèdtesvtte 
extraordinaire? î ' t . L 1 

Après deux cassations , Taffirrre(Dehors «été tfentaÿééde- 
vant la Cour d’assises de la ^ine : les débats ont été ouverts 
le i 5 juin dernier, mais un incident les a suspendus. Vers la 
fin de la dépbsitlôn du téiüôîb Tùrltire, Tilri'tfës jdrës à prié 
lè pfésidenrde demander à ce*témoin , 1 £il rêuvttit paà ëü Wtc 
ëônverS'àtion-àïéc tënommé Legras< M. le présideut a adressé 
à son tour fe ee juré , cette question 3 Comment Jurez* ^vous^bu 
connaissance de Ce Jdit'? Le juré :a répondu qu» ♦r.su trouvant 
le matin dans un café Legras était-yeftu.iui deman¬ 
der ce qu’il fpensait de l’affaire j qu il.ay^ii^ Refusé 4^ 

manifester aucune opinion , mais que ce même individu l|ii 
avait dit avoir eu un entretien avec.le témoin. Les défenseurs 
n’ont pris aucunes conclusions sur cet ifïcîdent, et le'ministère 
public a requis que les débats Fussent côhtïiuïéL 1 f t T * 4 ' ‘ 

- » " ' ■ >.■:**■■■ i- • \ .1 t .u| ..!■* 

; '• • ARRET.: : ... . V H‘ v.-j, ‘ -, 


La Cour ; — Vn les art. 3 ia et 342 du Code d’instruction cnminellé 
Considérant qu'il e«t constaté par le procès-verbal qü'à l'àudience° cle ce 
jour, à l'occasion du témoin Turlure, le deuxième juré titulaire a invité 
Je président â demander a ce témoin s'il avait eu une conversation avec 
un sieur Legras, dont le nom ne figure ni dans l'acte d'accusation f ni dans 
la liste dçs témoins à charge et à décharge; qu’il suit fies explications 
données à l'audience par le juré, sur les interpellations dn president, qu'il 
avait en connaissance de faits concernant le nomme 'ï'uriûre, témoin àrix 
débats, par le sieur Legras, qu’il dit avoir réncOntre ce matin dans nn 
café; qn'il résulte aussi des faits la preuve qu^il y a eu depuis l'ouverture 
des débats de ia part fie l'un des jurés, coramuuicatioii prohibée parla 
’ loi avec des personnes étrangères a ces fiébats^ et pour des faits y relatifs; 
—Attendu, enfin, qu’il est établi suffisamment pour la Cour, par l'etisemfiie 
de ces circonstances et leur appréciation, qnellés que soient fi’aillfeara les 
explications présentées parlé jùrè 4 itt I sQjct de laf résteVré, ÿill d#ftffë im¬ 
posée, que ledit juté a dû, dans les rapports dont s’agit, recevoir jrae im- 

. , .« f*. . \ ,» • (. . » ,t r . Mk , -t. 1 • . . J.'i . '..M» J . ’ 1 
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pntsion antre que celles qui résulteraient des débats et (les pièces dont la 
tâiise fesloréonàéè pVf la loi, seuls é lé mens de la conviction dn jnry: «4 
Renvoie a la proclîaine session, etc. ' t 

f?r Pç j 6 juin i836. n- Cour d'assises de la Seine. —»• 
M* Poultier, prés. ? 

Observations . Le renvoi d’une affaire h une autre sessroà 
tft une meatifteextraordinaire dont le Code d’instruction cri*- 
lamelle n ? à prévu remploi que dans deux seules hypothèses*: 

lorsqu’il y a'présomption que ki déclaration d’un témOid 
est fausse ( artu 33 1 :dn C. d’iustr. tir. ), a 9 lorsqu'un* tëmoift 
indispensable pour la manifestation de là vérité n'a pas com«* 
phrU (art« î >54 >• Il semblerait résulter de ces deux textes, épte 
mm dispositions sont restrictives, et que, hors de ces deu* 
cas, les eburs d’assises ne peuvent user du pouvoir qu’elleS 
kar confèrent» ltfdi9 l’art» 4 °^ d 11 même Code, relatif k Fort 
ganiiation du jury, bat ainsi conçu : a Si par quelque évérie* 
qmi, l’exaknen des accusés est renvoyé à Ja session survente \ 
liera fait une autre liste,: etc. w Peut - être ces mots»: pur quèl± 
ym événement ,, se doivent 1 rapporter uniquement, dans- l’e&t 
pHiidu législateur, aux cal prévu» par ! les art. 33 r ët 354 * 
Mais la cour dè cassation ne l’a pas pensé ainsi : elle a cons¬ 
tamment déclaré: i» Que les cas de renvoi prévus parle*art: 
33 a, 33 1 et 334 ne sont point restrictif du poqvoir confié à cd 
sujet aux cour* d’as&kee, puisque l’art. 406 leur accorde ed 
outre la faculté d^ordonner aussi )e renvoi, toutes les fois qiié 
fsèàfue événetoienlleïeur fait juger htile à la tnanifestétien dé 
« vérité, o» il ordre public »( aiT. càs9. 11 noV. iB 3 oJ Jourri: 
tr. i 83 i, p. i 45 )m Toutefois cette cour a limité l’exercice dé 
ce pouvoir à des circonstances rares et pour ladécouvèrte dé 
la vérité (arr^cas»j^6(faov. 1829?; Jpurn. cr. iBSo^pi 6o)j dü 
cas ou l’événexêent qui donne, lieu au renvoi est survenu pos-* 
térieurement à. Fouverture des d ébats {arr. casa. $8 fév. i 833 >’ 
Joumi cr. i 833 * pi «89 ). Ainsi, dans le système même de Id 
Û)ur de cassation, l’art. 4°6 n’ihvestit point les GoorS'd'assi9e§ 
d’tm pouvoir discrétionnaire et illimité; et Fon peut examiné^ 
li les conditions qui seules peuvept justifier une 1 te 11 e mesure ^ 
Cïistaieht dans l’espèce. Nous admettons avec la Gotir d’as*- 
lispsv : qüq Fua des jurés avait èu un j entretien sur Fafjfiaire 
*vec>un tiers j noüsallous même plu* loin , et nous séppo$ë : 
rois qu’il avait manifeitédatis cëtte conversation unfe ôpinioh 
hvorable à Faccuaé; leh bien, dans Fesprit de là loi, ëf! 
dans le système de üa<Çour de cassation, ce i>e peut être là uh 
^ de renviqi’jEn^effet > en admetttmt que les deuxi àrt. 35 V 
ct ‘354 ue soqt.pagditqitatifl ^ il fut admettre à la fois qu’ill 
wap dénioilMratÿft de là nature dés* événemens qui'doivent 

* i,.‘d ;. t<; -, * -, i. ’T-r> h ‘ l-' ' n 
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motiver le reuvoi : c’est l'absence d’up témqiu nécessaire, c’est^ 
la fausseté présumée d’une déposition, c’estpar conséquent 
tout événementqui met obstacle à ce que la vérité se manifeste. 
Cet esprit de la loi a été saisi par la Cour d’assises de ¥ Aisne 
qui a jugé qu’il y avait lieu à renvoi : « lorsque le système dé 
la défense reposait sur des documens entièrement étrangers à 
l'instruction, et inconnusidu ministère public » ( arr. 17 mai, 
i834, Journ. cr. i834, P~ ) V* 1 * 1* Cour d’assises de la 
Seine qui a motivé un pareil renvoi sur le tumulte scanda¬ 
leux qui s’était élevé aux débats, et qui avait rendu l’admi¬ 
nistration de la justice impossible (arr. n*juin i 83 i, Journ. 
cr. 1 83 1 , p. 2o5 ); enfin par la même Cour qui, dans une 
espèce identique à celle qui nous occupe),' a jugé qu’il n’y 
avait pas lieu à renvoi : « Attendu que les jurés se trouvant 
exposés pendant la durée des suspensions a entendre expri¬ 
mer deyant eux des opinions diverses sur liaffaite qui leur- est 
soumise, il est de leur devoir de se prémunir contre les iim 
pressions que ces opinions pourraient exercer sur:leur esprit? 
mais que la loi s’en est rapportée à leur conscience et au sei» 
ment qu’ils ont prêté de . ne communiquer avec personne » 
( arr. 22 juin i 83 i, Journ. cr. i$ 3 i ^ p. 206}. Ainsi il >e9t né¬ 
cessaire que la justice soit entravée, soit dans ses moyené 
d’action, soit dans les moyens qu’elle emploie pour arrivée à 
la vérité » pour qu’il y ait lieu de renvoyer à une autre session. 
Cette mesure exorbitante du droit commun est réservée pour 
les circonstances graves, impérieuses, que la loi n’à pu pré* 
voir, et qui jetteraient la perturbation dan» la distribution 
de la justice. Qr> dans l’espèce , aùcun événement decetté 
nature ne s’était produit; on pouvait présumer seuléinent 
que l’un des jurés avait manifesté son opinion dans unecom* 
munication au dehors, qu'il avait subi une influence ext& 
rieure; mais ectte circonstance, qui pouvait être considérée 
comme une infraction à l’art. 34* du Cod. d’inst. cr., ne met¬ 
tait en elle-mémè aucun obstacle à la continuation des'débats, 
à la découverte de la vérité; Ce pouvait être nue cause dë 
nullité; mais il s’appartient pas à la Cour d ? assises de réprimer 
elle-même les nullités qui peuvent entacher ses opérations 1 : 
L’appréciation de ces nullités it’esf dévolue îqa’à 'la Cour de 
cassation (arr. 28 fév. i 833 , Journ. cr. i 833 ; p. 89)^Et qui 
ne voit d’ailleurs, qu’en admettant le système de la Cour 
d’assises de la Seine, ce serait entrer dans i une large voie d’a¬ 
bus , puisqu’il dépendrait d'un juré dè^faire annuler lès débats 
commencés , et que ce serait remettre pour ainsi dire à l’aC* 
cusé lui-même le pouvoir de renvoyer son jugement à une 
autre, session, lorsque les débats et l’impression qui en résulte¬ 
raient ne lui seraient pas favorables. Il nous!pavait donc que, 
même dans le système consacré par la jurisprudence, le pou« 
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Voir des Cours d’assises de renvoyer une affaire à une autre 
session n’est pas absolu, qu’il est limité par le caractère de l'é 
vénement qui motive ce renvoi, et que, dans l'espèce, l’évéue- 
meut constaté n’était pas de nature a justifier cette mesure. 

art. 1981. 

SURVEILLANCE. — RUPTURE DE BAN. — COMPETENCE. 

L 9 individu condapmé à ta surveillance , et arrêté pour infraction 
à son ban , dans le ressort d'un autre tribunal que celui dont émane 
la condamnation, ne doit être renvoyé devant ce tribunal qu 9 autant 
•quil s’élève une question d 9 identité (1). 

arrêt (Paul Beiioist). 

— Du ir avril i836.—Cour de çass.—M. Isambert, rapp. 
art. 1782. 

AGE. — EXCEPTION. — PREUVE. 

Cest au prévenu qui invoque le bénéfice de son âge , comme une 
exception en sa faveur , à prouver cette exception (2). 

Le prévenu et un crime qui prétend qu au moment de la perpé¬ 
tration, il n avait pas encore seize ans, mais qui ne justifie pas 
cette assertion, doit être renvoyé devant la Cour d 9 assises ( 5 ). 

Antoine Bonnin, domestique, était prévenu de vol au pré¬ 
judice de son maître. La chambre du conseil du tribunal de 
Chateaurou:x le renvoya devant le tribunal correctionnel, 
parce qu’il résultait de ses déclarations qu’à l’époque où il 
l’avait commis, il était âgé de moins de seize ans. Mais le tri¬ 
bunal s’est déclaré incompétent, en se fondant sur ce que le 
fait imputé constituait un crime ; que , malgré toutes les re¬ 
cherches faites à cet égard, on n’avait pu découvrir l'acte de 
naissance du prévenu ; et que, dans cette circonstance, il n’ap¬ 
partenait qu’a la Cour d’assises, son juge naturel, de pronon¬ 
cer sur son âge et son discernement. La Cour royale de Bour¬ 
ges ayant confirmé ce jugement, par arrêt du a 5 mars i 836 , 
il en est résulté un conflit négatif qui a motivé l’intervention 
de la Cour de cassation. 


(1) Voyex arrêt identique i 835 , page 369. 

(a) Maie du défiant de preuve, il ne résulte aucune présomption contre 
loi; l'âge est nn fait qu'il appartient alors an jury d'apprécier. Voyex Théo • 
rie du Code pénal , tome II, page 18a. 

( 3 ) Voyex Théorie dit Code pénal , tome TI, page 177. 
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ARRET. f 

La Coda ; — Attenda que d’est an prévenu qui invoque 1 er Mnéflte de 
ion âge, comme ane exception en sa faveur, à prouver cette exception; 
qu’il résulte, en fait, des décision! qui donnent lien an réglement de 
juges, que Bonnin n’a fourni ancune preuve du fait par lui articulé, qu’il 
n’anrait atteint sa seizième année que le 17 janvier 18 36 ; que les re¬ 
cherches faites dans l'instruction à cet égard ont été sans résultat; qne 
e*est donc à tort que l’ordonnance de la chambre dü cotiseil du tribunal dé 
Obâteanronx a admis l’assertion du prévenu relative k son âge , et l*k re#> 
voyé, par ce motif, en police correctionnelle, pour un fait qualifié crime par* 
l’article 386 Code pénal, et de Ja oofnpétençe de la Cour d’assises : — Ren¬ 
voie Bonnin devant la Cour de Bourges, chambre d’accusation , etc. 

— Du 28 avril i 836 . — Cour de cass.— M. Dehàussy, ràpp. 

ART. 1783 . 

PRESCRIPTION. - POURVOI. - ACTION PUBLIQUE. 

Lé pourvoi en cassation formé par le ministère public contre 
un jugement du tribunal de simple police qui renvoie Pincutpé des 
poursuites , suspend, de même que l r appel , le cours de la preoérip- 
tion , mais U ne peut proroger la durée de l'action publique au-delà 
d'une mnée, à partir de la date de ce pourvoi . £ G. iast* er., 
art. 640 ). 

Le 23 juillet i 834 , le commissaire de pûlifce de Tours dressa 
contre lè sieur Chandesaii un procès - verbal constatant Une 
contravention au réglement de b petite voirie. — Citation 
devant le tribunal de simple police de Tours, et le 19 septem¬ 
bre i 834 ’, jugement en dernier ressort qui renvoie Chnmèé- 
sais de la plainte. — Pourvoi en cassation , et le 1 3 ,novembre 
i 834 , arrêt qui casse et annrulle le jugement stis^édonoê et ren 4 - 
voie la cause et les parties devant le tribunal de simple 
police d^Atnboi^ '— Le 1 ^ février i 835 , second jugement «U 
dernier ressort, qui acquitte Chandesai des poursuites. — 
Le 8 février, nouveau pourvoi en cassation, et enfin le 2B jan¬ 
vier iS36 ( un an après le pourvoi ), second arrêt de cassation 
qui annulle et renvoie le procès et les parties devant la Éoar 
royale d’Orléans, pour être procédé conformément aux dis¬ 
positions de la loi du 3 o juillet 1828k -^Devant lft/Cour, le 
sieur Çhandesais a puisé dans l’art, 64adu,G&d,.d , iu$t. cr ? un 
moyen, .préjudiciel de prescription,; — Une seule exception, 
a-t-on dit, a été opposée à la disposition formelle de l’art. 6£p, 
pour le cas où il est intervenu dans l'anqée un jugement .dé¬ 
finitif de nature à être attaqué par la voie de l’appel. Dan8 ce 
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càs unique il y a prorogation de délai ; mais l’actioh répressive 
sera prescrite âpres uné année révolue à compter de la notifi¬ 
cation de Tappel. — Il faut donc qu’il y ait condamnation 
dans Tannée, du jour où la contravention a été commise; ou 
bien j s’il y a eu appel, dans l’année à partir delà notification 
de cet appe)., ~ Or, dans l’espèce , la contravention a été 
constatée le a 3 juillet et le c^mars *836 il n’est pas en<-. 
coreintervenu de condamnation : donc l’action publique est 
p.çgiçvitç* .-77-, Yqtwh*ai( op, prétendre que ce jugement ne pou¬ 
vant être attaqué par la voie d^ l’appel, puiàqu il était en der¬ 
nier ressort, le recours en cassation devait être assimilé à Tap- • 
pel? mais Fàrt. 64o né s’appliqué qu’à lai voie d’apjiel, et l’on 
iiépêùt étendre' cette exception à un cas qu’il n’a pas prévu. — 
En admettant même que le recduris eh cassation pût être assi¬ 
milé à la vote «rappel, la prescription»* même dans ce cas, se¬ 
rait acquise après tine année révolue à compter (Je la notification 
du pourvoi eti passation» M. le procureur général Chegaray 
a répondu à cqtte 4^ eBSe * que. l’art» §4<> &é devait pas êtrq 
entendu dans çe pqs restrictif, et que lorsque lç plaignant a 
dirigé des poursuites daus Tannée, il a fait tout ce que la loi 
lui prescrivait. —Si l’art. 640 n’est applicable qu’aux juge- 
mens susceptibles d’être attaqués par la voie ordinaire de l’ap¬ 
pel , il ne peut s’étendre à un jugement rêhdu en dernier res¬ 
sort par tin tribtthal de police: cependant, au* tèrhies de l’ar¬ 
ticle , lé mihistèrfe public a la fachlté de se pourvoir par la voie - 
extraordinaire du recours en cassation , et lorsque ce recours a 
été régulièrement formé, son effet est de suspendre le cours de 
la prescription d’une manière indéfinie, c’est-arq!^ jusqu’à ce 
que lq Cour (Je cassation ait prononcé? On ne peut assimiler le 
recours en cassation à l’appel, et en conclure que l’açtion pu¬ 
blique doit être prescrite après une année révolue, depuis la 
déclaration du pourvoi ; ce serait ajouter à la disposition de 
l’art. 640, ce serait étendre uné exception d’un cas à un autre, 
ce serait assimiler deux moyens d’action qui n’ont point une 
parfaite similitude, l’appel et le pourvoi. 

Araet» 

La. Coïta; — En ce qui touche la prescription opposée au ministère pu¬ 
blic : — Considérant, en droit, qne la pensée dominante de Fart. 640 du 
Code jl’inst. criin. est. évidemment, par opposition aux articles précédens, 
de ne Jaissqrdans aucun cas le prévenu plus d’uue année sous le poids d'une 
poursuite desimpie police ; qu’en permettant aux pai’ties l’emploi de tous les 
moyens de procédure et le recours aux diverses juridictions, le législateur 
a voulu que ces moyens de recours fussent circonscrits dans le même délai; 
— Qne la seule exception qu’il admette à cette dispositiou, est relative an 
cas d’appel; — Qu’en considérant le pourvoi an cassation, seule voie ou- 
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verte dam l’espèce aa ministère public, conupe devant produire le m<m« 
effet que l’appel, il en résulterait seulement que le délai dans lequel doit 
intervenir le jugement définitif, a pour point de départ la date du pourvoi ; 
— Qu’il n’est pas possible d’étendre ee délai an delà, à raison de ce qne la 
cour de cassation, à la différence des antres tribunaux, ne décide pas snr 
le fond, puisque, en dehors de l’analogie tirée du cas'on l’appel est admis¬ 
sible, il ne serait pas permis, sans arbitraire et sans ajouter à la loi, de don¬ 
ner an ponrvoi l’effet de proroger le délai $ — Qu’en vain on alléguerait 
que le prévenu peut, par des motifs dilatoires, retarder le jugement défi¬ 
nitif au-delà de l’année, puisqu’il ne le pourrait qu’en soulevant des ques¬ 
tions préjudicielles qui seraient suspensives delà prescription, comme étant 
de son fait et donnant lien à sursis ; : — Qu en supposant quelque obscurité 
dans la loi, on ne peut pas l’intérpréter plutôt contre que pour la prescrip¬ 
tion ; cette exception, en matière criminelle, étant tellement favorable que, 
dans le silence des prévenus, elle doit être suppléée d’office par le juge; — 
Qu’au surplus, en admettant même que des inconvéniens graves pussent ré¬ 
sulter de la circonscription rigoureuse du délai imposé par l’art. 640, cea 
inconvéniens peuvent être facilement prévus par la diligence de la partie 
civile ou du ministère public et des diverses juridictions, et que dans tous les 
cas, il n’appartient qu’aulégislateur d’y remédier; — Considérant, en fait, 
qu’en attribuant dans la cause, à la contravention et au défant de date cer¬ 
taine , la date dn procès-verbal qui la constate, cette contravention remonte 
au a 3 juillet 18 34 ; — Qu’il a été statué par jugement du tribunal de police 
de Tonrs, le 19 septembre suivant; — Qu’un premier arrêt de lai cour su¬ 
prême a cassé ce jogeinent et renvoyé l’affaire devant le juge de paix d’Ain- 
boise le t 3 novembre suivant 5 — Que ce dernier ayant statué à son tonr, le 
7 février 1 835 , son jugement a été attaqué par pourvoi du ministère pnblic 
le n du même mois, au pins tard; — D'où il suit qu'il s’eat écoulé plus 
d’une année sans jugement définitif, depuis la date dn pourvoi jnsqu’aujour* 
d’hui 1 z mars, et qu’ainsi l’action est prescrite : — Par ces motifs déclare 
l’action prescrite, renvoie le prévenu des fins dn procès-verbal du *3 juil¬ 
let i 834 , sans dépens (1). 

— Du ii mars i 836 . — Gour d’Orléans. — Ch. réun. — 
M. de Beauvert, prem. prés. — M. Chegaray, pr. gén. — 
M* Légier, av. 


(1) Cet arrêt vient d’être déféré à la Conr de cassation; nous attendrons 
la décision de cette cour pour examiner cette question grave sur laquelle ü 
existe déjà un arrêt, dans un sens contraire à celui que nous rapportons. 
Voy. i 83 x, p. 92. Voy. aussi Carnot, sur l’art. 640, t. 9, p. 762 et arr. 3 
niv. an xi, rapp. par cet auteur, p. 769. 
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ART. 1 784* 

LOTERIES.—PROHIBITION.—DELIT.—MEUVES. 

LOI portant prohibition des loteries. 

Do os mai i 836 (i). 

Art. i* r . Les loteries de toute espèce sont prohibées (2). 

JH. le garde-det-sceaux a dit dans l'exposé des .motifs : « Votre deénièrt 

session a été marquée par deux mesures d’une hante moralité, l'abolition 

\ __ ~ _ _ 

(1) Une différence qui doit être signalée sépare cette loi dé la législation 
qui Ta précédée. Jusqn'é sa promulgation , les piohibilions des loteries 
n'étalent que relatives; la loterie elle» même était admise en principe comme 
un fait licite ; l'État l'exploitait a son profit , et les prohibitions ne por- 
talent que sur les loteries particulières ; elles n'avaient qu'un but, celui de 
protéger le monopole de l'État ; dès lors, les infractions à ces prohibitions 
n'étaient considérées que comme des contraventions matérielles; la loterin 
illicite était une fraude envers le fisc. Ce caractère se modifie d’après la loi 
nouvelle : la prohibition est absolue et s'applique à toutes tes loteries. La loi 
a considéré les désastreuses conséquences que ce jeu entraîne, la eornlp* 
tion qu'il produit, les moyens immenses qu'il offre â l'escroquerie de faire 
des dupes , et il l'a supprimé , non plus comme un instrument de fraude 
envers l'État, tuais comme un instrument d'immoralité pour la société. La 
loterie a donc été élevée au rang du délit moral; elle est coudamnée intrin¬ 
sèquement et en .elle-même.—Toutefois nous ferons remarquer que lesélé- 
roexts de ce nouveau délit sont à pen près exclusivement matériels: ce qne la 
loi a voulu interdire, en effet, c'est l'instrument même de la loterie, indépen» 
damaient de l'abus qu'on peut en faire. Ainsi, la seule existence d'one lo¬ 
terie, ou d’une vente effectuée parla voie du sort constitue le délit, encore 
bien qne cette vente on cette loterie u’ait donné lieu à aucune fraude, à au* 
cône tromperie. C'éstle moyen même qui est incriminé, parce que ce moyen 
pourrait jeter un immense péril dans les transactions sociales ; l'opération 
elle-même peut ensuite être poursuivie à titre de vol ou d'escroquerie. Ce* 
pendant, si la simple infraction doit être punie , la loi a donné le moyen de 
proportionner lea^peines a la gravité du délit , et de les réduire quand le 
prévenu est de bonne foi, en ne prononçant dans l'art** } que le maximum 
de peines qni peuvent s'abaisser au taux de celles dé simple police. — Rap* 
pelons, an reste, que la législation antérieure, quoiqa'aujourd’hui à peu près 
implicitement abrogée, peot encore jeter quelques lumières sur la loi noué 
relie, en expliquant les omissions et les lacunes que cette loi a voulu 
réparer. Cette législation se compose de quelques dispositions éparses dans 

vm. . 
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delà loterie et la consécration légale des caisses d’épargnes. Le roi et les 
chambres ont ainsi donné une preuve éclatante de leur sollicitude pour ces 
classes nombreuses dont il importe de protéger l’amélioration morale , en 
encourageant l'esprit d'ordre et d'économie sur lesquels reposent tout à 
la fois l’existence et la sécurité des familles et la société tout entière. Mais 
ces vues bienfaisantes resteraient stériles, elles tourneraient même contre le 
but qu’on s’est proposé si les loteries particulières demeuraient impunies. 
Le trésor aurait iàit un sacrifice «ans compensation an profit des spécula¬ 
teurs. français on étrangers, et les particuliers y trouveraient des embûches 
de -plus et des garanties de moins. Aussi le gouvernement n’a pas hésité à 
diriger des poursuites contre les entrepreneurs de loteries françaises et 
contre les propagateurs de loteries françaises et étrangères. Mais l’état ac¬ 
tuel de la jurisprudence a démontré l’impuissance on l’insuffisance des lois. 
Le projet actuel est destiné à y pourvoir. » (Mon. du 21 avril i 836 ). 

On lit dans le rapport présenté à la chambre des députés par M» Charles 
f)upin:« L'article i e * prohibe, sans exception, tonte espèce de loterie : c'est le 
principe de la loi. Par sa généralité même, cet article interdit, pour l’a¬ 
venir, les créations de rentes à primes, faites an nom de quelques communes. 


Its lois des 9 vendémiaire an 6 (art. 91) et 3 frim. an 6 , et de la loi du 9 
gertn. an 6 (art 4).. Nous n'avons point à examiner si ces dispositions co¬ 
ordonnées avec l'art. 410 du Cod. p. suffisaient à la répression ; les incerti¬ 
tudes de la jurisprudence les ont accusées d’impuissance, mais il est utile 
de remarquer que la force obligatoire de ces lois, quelles qu'elles fussent, 
q’çtait pas douteuse. En effet, d’une part, un avis du conseil d’état approuvé- 
le 8 février 1812, portait : « Qu*on ne peut pas regarder comme réglées 
par le code pénal d«ri8io, dans le sens attaché à ce mçt réglées , par l'art. 
484,1e» matières relativement auxquelles ce code ne renferme que quelques 
dispositions éparses, détachées et ne formant pas nn système complet de lé¬ 
gislation, et que c’est par cette caison que subsistent encore, quoique non 
renouvelées parle code pénal de jSio, toutesxelles des dispositions des lois 
çt rcglemens antérieurs à ce code qni sont relatives à la police rurale et 
forestière, aux maisons de jeu, aux loteries non autorisées par la loi, etc* » 
D'un antre côté, la, loi du 2 3 juillet 1820 dispose spécialement que « la 
loi du 9 gérai- an 6 sur la loterie continuera d’être exécutée selon sa forme 
et teneur.» De ces dispositions il résulte qu’aucune institution de loterie éta¬ 
blie avant la promulgation de la loi du 2 1 mai ne pourrait arguer en sa fa¬ 
veur de 1| non* rétroactivité de la loi , puisque son çxisUnce était déjà une 
I nfraction flagrante à la législation antérieure. 

(2). L'art. 91 de.la loi du 9 vend, an fi ne supprimait que les établisse^ 
mens de lùterie particulier# et étrangère. 
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pour attirer les bailleurs de tonds. C'est an exemple fâcheux qu’on ne 
pourra pins présenter an penple. {Mon. du x3 mai 1 836). 

art. a. Sont réputées loteries et interdites comme telle» i les* 
^ventes d’immeubles, de meubles ou de marchandises effectuée» 
par, la voie du sort, ou auxquelles auraient été réunies desj 
primes ou autres bénéfices dus au hasard, et généralement tou¬ 
tes opérations offertes au public pour faire naître l’espérance 
d’un gain qui serait acquis par la voie du sort (i). 

On lit dans l’exposé^ des motifs à la chambre des dépotés: « Les caractères 
constitutifs des diverses spéculations que cette loi a pour bat d'atteindre 
avaient besoin d’être fixés par des dispositions pins précises et pins com¬ 
préhensives que les dispositions des anciennes lois: que ces spéculations 
soient principales ou accessoires, habituelles ou isolées, sons (orme de Tcnto 
mobilière on immobilière, on de souscription ; quelles présentent un mé¬ 
lange apparent d'opérations commerciales et de chances aléatoires , tonies 
les fois qu’elles choisissent le sort pour instrument, elles rentrent toutesdsa* 
ies prohibitions de la loi, et dans les définitions de son article a. » (Mûa. dn 
7 mai i836.) 

M- Charles Dupin a dit dans son rapport : « Quelques personnes ont pâté 
craindre qqe l'article 2 n'eût trop de portée; elles ont regretté que les im¬ 
meubles fussent compris, sans restriction , dans la prohibition des Ventes 
par voie du sort. C’est ici le lieu de rappeler les opinions des d^nx conseils- 
généranx des mapnfaclures et de l'agriculture qui représentent la presque 
totalité des propriétés immobilières. Dans l'intérêt même de ces propriétés, 
ils ont detnaudé quelles ne pussent être acquises apurement que par des 
voies légitimes, telles que les avoue me honnête industrie. L'agriculture el¬ 
les fabriques françaises ne souhaitent d'autre concurrence et d'antres habi¬ 
tudes que celles des ventes et des échanges, opérés sans jeu, sans primes,sans 
tirages chanceux. Les* manufactures, les fermes, les biens de toutes sortes ne 
prospèrent qn'entre les mains cpii les ont laborieusement acquis, et qui les 


(i) La loi du 3 frinâaîre an 6 portait : « toutes agences établies pour ven¬ 
dre par forme de loterie, soit avec mélange, soit soqs mélange de lots on pri¬ 
mes en argent, des effets mobiliers on immobiliers, de quelque nature qu’ils 
puissent être , sont dans le cas de prohibition prononcée par l’art. 91 de la 
loi dp 9 vendémiaire an 6 . » Les expressions de la loi nouvelle ne font que 
reproduire, avec une précision.plus grande, cette disposition qui avait le dé-" 
faut de ne s’appliquer qu’aux agences établies- 4 -oj 0 urd'hui tonte opération 
qui offre l'appât d’an gain livré par la voiè du sort tombe dans la prohibition 
de la loi : c’est cette circonstance seule qui forme l’essence du délit et qui le 
constitue. 
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fendentprodactifs par le talent, parla persévérance qui donnent et qni con¬ 
servent la fortune. Nous ne prétendons pas que les vendes par voie du sort 
ne soient utiles par fois à ceux qui les proposent/comme les loteries à ceox 
qni les entreprennent. Mais l’immoralité de la tendance est la même; le dan-* 
ger delà fraude n’est pas moindre* On a paru craindre un moment qnel’in¬ 
terdiction sans réserve des bénéfices dus an hasard ne portât atteinte aux 
compagnies d’assurances , parce qn’elles sont fondées spr les probabilités 
d’évènemens dus au hasard. Adopter uue telle interprétation, ce serait 
/jouer sur les mots, ce serait expliquer la loi contre s<^| sens évident et con¬ 
tre l’intention expresse dû législateur. Les compsgnies d’assurance sont, sa 
contraire, formées dans le dessein moral et salutaire de soustraire les entre¬ 
prises industrielles et les propriétés de ‘l’homme ainsi qne l'avenir,de sa 
famille anx chances du hasard. An lieu de lui présente* un bénéfice, on ldi 
demande le sacrifice d’une modique somme de son avoir, pour assurer la 
conservation tfe ses biens, exposés à des chances de détriment ou de des¬ 
truction. Quant aux bénéfices mêmes des assureurs, ils ne sont point fondés 
sur l’appât d’un jjen, sur le gain d’nne loterie, mais sur un sacrifice qui laisse 
tous les assurés sans autre chance que celle de conserver ce qu’ils possèdent. 
Votre commission a pensé qu’en tous cas cette expression formelle de vérités 
irrécusables servirait à repousser tonte fausse interprétation de la loi. [Mon. 
du x5 mai 1836.) 

à et. 3 . La contravention à ces prohibitions sera punie des 
peines portées à l’article 4*0 du code pénal (1). S’il s’agit de 
loteries d’immeubles , la confiscation prononcée par ledit arti¬ 
cle sera remplacée, à l’égard du propriétaire de l’immeuble mis 
en loterie, par une amende qui pourra s’élever jusqu’à la valeur 


(x) L’article 410 porte : « .... tons ceux qui auront établi on tenu des 
loteries non autorisées par la loi, tous administrateurs, préposés on a gens de 
ces établissemens seront punis d’nn emprisonnement de deux mois an 
moins, et de six mois au plus, et d’une amende de cent francs à six nulle 
francs. — Les coupables pourront être cle plus, i compter dn jour où ils 
auront subi leur peine, interdits, pendant cinq ans au moins et dix ans an 
pins, des droits mentionnés en l’article 4a duC. p.— Dans tons les cas, 
seront confisqués tous les fends ou effets qui seront exposés an jeu ou mis â 
la loterie, les meubles, instromens, ustensiles, appareils employés on destinés 
an service des jeux on des loteries, les meubles ët les effets mobiliers dont 
les lieux seront garnis on décorés.» On voit qne la lot n’a eu pour objet 
que de définir les loteries; elle conserve les pénalités de l’art. 410, â l’ex¬ 
ception de ce qui concerne les immeubles. 
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estimative de cet immeuble.—En cas de seconde ou ultérieure 
condamnation , l’emprisonnement et l’amende portés en l’ar¬ 
ticle pourront être élevés au double du maximum. — Il 
pourra, dans tous les cas, être fait application de l’article 4$3 
du code pénal (i). 

M. de Ricard , rapporteur à la chambre des pairs : « L’article 3 du pro¬ 
jet veut que la confiscation ordonnée par l’article 4 Z ° soit remplacée par 
une amende qui pourra s'élever jusqà’à la valeur estimative de l'immeuble. 
Si l’on disait que cVst là une véritable consfication contraire à la charte, 
on répondrait que la confiscation des objets qni ont été la matière on Tin* 
«trament de délits , écrite dans nn grand nombre de lois , n’est pas la con¬ 
fiscation répronvée par notre loi fondamentale. 'Les tribuoaux seront, 
an reste, toujours les maîtres d’apprécier les circonstances pour fixer la 
quotité de î’ameude; ils peuvent, daus tous les cas, modérer les peines selon 
l'article 463 du Code pénal. » (ifcfojt. du 28 avril i836, j fr supplément.) 

M. Charles Dupin a ajouté dans son rapport ; « Ce qne la charte a voulu 
garantir aux citoyens ainsi qu’à leurs familles, c’est la possession indisputqe 
de leurs biens, tant qu’ils n’auront commis que des crimes ou délits étran¬ 
gers à cette possession ; mais quand la propriété même devient en quelque 
aorte le corps du délit, elle peut être frappée par voie d’amende dans une 
portion quelconque avec sa valeur estimative. Au nombre des lois dont 
s’honore le gouvernement de juillet, vous comptez celle qui réprime l’in¬ 
fâme trafic des noirs. Eh bien ! vous prononcez la*confiscation même dn 
navire, de ses agrès et même de tout sou chargement ; vous prononcez la 
confiscation des marchandises introduites en contrebande. Est-ce à dire 
que par là vous violez la charte ? Non, vous assurez l’exécution des lois 
mêmes, votées en conformité de ces principes fondamentaux. A nos yeux 
les propriétés immobilières ne doivent pas avoir de privilèges dont seraient 
privées les propriétés mobilières; du reste nous approuvons la substi¬ 
tution d’ûne amende à la confiscation ; le juge, suivant lès cas, atténuera 
la peine pour la proportionner au délit. Par là même, noos assurons 
l’exécution de la loi qn’une fausse pitié ne sera pas tentée de trouver inhu- 


(1) Il résulte de la discussion et des termes mêmes de la loi, que les 
juges doivent fixer eux-mêmes le taux de l’amende et ne peuvent dire, par 
exemple, que l’amende se composera do prix de vente de l’immeuble. 11 suit 
fie là que rien ne s’oppose à ce que l'amende ne s’élève au double de la va¬ 
leur réelle de l'immeuble, si le tribunal pose en fait que le taux de l’amende 
est la valeur estimative de l’immeuble. 

(a) L’art, a du décret du 2 5 sept. 181 3 porte : « Tout jugement qui 
•«ra rendu en exécution de l'art. 410 C. p., concernant les loteries clan¬ 
destines, sera affiché aux frais des auteurs des délits. » 
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inaine puisque les tribunaux pourront adoucir k leur gré celte partielle 
la peine. » (Jfon, du i 3 mai i 836 ^) 

JJ. Vatout a proposé de remplacer ces mots ; « Pue amende qui potttrm 
s’élever jusqu’à la 'valeur estimative de l’immeuble, -»» par ceux-ci : « Une 
amende qui pourra al’élever jusqu’à la moitié de la valeur estimative de 
l’iinniéuble. « 

M. Moreau ( de la Meurthé) a combattu cet amendement en ces termes : 

« L'article 41b prononce], relativement anx objets mobiliers rais en loterie, 
la confiscation pleine et entière, sans aucune espèce de faculté, pour les 
tribunatfic, d’en atténuer les effets. Relativement aux immeubles, on rem¬ 
place la confiscation par nne amende qui pourra s’élever jusqu’à la valeur 
de Pimmeuble ; c'est là le maximum. Les tribunaux pourront rester au-des- 
éous, ce qni ne leur est pàs permis en matière de loteries d’objets mobiliers. 
Il y a donc, en ce qni concerne les loteries d'immeubles, adoucissement de là lé¬ 
gislation existante. Maintenant les dispositions de la loi rétablissent*elles la 
confiscation ? La confiscation, vous le savez, existait sons l’ancienne légis¬ 
lation’: elle a été détruite par nos lois de 90 et 91 j elle a été rétablie par le 
Code pénal de 18:0, et enfin détruite, non pas seulement par la charte de 
*$ 3 o, mais même par la charte de 1S14. Mais qu'est-.ce que cette confisca¬ 
tion dont l'abrogation a été prononcée par les lois qne je viens de citer ? 
é*est là confiscation des biens, de tous les biens, c’est-à-dire cette peine 
exagérée qui, sortant des choses et des faits qu’il s’agissait de réprimer, 
prononçait la réanlon an domaine de tons les biens dn condamné, quoique 
ces biens n’eussent servi ni directement ni indirectement à la consomma¬ 
tion dn crime ou délit qu’il fallait punir. C'est celte confiscation odieuse qui 
enlevait anx enfans la totalité de la fortune de lenrs païens, contre laquelle 
on s’est élevé dans tons les temps et qui a été définitivement abolie par la 
charte.Mais ilexiste une autre confiscation quia été consacrée dans toutes les 
législations, c’est la confiscation des objets qni servent à la consommation 
d’un crime ou d’un délit. Tontes nos lois pénales depuis 1790, même eeües 
qui abolissent la confiscation générale, ont conservé cette confiscation par¬ 
ticulière et spéciale; ainsi, le Code pénal de 1791, comme le Code pénal 
de 1810, art. 11, déclarent que la confiscation spéciale , soit du corps 
dn délit, quand la propriété en appartient an condamné, soit des choses 
produites par le délit, soit de celles qui ont servi on qui ont été destinées à 
le commettre, est nne peine commune anx matières criminelles et correc¬ 
tionnelles. Depuis la révolution de i 83 o on s’est occupé de la révision du 
Code pénal ; cet article 11 n’a été en aucune manière modifié, et cependant 
- on n’a pas en depuis i 83 o l’intention de rétablir la confiscation. L’art, zz 
dù Code pénal contient done nn principe de confiscation spéciale, dont U 
.loi actuelle fait tout simplement application aux loteries d’irnmçubjesp 
comme d’autres lois et d’autres articles du Code pénal l’ont appliqué k diffé* 
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Mai cas qu'elles ont prévus. Airièi en matière de contrebande/ de contri- 
btüiohs indirectes ^on confisque la matière dont llAtroàactiott fait le «111 II 
et lès objets àvëc lesquels on l’a commis : les marchandises entrées cm contre¬ 
bande et le Vaisseau lui-même avec lequel on fa effectuée, quelle quéàoit là 
valeur des uns et des autres. OU a proposé de réduire le maximum de l'a¬ 
mende à là moitié de la valeur estimative de l’immeuble ; mais il est deS cas 
dù là fraude aéra tellement évidente que cette peine ne serait pas suffisante 
et demeurerait sans efficacité. Laissée donc aux tribunaux à apprécier d’otae 
manière libre, entière, les circonstances dri fait, et certes Ils feront bonne 
jUstice.*» 

Ùf. âe Gotbérÿ. « Il rie font pas que par uhe voie, même indirecte, on 
puisse arriver au but que là charte a interdit d’àtteiadre. Qdatol l’article 4.10 
«fri t ode pénal dit qU'il y aura confiscation des objets mis en loterie ? Ce ri'est 
pas une Confiscation de biens, c’est le corps du délit qui reste entre les 
màitis de la justice; mais lorsque dans la loi nouvelle où dit : « En cas de 
lotetie d'immeubles, l’amende poürra 'être élevée jusqu’à la valeur estima¬ 
tive de l'immeuble,» du arrive à la confiscation d une manière indirecte. Eu 
effet il est possible qüè 1 immeuble conStitne toute la fottdue de celui qui lit 
mis én Vente par actions. Dans ce cas infliger une amende aussi lotte serait 
évidemment prononcer la confiscation de toUte la fortune du préVeriu; EarT 
ces mbtîfs je me réunis à l’amendement de M. Vatout.»» 

Ht. Dozon. «Je ferai observer à la chambre qu’il y a des délits bèatieotjp 
plus graves que ceux qàiUôus occupent en ce moment, et qu’en anctfri càs, le 
rriàximnm dé l’amende prononcée nè s'élève, si je né mè trompe, aU-âéli 
dé 10,000 francs, èxcepté pour 1er journaux, pour lesquels fl peut êtfrè 
pOfté, dans le cas de récidive, â 20,000 francs. Je propose donc un amende¬ 
ment qui à pour objet de ne pas permettre qrie l’amende tenant Kèn de f es¬ 
timation de l'immeüble puisse excéder 10,000 frimes.» 

J/. Dutlieshe. « Indépendamment «le l'exagération de là pëbàîitê, je 
trôàve dans l'article 3 , td qu'il vobs a été présenté, un double inoonvé- 
niéut. Les dispositions de l'article 3 -sont combinées 3 e tètte fàçôtt qué 
pfcêàqué jamais elîés rie s’appliqueront aux valeurs mobilières et atiX Som¬ 
mes tnisés en loterie, tandis que toujours et nëtèsSairerttent elles frapperont 
l’ira ni enble mis en loterié. En effet, dans l'économie du plbjel, pour qtrÔri 
puisse appliquer anx sommes et aux effets mobiliers mis en loterie la cori- 
filcation pleine ët entière ptonoheée par l’article 410 düCodè pénal, il fau¬ 
dra qu'au jpréalable il y ait eU saisie deS objets entre îes iriahïtf dè ltettt 
propriétaire; or, il n’arriverà presque jamais que CëttC àîfisfè ptiïVsé aVOft 
lieu. l 5 e là ce premier inconvénient qui rie fuanqüera pas de tôris frapper : 
que cette disposition du projet, en apparence très-sévère qriârid elle sup¬ 
plique aux sommes et aux effets mobiliers, est cri réalité et sera toujours 
■ une disposition comminatoire qoi ne sera jalbais épptiqhéé; 

'wainéutîeà ne pohrrorii jamais échapper à là collftscilltytï,' CttX qÉlità pdét^ 
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nnt Jamais tm dis.imnlés, «nuirait» k la main de la jnstice.Ce n’aat pas 
font ; l'injustice do projet ressort bien davantage encore pour le cn impro. 
bablè, mais possible, on on parviendrait à saisir, soit la somme, soit les effets 
mobiliers mis en loterie, et où, d’antre part, il y aurait lien de prononcer 
enr la peine k infliger, à l'occasion d'immeubtes mis en loterie. Dans le pre¬ 
mier cas, des sommes, des valenrs mobilières ayabt été saisies aux termes de 
l'article 410, qui reste applicable dans toute sa sévérité , il y a lien de pro¬ 
noncer la confiscation pleine et entière de tons les objets, quelles que soient 
même les circonstances atténuantes ; car vous voudrez bien remarquer qu’on 
invoque ici vainement les dispositions de l'art. 463 C. pénal, pour les cas où 
il y aurait des circonstances atténuantes, le texte formel de l'art. 463 ne per¬ 
mettant pas, en’pareil cas, de changer, de modifier là peine de k confiscation. 
Ainsi, dans le cas où on parviendrait & saisir des effets mobiliers ou des 
sommes d’argent d’une valeur de zoo à i5o,ooo francs, destinés 4 à être mis en 
loterie, il y aurait lieu, quelle que soit la répugnance des tribunaux, d’ap- 
pliqurir, aux termes de l’article 4rodu Code pénal, la confiscation pleine et 
entière. Et ce n'est pas seulement la somme gagnée qui a été confisquée, 
c'est la somme qui a été saisie dans les mains de celui qhi fait une loterie à 
son profit. Je suis propriétaire d'une somme de x5o, 000 francs que je mets 
en loterie en émettant pour 200,000 francs de billets; si le gouvernement 
parvient k la saisir , il me confisque la somme entière, aux termes de l’arti¬ 
cle 410 du Code pénal ; et il en sera de même s'il s’agit d’effets mobiliers, 
quand même il y aurait des' circonstances atténuantes. Au contraire j’ai mis 
en loterie un immeuble valant i5o,ooo francs; dans ce cas les tribunaux, 
aux termes du projet, sans être obligés, de recourir même à l'article 463» 
seront maîtres, au lieu d’une amende de 15o,ooo francs, de n’en imposer une 
que de 1000 écns, même de iqo fr. U y a donc dans cette disposition une 
bizarrerie qu’il faut frire disparaître. Tel est l'objet de l’amendement que 
je propose et dont voici le texte : * La contravention à ces dispositions sera 
punie des peines portées à l’article 4to du Code pénal; néanmoins la con¬ 
fiscation des sommes, des effets mobiliers et des immeubles mis en loterie, 
sera remplacée fpar une seconde amende que les tribunaux, suivant les 
circonstances, pourront éléver jusqu’à la moitié des sommes, ou jus¬ 
qu'à k moitié de k valeur estimative des effets mobiliers ou des im¬ 
meubles.» 

Jf. Charles Dupin a repoussé les amendemeus proposés par MM; Yatout, 
Dozon et Ducheane, en développant les nlotifs déjà énoncés dans son rap¬ 
port. « Relativement à l'amendement deM. Ducbesne, a-t-il ajouté, il aurait 
pour effet d’affaiblir une disposition du Code pénal à laquelle la projet vent 
donner une force nouvelle. Si vous vouiez frire une différence entre les 
menbles et les immeubles, on s'en servira pour éluder k loi. Ou fera sem¬ 
blant de maître un immenbb eu loterie, mais ou aura soin de dire, par voie 
è'aspUoatien, que Iss gagoansquine voudront pas de l'iameebk pourront 
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recevoir l'équivalent en argent, et l'on n’exposera qu’un immeuble nàé* 
rable. « • • • On vous dit : H y aura confiscation si vous prenez font, mais H 
n’y surs pas confiscation si vous prenez moitié. En Tenté, c'est jouer sur 
les mots ; car s'il tous est défendu sons quelque prétexte que ce soit de con¬ 
fisquer la râleur estimative d’un immeuble, il tous est an même titre dé¬ 
fendu d'en confisquer la moitié. Mais la charte ne dit pas que la demi- 
confiscation soit légale, tandis que la confiscation totale serait interdite^ 
Done rons ne pouvez pas l'interpréter ainsi. La charte défend la confisca¬ 
tion en tant qu’elle est relative k la généralité des propriétés d'nne personne; 
nais quand nne propriété particulière devient le corps dn délit, die reste 
uns réserve assujétieà la confiscation. 

Les trois amendemens ont été successivement rejetés. 

M. Lherbette . « L'article porte qne l'amende pourra s'élever jnsqn'à la 
vdenr estimative de l'immeuble ; je demande ce qni arrivera si l'immeuble 
ut vendu an-dessous de l’estimation. L’immeuble est estimé et l'amende est 
filée a 200,000 francs, le délinquant ne peut payer; on vend l’immeuble 
soi enchères, et il n'est porté qu’à 100,000. Le délinquant sera-t-il tenu de 
P>yer le surplus ? ♦ 

H. le garde-dei»sccaua:.*Ce\t e&t incontestable. Dès l’instant que l'amende 
ura d'une somme pécuniaire suivant la valeur estimative déterminée par le 
tribnnat, s'il y a ultérieurement poursuite en expropriation, les consé¬ 
quences sont indifférentes à la quotité de l’amende. Ainsi si l’immeuble 
tttimé 200,000 francs, a été vendu 400,000 francs, le délinquant ne devra 
que 200,000 francs; mais s’il était vendu moins de 200,000 francs, ce se- 
nit toujours l'amende de 200,000 fr. prononcée par le tribunal qni serait 
tfee.* (Mon, du 18 mai i 836 .) 

abt. 4 . Ces peines seront encourues par les auteurs , entre¬ 
preneurs ou agens des loteries françaises ou étrangères, ou des 
opérations qui leur sotit assimilées,—Ceux qui auront colporté 
ou distribué les billets ; ceux qui, par des avis, annonces , affi- 
^ 0 *, ou par tout autre moyen de publication, auront fait con¬ 
naître l'existence de ces loteries ou facilité rémission des billets, 
seront punis des peines portées en l’article 4 11 du code pénal; 
« sera fait application, s’il y a lieu, des deux dernières dispo¬ 
sitions de l’article précédent ( 1 ). 

^ n ■ ■ , .. - . . 

• 0 L'art. 4 de la loi do 9 germinal an vi portait : « quiconque «d'à con- 
n ® eB d'avoir reçu on tenu la banqne pour lez loteries étrangères on parti - 
**&***, piété on loué un local pour le tirage desdile* loteries, sera con- 
< ^ Bme éun emprisonnement qui ne pourra excéder 6 mois, et 6,000 fr. 
a amende, pour la première fois, et, en cas de récidive, il sera condamné eu 
é**x années d’emprisonnement, et l'amende sera doublée. 
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U. Charles Dupin, rapporteur ; « Pour jdstifier la sévérité lié cès peinei, 
il suffira de faire remarquer qu’on jôurnal quotidien peut recevoir jusqu'à 
mille francs, pour une seule page cousàcrée à l’annonce fastoedse d’une 
loterie déguisée sous forme d'entreprise avec prime. ( Mon. dû i 3 mai 
i 836 . ) » 

art. 5 . Sont exceptées des dispositions des artifcJes i et xti- 
dessus, les loteries d’objets mobiliers exclusivement destinée^ 
des actes de bienfaisance ou à Tencouragemeat des arts, ion* 
qu’elles auront été autorisées dans les formes qui seront déter¬ 
minées par des réglemens d'administration publique. 

M. de Ricard , rapporteur : M. Crosnier, ancien maire du arrondisse¬ 
ment de Paris, s’est adressé à la commission pour la prier d’introduire 
dans la loi une exception en faveur des loteries çommencées avant la pu¬ 
blication de la loi futdre. Voici l’article qu’il propose d’ajouter à la loi : «Les 
opérations commencées antérieurement à la présente loi, et relatives à des 
ventes d’immeubles en discussion, confineront, jusqu’à leur achèvement, 
d’être réglées par la législation sous l’empire de laquelle elles ont été enta¬ 
mées. » La commission a pensé qn'il était inutile d’introduire un pareil ar¬ 
ticle dans la loi, parce que cet article est de droit commun. Il est bien 
certain que tout ce qui a été fait sous l’empire d’ane loi précédente ne 
peut être régi qne par cette loi. Si l’article n’a d’antre objet que de garantir 
les opérations commencées sous la législation qui existait avant leor con¬ 
sommation, il est parfaitement inutile ; s’il avait un autre objet, il seraitpent- 
être dangereux de l’introduire dans la loi ; car noos ne devons rien faire qni 
poisse préjuger les décisions qne les tribunaux peuvent avoir à rendre. 

M. le comte Roy. D’après les observa doits qui notas ont été présentées 
par M. lé rapporteur, des particuliers, propriétaires d’immeubles, tntitént 
précédemment fait des dispositions peut eta Opérer la vente en fbrlnfc & 
loterie; ifs anraient distribué six ou sept mille actions; ils àrtràifcnt, dès 
les premiers jours de l’année , pris des engagernens avec le public, sotis là 
foi d’une législation qui, suivant enx, n’aurait point interdit ce mode de 
vepte t et, ils prétendraient que la loi en discussion devrait contenir «ne 
exception pour les cas dans lesquels ils se trouvent. Je n’eîXamincrai p** 
quel est l’état de la législation,, et bien moins encore si les circonstances 
dans lesquelles ces particuliers se présentent, devraient leur aïsnrer devant 
les tribunaux le succès de leurs prétentions. Nous devons éviter tout céqoi 
pourraltavoir 3 e l'influence sur J es décisions de la justice. Mais, cTone an* 
tre part, la loi doit conserver à'cliacun les droits qui lui appartiedricnt, et 
éviter de rétroagtr sur le passé. Je crois doric qu’il serait jûste d’admettre 
un amendement d’après lequeHes opérations commencées sous l’empire de 
la législation actuelle devraient être réglées conformément a cçitè Iq»**! 1 " 
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taon. -C'est d’ailleurs ee <|ui a toujours eu Heu. Ainsi, par exemple, après 
la loi de 1807 qui a fixé l’intérêt de l'argent, les engagemens pris avant 
Mite loi ont été constamment respectés, quel qu’ait été le taux de l’imérét 
stipulé. Ainsi, aux termes du Code civil, les prescriptions commencées à 
l'époque de la publication, dé la loi sont réglées conformément aux lois 
poils lesquelles elles ontcommeneé. Ainsi, enfin, dans une situation pareille 
# «elle dans laquelle je raisonne, et certainement bien moins favorable, 
puisqu'il né s'agissait pas de propriétaires agissant pour leur compte per¬ 
sonnel, une loi du 3 frimaire de l’an vi a admis l'exception qui était ré¬ 
clamée à la loi «du 9 vendéin. précédent par des agences établies pour 
opérer des ventes commencées par forme de loterie. Les termes et les mo¬ 
tifs do cette loi sont remarquables. « Considérant, y e3t-il dit, que les opé¬ 
rations relatives à ces sortes de vente étant déjà commencées, il importe 
qne les parties ne restent pas pins Ion g-temps dans l’incertitude sur la faculté 
qu’elles peuvent avoir de les terminer : Ait. i er , toutes agences établies 
ponr vendre, par forme de loterie, des effets mobiliers ou"immobiliers, sont 
dans le cas de la prohibition prononcée par l'article 91 de la loi du 9 ven¬ 
démiaire. Et néanmoins iesdites agences pourront, dans le délai de deux 
mois, â compter de la promulgation de la présente loi , terminer les opéra¬ 
tions par elles commencées à ladite époque. « Il me semble qu'une excep¬ 
tion de même nature pourrait être introduite dans la loi qui estandiacua- 
S»oa; j’attendrai, pour faire un amendement positif à cet égard, les obser¬ 
vations contraires qui pourront être faites. 

• Jf. le garde des Sceaux. II importe de poser bien nettement la qnestfoti 
sur le point de rétroactivité qui pourrait embarrasser les esprits. 11 n'y â 
pas de principe plus sacré que eelui qui défend aux lois d'être rétroac¬ 
tives , et ce principe, toujours sacré, est plus inviolable encore en matière 
pénale. Le gouvernement lie sera donc pas en dissentiment avec le préopi- 
nant sur le principe; mais il faut bien se pénétrer de la situation dés 
choses. La ldi actuelle ne peut être comparée à la-loi de l'an vi, qui était 
interprétative, qui déclarait que tel ou tel genre d’opération devait être com¬ 
pris dans une prohibition portée par une loi antécédente. Il est évident 
qn'one pareille loi avouant elle-même qu'avant sa promulgation les opéra¬ 
tions qu’elle allait atteindre n'étaient pas prohibées , et les prohibant par sa 
seule forcé’, avait du, par un tempérament d'équité ? accorder un certain 
délai pour achever des opérations qu'elle reconnaissait avoi.r été valable¬ 
ment commencées. Mais sommes-nous dans nue pareille situation? La 
chambre n'attend pas de moi qne j'entreprenne ici une discussion de droit. 
11 est certain cependant que la jurisprudence de la Cour de cassation est 
fixée sur me point ; que les loteries d’immeubles, comme celles de meubles * 
mai interdite* par la législation existante; et que • s'il y a eu difficulté dans 
|ss divers arrêts intervenus de la Cour de cassation, ce u‘était que relative* 
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meut à l'étendue de la peine, en ce sent que certains arrêts ont appliqué 
les anciens édits. et d’antres les dispositions êe l’art. 410 do Code pénal. 
Dans one telle.situation, il ne fant pas parler de rétroactivité. Criai qoi, 
sons l’empire d’une loi qui prohibe d’une manière formelle l’établisseaieBt 
des loteries, aurait entrepris de pareilles opérations, ne mériterait façon* 
faveur de la part de la loi nouvelle. Sans doute^ il be pourrait être frappé 
que de la plus ou moins légère peine portée par la loi en vigueur; mais si, 
postérieurement a la loi nouvelle, il continuait ses opérations, il serait 
frappé, a très-bon droit, psr la peine de la loi nouvelle, parce qo*il persiste* 
rait dans un fait qui, dès l’origine, était prohibé par la loi sous l’empire de 
laquelle il l’a entrepris. Dès lors, .le fait ayant été jngé dès son commence¬ 
ment Un fait répréhensible contraire à la loi, la loi nouvelle uë pourrait en 
autoriser la continuation. Le fait antérieur a cette loi ne aérait frappé qtw i 
de la peine ancienne, et le fait non veau que par la loi nouvelle. Quant i U liai¬ 
son qoe Ion voudrait établir entie les ans et les autres, resterait le prin¬ 
cipe éternel du droit criminel, que celai qui'entreprend une opération qtril ; 
aait illicite an moment où il l'entreprend , ne mérite aucune faveur de la | 

part des lois qui interviennent. Si 1a jurisprudence de la Cour de cassation l 

•at suivie par nous poor nous guider dans l’application des articles 4to et I 
4l f du Code pénal, il est certain qne le pétitionnaire et tons ceux dans la 
même situa tion n'auraient pas è se plaindre de la loi actuelle, puisque les 
opérations commencées auraient été entreprises sons l’empire d’une loi qui 
lexprohibait. Mais en admettant même qne la question ne fut pas résolue 
par les arrêts de la Cour de cassation et les articles du Code pénal, toujours 
serait-il qu’il faudrait laisser aux tribunaux la question à résoudre. L’amen¬ 
dement qui vous est soumis proposerait de décider que les ventes d'immeu¬ 
bles continueraient à être régies par la législation existante au moment où 
les opérations commençaient. Je le comprendrais si la législation ante¬ 
rieure le permettait ; .mais il est impossible que la législation nouvel!* 
abroge l’effet de la législation antérieure sur des opérations commencées 
tous son empire..... D ailleurs il ne faut pas se préoccuper de l’intérêt d’on 
seul pétitionnaire , il s’agit d’un grand nombre d’entreprises. Si vous veaes 
a décider que toutes les opérations commencée? avant l’émission de 1a lot 
nouvelle seront régies par la loi ancienne, vous donnerez lieu è de grandes 
difficultés. La loi n’sst pas encore votée. Vous ne savez paa tout ce qü* 
pourra se faire jusque U ; car on ne peut pas se figurer le délire de ces jevx 
de hasard qui s’est emparé d’une partie de la population. Cet esprit aventu¬ 
reux qui se réveille si naturellement è là suite de tqutes les grandes agita¬ 
tions politiques s’est jeté vers toutes les issues qu’ils crues ouvertes; il * 
tourné en dérision , non pas l’absence des loià, mais leur faiblesse et l eor 
impuissance. Et c’est dans une telle situation qne vous prodameries qes 
toutes les opérations déjè cptumtocées, et celle# qui vont se coeuneoesr 


Digitized by booQle 



( a°5 ) 

•^cort, jnsqn'à ce que la loi ait reçn la sanction des (rois pouvoirs , seront 
inviolables, c'est-à-dire que pendant très long-temps encore vous laisse rie* 
continuer le mai, et qnc ces funestes habitudes nne fuis invétérées finiraient, 
malgré tons le*efforts de la loi nouvelle, par avoir acquis un entrainement 
qui résisterait à la loi. Remarque* qu’on ne pose même pas de terme, qu'on 
ne sait pas quand eea opérations seraient achevées, qu'on ne détermine 
pas même lenr nature. C'est dans nne pareille situation que la loi qui est 
destinée à venir au secoure de la législation existante serait considérée 
comme l'abrogeant, qpe les monumens de la jurisprudence seraient mis en 
oubli, et les prohibitions du C. pén. dédaignées. Il est impossible d’accep¬ 
ter de pareilles conséquence». D'ailleurs, en droit rigonreox, faisant abs¬ 
traction de toutes considérations, je pourrais dire.* « iJa loi e»t portée au¬ 
jourd’hui , je n'examine .pas quels sont les espérances, les préparatifs, qui 
peuvent précéder sa promulgation. La loi,atteint uu fait. Je tirage «ru dort, 
c’est-à-dire 1a tentation par la voie du sort offerte aux classes laborieuses ; 
fiât dangereux , contraire à l'ordre public et frappé par la loi. Le préo- 
pinant lui-même a .reconnu la rigueur de ce principe, puisqu’il a jugé 
indispensable de proposer uu amendement explicite. Kh bien! malgré la 
rigncar du principe, s’il vops apparaissait que ces opération* ont été entte- 
prise* de bonne foi, et non pour se jouer des lois déjà existantes dont on 
cherchait à désarmer la force, ou eu prévision des lois futures dont on vou¬ 
lait d'avance anéantir l'esprit, je coucevrais qu’en vei tu de votre puissance 
législative, par an.sentiment d’équité, vous voulussiez introduire une ex* 
i ception qui permettrait d'achever les opérations commencées, encore fau¬ 
drait-il fixer le délai dans lequel e 11 e^ devraient être terminées. Autant un 
| raisonnement basé sur la bonne foi d’individus qui se seraient appuyés sur 
une législation qui ne prohibait pas les opérations, mériterait d'être pris 
en considération, autant la situation d'hommes qui s»sont joués delà prohi¬ 
bition de la loi existante, de la faiblesse de la peine, serait peu favorable, 
et mériterait peu d être accueillie. Il faut que la loi soit efficace; elle ne doit 
pas être rétroactive; elle ne doit pas frapper les faits passés, mats il ne faut 
pas qa'elle sanctionne les faits à venir, sous prétexte de prétendus prépara - 
tifs que la jurisprudence antérieure n’autorisait pas, et que la morale pu¬ 
blique désavoue. Si ces observations ne suffirent pas pour faire retirer 
l’amendement, son antenr sentira dn moins la nécessité délimiter le délai 
et de déterminer les opérations ; mais, je le répété, tont en m'en remettant à 
votre prudence, ce qu’il y a de pins sage e’estde rester dans le principe 
absolu de la loi, et de rejeter l'amendement. 

jkf. le comte Roy a répondu en ces termes : M. le garde des sceaux a con¬ 
tinuellement raisonné dans la supposition que les lois existantes prohibent 
les ventes d'immeubles par forme de loterie; mais c'est là la question, et 
c'est celle que nous ne pouvoir pas discuter, pour éviter d'influencer les 
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tribunaux auxquels île semblables questions pourraient être soumise» pour 
des ventes faites dans, le passé. La loi soumbe k la délibération de le 
chambre suppose elle - même qu’elle établit nue,législation nouvelle, ou de 
moins qu’elle aurait pour objet de faire eesser des doutes et des incerti* 
tudes; car autrement pourquoi proposerait - on de .prohiber les ventes 
par forme de loterie? Si elle ne fait pas d’exception, les ventes non consom¬ 
mées seront frappées de la prohibition qu’elle prononce, quel» qu’aient été 
les epgagemens de ceux qui auraient agi d'après sou autoiisation; et je ne 
conçois pas que la loi paisse s’attribuer ee pouvoir. Dans le cas où 1 » 
prohibition existerait réellement dans la législation actuelle, 1*exception 
que je propose ne serait point un obstaele à ee que les tribunaux pronon» 
çssseat la nullité des ventes contraires à ses dispositions ; et, de oette ma¬ 
nière, tous les droits seraient également conservés. Vqicidonc mon amende¬ 
ment : « Les opérations commencées, avec date certaine , antérieurement 
an a 7 avril i &36 , et relatives à des ventes d’immeubles , seront régies par. 
les lois sous l’empire desquelles elles ont été commencées. Elles devront être 
consommées dans ub délai de six mois. » J’indique la date dn 27 avril qui 
est celle de la présentation de la loi 5 je ne m’opposerai pas à ce que l’on, 
fixât celle de la publication de la loi, si ou le préférait. 

M. Barthc . Je suis tout â fait de l’avis dn préopinant sur ce point que, 
pour les faits passés avant la loi qu’il s’agit de voter, c’est la loi ancienne- 
qui devra recevoir son application : cela est incontestable, et cependantje 
repousse l’amendement qu’il propose. J’y trouve de graves inconvéniens : 
pour protéger un principe qui se protège de lui-même , qui est protégé par 
lé droit commun, et l’application qn’en font chaque jour les tribunaux, il me 
semble qu’il compromettrait le système de la loi. 11 s’agit uniquement des 
loteries d’immeubles. L’orateur vous a dit qu’il y a doute anx yenx de la * 
loi existante snr ce point, si ces loteries sont permises on défendues. Une 
chose me parait certairie , c’est qne le Code pénal, en défendant toutes les 
loteries sans distinction, s’applique aussi bien aux loteries d’immeubles 
qu’aux loteries de meubles. Les tribunaux sont chargés de faire cette ap¬ 
plication, et leur jurisprudence saura bien se fixer sur ce point, sans que 
noos ayons à nous en occuper. On dit : Si vous ne voulez pas gêner les tri¬ 
bunaux , pourquoi ne pas réserver le bénéfice de l’incertitude de la légis¬ 
lation existante aux actes déjà consommés ? Voici ma réponse : Je dis 
qu’en gardant le silence à cet égard, cotome la loi n’a pas d’effet rétroactif, 
les faits’ qui auront le caractère d’actes consommés seront régis par la loi 
existante, et pour l’appréciation de cette nature d'actes, il n’y a qne la jus¬ 
tice qui pnisse être chargée de l. faire. D’ailleurs, est-ce qu’un simple pros¬ 
pectus jeté pendant le passage d’un projet de loi d’une chambre à l’antre 
sera une opération commencée, parce qn’un individu prendra une seule ac¬ 
tion d’accord avec celui qui a formé la loterie ? Il n'y a que la justice qui 
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puisse décider quels seront les actes consoinmés quand votre loi sera,rendue. 
Ainsi y en mettant de cdté l'amendement, les faits consommés seront régis 
par la loi existante, sans qn*il soit besoin d’une réserve à leur égard. Au 
contraire f si tous insérez l’amendement, vous allez en voir les consé¬ 
quences. La loi se préoccupe ,de l’incertitude de la jurisprudence , et il est 
tonjours mauvais de mettre dans une loi que la loi préexistante est incer¬ 
taine aux yeux mêmes dn législateur. Savez-vous enfin quel serait le résultat 
de l'amendement? ce serait de provoquer , de multiplier immédiatement le 
commencement d’un grand nombre d’opérations.... 

M. le comte Roy. Pas du tout, j’ai dit les faits antérieurs au *7 avril. 

M. Barthe. Mais remarquez que les faits consommés avant la promul¬ 
gation delà loi actuelle jouiront des bénéfices de la loi antérieure. "Votre 
amendement aurait un caractère rétroactif, et vons ne pouvez rétroagir 
quant aux droits acquis. Vons êtes ram eue pour les faits consommés, quand 
la loi nouvelle sera rendue , aux dispositions de la loi existante dont l’ap¬ 
plication est laissée anx tribunaux. Ceux qui n’auront pas le caractère de 
droits acquis , c’est-à-dire quand un lien irrévocable n’anra pas été formé 
entre tous les contractans, seront régis par la loi que vous rendrez. 

L’amendement n’a pas été adopté. ( Mon. dn 4 mai i836, I er snppl. ) 

On lit dans l’expoçé des motîfs à la chambre des dépotés: « On avait pro¬ 
posé dans l’autre chambre de déclarer, par une disposition expresse, que les 
opérations antérieures à la Ipi nouvelle seraient jugées par la loi aocienne. 
Restreinte an* faits consommés, celte disposition était inutile: elle deve¬ 
nait dangereusej si elle tendait à absoudre tous les faits actuels, et mémo à 
en autoriser de nouveaux; car alors elle- avait pour but de déclarer l'im¬ 
puissance de lu loi ancienne et de désarmer la force de la loi nouvelle. 4 a *si 
le gouvernement n’a-t-il point hésité à combattre l'amendement, et la cham¬ 
bre des pairs s’est empressée de le rejeter. ( Mon. du 7 mai 183fi. ) 

M. Charles D.upin a ajouté dans son rapport : « Non? n’avons à propose? 
aucune peine relative à des opérations commencées , et qai devront être 
discoptinnées dès que la loi sera promulguée. Nous. demanderons l’exécn-^ 
tion pure et simple maisvmméuiate de la loi nouvelle, sans effet rétroactif; 
mais nous pe voulons pas affranchir les spéculateurs d’entreprises actuel¬ 
lement existantes, dés peines qn’ils peuvent avoir, encourues d’après les 
lois actuelles prudemment interprétées, car ce serait encore vouloir nu ef¬ 
fet rétroactif. A cet égard nons adoptons pleinement les principes émis par 
M. le garde des sceaux dans son exposé des motifs.*... L’exception conte¬ 
nue dans l’article 5 en faveur d’actes de bienfaisance ou pour l’encourage¬ 
ment des arts ne saurait avoir de danger, puisqu’elle exigera toujours des 
autorisations données dans les formes que détermineront des réglemens 
d'administration publique. Admettons qu’après la publication de ces ré- 
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|| mm*, qoelqâri spéculations JangrraneM enaeanft TadiMN se gUiMt 
ma» oiiaqae de U bieu/âiwoce ou de Ifcoara gf rnt des stts; il ne dé 
pendrait qaeda garde des tccaox de porter k fiite itwMe ea mI en fri* 
•aol améliorer uu compléter les rêgisono i T i d o isii t nl ioe psbüqse, di 
de rectifier toute interprétation insuffisante on daagtrean. {Mon. da 
s 3 uasi 18 36 . ) 

M. Parant, « Avant do voter cet article, je désira avoir da gouverne» 
ment et de le commission une explication ; Je le désira dans T intérêt dt 
ceoi qui sont' chargés d'appliquer U loi, c'eU-à-dire dans l'intérét de !*ad> 
• mioistratioo de la justice. Indépendamment de l'article 410 do Code pénal, 
qui défend les loteries et prononce des peines, il y a on article 47 5 qui, 
dans son paragraphe 5 , punit ceux qoi tiennent dans les lieux publics dt* 
jtoi de loterie ou de hasard. Ces deux dispositions ont toujours marché dt 
Iront. Le bot du projet actoel ayant été seulement d'expliquer les disposé 
fions de l'article 4 10, et d'étendre sa péualité à des cas analogues à ceux 
que prévoyait cet article, je suppose qu'il a été aussi dans la pensée du gou¬ 
vernement de maintenir l’article 475 du Code pénal t qoi ne concerne que 
la police des lieux publics, et de ne pàs étendre aux faits qu'il prévoit 1« 
projet actuel. • 

M. le garde des sceaux . « L'honorable préopinant a parfaitement ssisi 
la pensée «In gouvernement et de 1 a commission. L'article 475 dû Code 
péo., dans le* cas pat ticulier* qu'il prévoit, a vécu concurremment avec I al* 
ticle 4 *o; il est évident qu’il continuera k vivre concurremment avec U 
loi actuelle, qui n'a pour but que d'expliquer, de fortifier et d'étendre k de* 
cas analogues l’article 410 du Code pénal. 

M. Duhoys {et Angers). « Ce qoe vient de dire M. le Garée des sceaux 
•st parfaitement conforme anx intentions de la commission. L'article 41° 
du Code pénal et l'artide 476 marchent sur deux lignes parallèles, sms 
pouvoir jamais se rencontrer ni s'entre-détruira. La loi que nous faisons ne 
s'applique aucunement a ce dernier article , qui est tout spécial, et qoi est 
uniquement applicable aux petites loteries qui y sont mentionnée*, et qui 
ne sont punissables que d'une amende de 6 francs. » 

M. Lherbette . Le sens d'une loi doit se trouver dans la .loi même, et non 
dans les explications du ministère et d’uhe commission. 11 suffit de se rr 
porter k l'article i cr qui embrasse généralement toutes les opérations ofiar* 
tas au public pour faire naître l’espérancq d’un gain qui aérait acquit par 
la voie du tort. ( Mon. du 18 mai x 836 . ) 
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ART* 1786. # 

ENFANT MORT-NE. -SUPPRESSION., 

La suppression d'un enfant mort-né ne constitue pas le crime 
prévu et puni par l'art. 34S. C, p. 

La Cour d’assises des Deux-Sèvres a prononcé l’absolution 
de Marie Reigoier, déclarée coupable de suppression d’un 
enfant mort. Cet arrêt a été annulé par la Cour de cassation, 
le 27 août i835 ( vôy. i 835.. p. a84), et l’affaire renvoyée de¬ 
vant la Cour d’assises de la Vienne. Nous avons rapporté 
(suprà p. 169 J l’arrêt de cette Cour d’assises qui, contraire¬ 
ment à ropinion de la Cour de cassation , a consacré le sys* 
tème des premiers juges. Nouveau pourvoi du ministère pu* 
blic; aux termes de l'art, a de la loi du 3o juillet 1828 , ce 
pourvoi a été porté devant les chambres réunies : 

ARRÊT. 

La Code; — Attendu que l’art. 345 C. p., qui prononce la peine de la 
réclusion contré la suppression d’un entant, à essentiellement pour objet 
d’assurer son état civil, ainsi que l’indiquent les titres de la section et du 
paragraphe sous lesquels cet article est placé; — attendu qoe si le législa¬ 
teur a éu en vue d’assurer l’état civil d’un enfant, ce n a pu être que dans la 
supposition où celui-ci serait vivant, l’enfant né mort ne pouvant avoir 
. d’état; — attendu enfin, qu’en appliquant l’art. 345 C. p. au cas d’inhu- 
inmtîon clandestine d’an enfant mort - né, c’est donner à la loi une exten¬ 
sion qni n’est ni dans ses termes, ni dans sou esprit ; c’est d’ailleurs enfrein¬ 
dre le priocipe général qui ne permet pas d’étendre lés lois pénales, et qui 
veut qu’elles soient toujours restreintes dans leurs véritables termes; 
D’où il suit que la Cour d’assises de la Vienne, qni refusant d’appliquer cet 
article à;la fille Reigner, a prononcé son absolution, loin de l’avoir violé, 
eu a fait, au .contraire, une juste application : — Par ces motifs, rejette. 

—Du i er août i836. — Cour de câss., ch. réun. — M. Bé¬ 
renger, rapp. 

Observations . Cette décision solennelle vient pleinement 
confirmer la doctrine que nous avons développée suprà p. 40 . 
Il y a lieu de croire que la chambre criminelle ne résistera 
point à l’autorité de cet arrêt, et dès lors la réglé qu’il trace , 
déjà adoptée par plusieurs Cours royales ( 1 ), doit être consi¬ 
dérée désormais comme invariable. 


(1) La chambre d’accusation de la Cour royale de Poitiers a rendu, à la 
data du i3juhi i836,nn arrêt dans le même sens et par les mêmes 

VIII, 14 
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* Art. 1786 . 

DELITS DE LÀ PRESSA. — CITATION DIRECTE. — MINISTERE 
PUBLIC. — SAISIE. 

La faculté de citer directement le prévenu d f un délit de la presst 
devant la Çour d'assises, que l'art, 24 de la loi du 9 septembre 
1835 accorde au ministère public , même après la saisie de l'écrit 
incriminé, ne peut plus être exercée, si des actes d'instruction pot- 
té î ieurs à la saisie ont été pratiqués . 

La Gazette de France du 3i mai i836 a été saisie; les pro¬ 
cès-verbaux ont été adressés au juge d’instruction , et ce ma¬ 
gistrat a 'entendu les prévenus, et continué rinstruction. 
Postérieurement à ces actes, le ministère public a cru devoir 
citer directement le gérant devant la Cour d’assises , à raison 
des-délits contenus dans le numéro saisi. À l’audience , la nul¬ 
lité de cette citation a été demandée, par le motif qu’elle était 
tardive, et que le ministère public était déchu de son droit. 

ARRET. 

La Cour ; — Attendu , en fait, que le numéro de la Gazette de France 
du 3i mai dernier, incriminé, a été saisi par ordonnance du juge d'instruc¬ 
tion, et que cette laisie a été suivie d’un interrogatoire subi par les inculpes; 


motifs. En voici le texte : La Cour, — Attendu, en fait, qu'il résulte de 11 
procédure que l’enfant dont Jeanne Rérnaud est accouchée, dans brunit éi 
3 1 mars dernier, n’est pas né vivant ; — Attendu, eu droit, qu'un fait ne 
revêt le caractère de crime ou de délit, qu'autant qu'il ést défendu par la 
loi, et qu’il n’est défendu par la loi que parce qu’il est de nature à causer 
un dommage ou un préjudice quelconque; — Attendu que, dans la sup¬ 
pression d'enfant dont s’occupe l’article 345 dn Code pénal, la loi ne peut 
et n’a pu vouloir pnnir que le préjudice qu’un pareil fait peut causer, soit 
à l’enfant lui-même, en le privant de .son état civil et des droits dont il s’é¬ 
tait trouvé nanti à sa naissance, soit aux personnes auxquelles cet état et 
ces droits auraient pu profiter; — Attendu que l'enfant mort-né n’ayant 
jamais ça avoir d’état, ni être investi d’aucnn droit, l’acte par lequel on l’a 
fait disparaître, qui ne cause de dommage ni depréjudice à qui que ce soit, 
ne peut constituer l'infraction qualifiée suppuession d'enfant par l'article 345 
précité; qu’il n*y a donc pas matière, dans l’espèce, à poursuivre la fille 
Jeanne Rérnaud pour le crime prévu par cette diapoajtion de la loi pénale; 

— Annulle. j 
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— qu'aux tannas de la loi An 9$ mai 1819, tonte saisie devait être suivie 
des procédures indiquées par la dite loi ; — Que s’il a- été dérogé à ces 
dispositions par la loi du 8 avril i83i , qui a attribué an procureur-géné¬ 
ral le droit de faire saisir les Cours d’assises par citation directe, ce droit 
'de citation ne pouvait être exercé que dans l’absence d’une saisie préalable ; 
—•Attendu que la loi du 9 septembre i 835 , concernant les délits commis 
par la voie de la presse, en accordant par son art. 94 sa ministère pnblic 
la faculté de la citation directe^ même après saisie, et en permettant, con¬ 
tre le droit commun et l’ordre ordinaire des juridictions, de dessaisir le 
juge d’instruction, a formellement exprimé que c'était après la saisie que 
l'exercice de cette faculté devait avoir lieu; — Qu’on ne saurait étendre 
eette facnlté au cas où des actes d’instruction ultérieurs à la saisie ont été 
pratiqués ; que lorsque le législateur a voulu, pour certains faits , que cette 
faculté extraordinaire de citation direct^ même après des actes nombreux 
d’instruction, et avant qu’aucune décision judiciaire ne soit intervenue, fut 
exercée, il l’a formellement exprimé, notamment par l'art. 3 de la loi 
An 9 septembre i 835 , sur les Cours d’assises, applicable a la ponrsnite des 
crimes énoncés en l’art* 1 er de la même loi : — par ces motifs, annale la 
Citation. 

—Du 8 juin i836. —Cour d’aïs, de la Seine.—M. Poultier, 
prés. — M. Berryer, av. 

Observations . Cet arrêt, contre lequel un pourvoi a été 
formé , mous parait strictement conforme au texte de la loi. 
Le droit de citation directe, exclusivement réservé par le Code 
d’instruction criminelle à la juridiction correctionnelle, a été 
récemment introduit par la législation dans quelques-unes des 
affaires qui sont portées aux assises : ce fut une exception 
grave au droit commun; car, en matière correctionnelle, la 
procédure préliminaire a peu d’importance ; le prévenu con- 
lerve, d'ailleurs , deux degrés de juridiction. Mais, en ma¬ 
tière criminelle, la suppression de la procédure préliminaire 
est la suppression de la chambre du conseil et de la chambre 
d’accusation , c’est-à-dire, d’un premier degré de juridiction, 
flont le prévenu perd le bienfait. Ce fut donc avec une certaine 
timidité que cette innovation fut déposée dans la lpi, à l’é¬ 
gard des délits de la presse. La loi du 26 mai 1819 , remise en 
vigueur par la loi du 8 octobre i83o, ne saisissait la Cour 
d’assises du jugement de ces délits , que par le renvoi de la 
chambre d’accusatioo.L’art i er de la loi du 8 avril i83i attribua 
au ministère public la faculté de saisir les Cours d’assises de 
la connaissance de ces délits, en vertu de citation donnée di¬ 
rectement au prévenu. Mais l’art. 5 de cette loi ajoutait : 
« Dans le cas de saisie autorisée par l’art. 7 de la loi du 26 
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mai 1819 , les formes et délais prescrits par cette loi seront 
observés . » L’art. n4 de la loi du 9 septembre i83Sa développé 
cette faculté, et a effacé en partie la restriction écrite dan* 
l'art. 5 de la loi du 8 avril. D'après cet article , en effet, le 
ministère public peut encore faire citer directement le pré¬ 
venu , même lorsqu il y aura eu saisie préalable des écrits. 
Or, ici, tous les termes sont de rigueur, car il s’agit d'une 
exception au droit cotmnun, d’une restriction au droit de la 
défense. Donc, la seule conséquence que l'on puisse induira 
de ce texte, c’est que, même après que le juge d'instruction 
a ordonné la saisie, le ministère public conserve encore le 
droit de le dessaisir, en citant directement le prévenu â l’au¬ 
dience. Mais si la saisie a été suivie d’autres actes de procé¬ 
dure, la position n’est plus la même; ce n’est que jusqu’àja 
saisie que le juge d’instruction peut être'dépouillé ; s’il a pro¬ 
cédé à d’autres actes, la sdhle volonté du miuistère public ne 
suffit pas pour le dessaisir. Car, pour autoriser ce droit exor¬ 
bitant, il faut toute l'autorité de la loi, et la loi n’a parlé que 
de l’acte de la saisie. Le garde des sceaux disait dans l'exposé 
des motifs: « La loi du 8 avril i83i avait accordé au ministère 
public la faculté de citer directement le prévenu devant la 
justice. Nous vous proposons de lui donner le même droit, 
lorsqu’il y aura eu saisie préalable de l’écrit incriminé. La 
saisie ne change pas la position des parties; elle ne rend pas 
indispensable le concours de la chambre du conseil et de la 
chambre d’accusation. La Cour d’assises suffit pour juger la 
validité de la saisie comme la culpabilité de l’écrit. » On voit 
que la pensée du législateur s’arrêtait à la saisie; et, en effet, 
les actes ultérieurs du juge appellent le concours de la chambre 
du conseil et de la chambre d’accusation ; l’interrogatoire du 
prévenu, le réquisitoire du ministère public, le rapport du 
juge, sont des actes acquis à la défense; et, d’ailleurs, dans le 
système du ministère public , à quel acte s’arrêterait donc 
l’exercice de son pouvoir? Pourrait-il dessaisir la cham¬ 
bre du conseil comme il fait le juge d’instruction ? En s’é¬ 
loignant du texte de la loi, on tomberait dans l’arbitraire. 
L’arrêt qui précède a tiré un dernier argument des art. 3 et 4 
de la loi du 9 septembre i835, sur les Cours d’Assises. L’art. 3 
autorise le procureur général, dans les cas prévus par cette 
loi , à se faire remettre les pièces de la procédure communiquée 
par le juge d’instruction au ministère public , et l’art. 4 lui 
permet de saisir la Cour d’assises, en vertu de citations don¬ 
nées directement aux prévenus en état d’arrestation. Ces deux 
articles où la loi a formellement attribué, dans une hypothèse 
spéciale, au ministère public le droit de dépouiller le iuge 
d’inr.truction d’une procédure commencée, indiquent, en effet, 
qtie l’art. î *4 uc renfermant pas les mêmes termes, ne doit pas 
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subir Ja même interprétation. Mais alors ménle que Ton objec¬ 
terait que ces articles différons ont été faits pour des espèces 
distinctes, il n’en resterait pas moins vrai que, dans un cas 
çomme dans l’autre, les dispositions de ces lois doivent être 
restreintes dans leurs termes précis, parce qu’elles dérogent à 
un principe du droit commun, parce qu’elles limitent la dé¬ 
fense, parce qu’en fin elles forment des exceptions aux règles 
générales du droit. 

art. 1787. 

DIFFAMATION. — COMPETENCE. —: PREUVE. — FONCTIONNAIRES. 

PARTICULIERS. 

La juridiction de la Cour d’assises est seule compétente pour 
connaître de la diffamation commise par la voie de la prêt se, non 
seulement contre les dépositaires de Vautorité publique , mais encore 
contre toutes personnes ayant agi dans un caractère public. (L. 26 
mai 1819, art. 20 (1). 

Les arbitres forcés , en matière de société commerciale, agissent 
dans un caractère public , et leur plainte en diffamation doit dès- 
lors être portée devant la Cour d’assises . (C. corn. 5 i) (2). 

En est il ainsi des avoués (3) et des notaires (4), dijfamés dans 
l’exercice de leurs fonctions ? des chambres de discipline de no¬ 
taires (6), des médecins attachés à un hospice ( 6 ) ? 

Première espèce . *— Arrêt. (Fournier-Yerneuil et Soufflet 
deMérey). 

La Cour ; — Considérant qu’aux termes de l'article I er de la loi du 
8 octobre r 83 o, tous les délits commis par la voie de la presse sont de la 
compétence de la Cour d’assises; — Que, par exception à ce principe, l’ar¬ 
ticle a de la même loi a maintenu l’article 14 de la loi du 26 mai 1819, qui 
attribue aux tribunaux correctionnels le jugement des délits de diffamation 
et d’injure par une voie de publication quelconque contre les particuliers; 
—• Que cette expression particuliers ne peut être entendue dans un sens 
absolu , qu’elle n’a été employée que par opposition aux diverses classes 


(x) Voy. l’arrêt de la Cour de cassation, et nos Observations infrà p. 2 r 7. 

(а) Voyez l’arrêt delà Coor de cassation, infrà, 

(3) Voyez l’arrêt de la Cour de Paris. 

(4 et 5) Voyez les arrêts de la Cour de Paris, infrà. 

(б) Voyez le jugement dn tribunal de Blofa . -1 • 


Digitized by booQle 




I a| 4 ) 

d'autorités os des agens spécifiés dans le# articles précédens de U même 
lei, et qne tout individu revêtu même de certaines fonctions antres que 
celles indiquées, doit être considéré comme un simple particulier. Considé¬ 
rant que, si l'article ao, en admettant la preuve des faits diffamatoires eu 
cas d'imputations contre les dépositaires ou agens de l'autorité judiciaire , 
ajoute : et contre toute personne ayant agi dans un caractère public , cet 
dernières expressions se réfèrent aux distinctions faites précédemment; 
qu'elles ne se trouvaient pas dans le projet de loi présenté à la chambre des 
députés, qu'elles y eut été introduites comme amendement par la commis¬ 
sion , et qu'il résulte des discussions qui ont eu lien dans le sein des deux 
chambres, que leur unique objet a été de soumettre encore à la preuve tes¬ 
timoniale les fonctionnaires rentrés daus la vie privée, pour des faits qu'on 
aurait à leur reprocher pendant qu'ils agissaient avec un caractère public; 

— Considérant que le principal caractèrequi distingue les dépositaires eu 
agens de l'autorité, se rencontre dans les garanties qui leur sont accordées, 
et qu'ainai, aucune action ne peut être intentée contre eux, sans l'autorisa¬ 
tion du conseil d’état, aux termes de l’article 7 5 de la constitution de 
l'an VIII, et qu'une procédure spéciale a été autorisée par leC. d’inst. cr. pour 
les fonctionnaires de l'ordre judiciaire; — Considérant qne les avoués ne sont 
que des officiers ministériels, soumis en cas de poursuites aux formes de pro¬ 
cédure autorisées pour tous les citoyens; que leurs fonctions consistent i 
représenter les parties devant les tribunaux, qu'ils ne sont revêtùs d'aucune 
portion de l’autorité publique; qu'ils n'agissent qu'eu faveur d'intérêt* 
individuels dout 1a défense leur est volontairement confiée par les parties; 
qu'ils ne peuvent en conséquence être considérés dans la cause, comme 
ayant agi, soit comme des dépositaires ou agens de l'autorité publique, soit 
comme agissant dans nu caractère public ; — Émendant, sans s'arrêter au 
moyen d'incompétence proposé, dit que la cause est de la compétence de 
la juridiction correctionnelle ; ordonne, conformément aux dispositions de 
l'article ai4 du Code d'instr. cr., qu'il sers passé outre an jngement du 
Jbud. 

— Du a3 juin i836. — Cour roy. de Paris. — Ch. correct. 

— M. Glandas, subst. du proc. gén. — M* Teste, av. 

Deuxième espèce . — Arrêt (Fournier-Verneuil). 

U Cour ; — Considérant qu’il résulte de la combinaison des articles 15 , 
16,17 et 18 de la loi do 17 mai 1819, que la diflàmation commise par l'on 
des moyens énoncés en l'article i"* de cette loi est diversement punie selon 
quelle a pour objet les corps constitués, les agens ou dépositaires de l'au¬ 
torité publique, les on antres îgens éiplnnitiifm, on qnaOe 

a pour objet les particuliers; fM cette der ni èr e d én om inatio n de l'art. v8 
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est néeessàirement applicable à tons ceux qui ne sont pas formellement 
compris dans les cas des articles x 5 , 16 et 17 ; — Considérant que les no¬ 
taires qui,par la loi de leur institution sont qualifiés fonctionnaires pu¬ 
blic», ne peuvent et ne doi vent pas être rangés dans la classe des agens ou 
dépositaires de l'autorité publique dont il est parlé dans l’article 16 précité. 
—- Qu'en effet, sans s'arrêter au texte même de cette loi, celle du 2 5 mars 
182a, dans son article 6 , qui a pour objet le délit d’outrage commis contre 
les fonctionnaires publics, et la loi du 26 mai et autres, relatives à la diffa¬ 
mation , considèrent seulement les personnes qui y sont désignées comme 
des agens ou dépositaires de l'autorité publique: —* Considérant d'ailleurs 
que si l'article 20 de la loi du 26 mai 1819 a dit que la preuve testimo¬ 
niale» serait admise contre toutes autres personnes ayant agi daqs un carac¬ 
tère public, il s'agit évidemment de personnes dont la magistrature a été 
temporaire, mais qui rentraient originairement dans les catégories de fonc- 
tionnnaires établies par les dispositions précitées; — Considérant enfin que, 
dans ancune des lois de 1819, 1822 et i 83 o, on n'a voulu déroger an 
principe général d'exclnre de toute preuve des faits diffamatoires, toutes 
• personnes autres que les dépositaires ou agens de l'autorité publique ; que 
sous ce rapport, les plaintes en^ diffamation portées par les notaires, doi¬ 
vent être soumises aux mesures générales ; — Considérant que les no¬ 
taires, comme officiers publics , n’agissent que dans la mesure des^ intérêts 
pm és et selon la mission que leur donnent les parties ; qu'ils sont com¬ 
plètement dépourvus de tout exercice de l'autorité publique, qu’ils ne ren¬ 
trent point dans les cas spécifiés par les articles i 5 ,16, 17 et 20 des lois 
des z 7 et 26 mai 1819; — Que dès-lors, les dispositions de ces articles 
leur étant étrangères, ils restent nécessairement sons l'application des arti¬ 
cles 18 et 14 des lois des 17 et 26 mai 1819; — Emendant, sans s'arrêter 
aux moyens d’incompétence, reconnaît la compétence de la juridiction cor¬ 
rectionnelle, et dit, conformément à l’article 214 dn C. d’inst. cr., que les 
parties plaideront au fond. 

— Du a 3 juin i 836 . — Cour roy. de Paris. — Ch. correct. 
—* M. Glandaz, subst. du proc. gén. — M. Dupin, av. 

Troisième espèce . — Arrêt (Fournier-Verneuil.) 

La Cour ; ■*— Considérant que les notaires institnés pour recevoir tous 
les actes et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le 
caractère d'authenticité, ne sont ni dépositaires ni agens de l’autorité, et ne 
sont revêtus d'aucune portion de la puissance publique ; — Qu’ainsi les no¬ 
taires doivent être considérés comme des particuliers, aux termes des art. 14 
delà loi du 26 mai 1819, et 26 de la loi do 8 octobre i 83 o; d’où il suit que 
lits délits de'diffamation on d'injure commis â leur égard , ne peuvent être 
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soumis aux.Coprs d'assise# '.conformément aux disposition* des lois des 17 
et 26 mai 1819, et a5 mars i8aa, et qu'ils doivent être jugés.per les tri* 
banaux de poliçe correctionnelle; — Considérant que les chambres de dis¬ 
cipline des notaires sont insUtuées pour la discipline intérieure de leur 
corps., qu'elles ne peuvent prononcer que des censures ou réprimandes, 
qu'au surplus leurs délibérations ne sont que des actes d'administration, 
d'ordre et de simple aris; que leurs membres ne peuvent être considérés 
comme dépositaires on agens del’autoriié publique ; — Entendant « recon¬ 
naît la juridiction correctionnelle compétente, et en conséquence, dit qos 
les parties plaideront au tûfid. 

— Du al juin i836. — Courroy. de Paris. — Ch. correct. 
— M. Glandaz, suhst. du proc.-géo. — M e Parquin, av. 

Quatrième espèce . 

Une plainte en diffamation contre le Constitutionnel de 
Loir-et-Cher fut portée devant le tribunal correctionnel de 
Blois par le chirurgien et un élève interne de l’hospice civil 
de cette ville, à raison de certains faits contenus dans un arti¬ 
cle du journal relatif au service sanitaire de l'établissement. A 
l’audience, le procureur du roi ayant proposé d’officc l’ex¬ 
ception d’incompétence fondée sur le carnet ère publie dont 
les plaignans sç trouvaient revêtus, le tribunal rendit le juge¬ 
ment suivant: 

LiTaxauirAt.;—-Considérant que les plaigoans ne sont point revêtus de 
fonctions émanées,è quelque degré que ce soit, de la puissance publique, 
et participant de quelque manière & son action ; — Que des soins donnés à 
des malades dans on hospice, d'après les prescriptions dé la science mé¬ 
dicale, ne peuvent conférer aucun caractère public anx médecins qui en 
sont chargés $ — Retient la cause, déclare la preuve des faits inadmissible, 
et ordonne qu'il sera plaidé an fond. 

— Du 7 juillet i836. — Tribunal correct, de Blois. — 
M. Deiauuay, subst. du proc. du roi. — MM. Péan et Mai- 
greau, av. 

Cinquième espèce . — Arrêt. 

La Cour; — Tu les srt. 1 et a de la loi do 8 octobre x83o; x3,14 et 
au de la loi dn 26 mai 1819 ; c3 , 16 et « 8 de celle du x 7 mai de la même 
année 5 5x et 61 du C* com.; — Attendu que la Cour d'assises est pour les 
délits de la presse une juridiction de droit commun; — Attendu que cette 
juridiction n'est incompétente en ce qui concerne les écrits diffimmtoires 
qn'autant que l'action à laquelle ils donnent lien, ne te lie pat étroitement à 
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Une question d'ordre public; — 'Attendu qu’aux tenn* des art. x5 et xô 
de la loi du 17 mai 1819, combinés avec l'art, ao de la loi du a6 du même 
mois, l'ordre public est intéressé toutes les fois qu'une allégation diffama* 
foire est publiquement dirigée par la voie de la presse contre les cours et 
tribunaux, corps constitués, dépositaires ou agens de l'autorité pub II* 
que, 00 contre toutes personnes ayant agi dans un caractère public; . — 
Attendu que les arbitres forcés en matière de société de commerce doivent 
être rangés dans cette dernière catégorie; que ces arbitres constituent une 
juridiction instituée par la loi ; — Qu'i la différence des arbitres volon» 
taire* qui n'ont d'autre caractère et d’autres pouvoirs que cenx qu’ib 
tiennent de la délégation des parties, les arbitres forcés ont été investis par 
l'article 5x du C. de com., d'une attribution spéciale et exclusive, et substi¬ 
tués en ce point au tribunal de commerce, sur le registre duquel sont trans¬ 
crites leurs décisions; — Attendu que si une ordonnance du président do 
ce tribunal est indispensable pour donner au jugement arbitral force exé¬ 
cutoire, cette ordonnance, aux termes de l'article 61 dn même Code , doit 
être rendue parement et simplement, sans aucune modification et dans le 
délaide trois jours du dépôt au greffe ; — Qu'il résulte seulement de cette 
disposition toute de forme, que les arbitres forcés ne sont dépositaires à ce 
titre d'aiacune portion de l'autorité publique , mais qu'ils n'en agissent pas 
moins avec b plénitude du pouvoir de juges, en vertu d'une mission légale; 
et que les acterde cette mission participent nécessairement dn caractère pu¬ 
blic dont elle est revêtue; — Attendu, dès-lors que ces arbitres, ainsi que 
esnx qui sont prévenus de les avoir diffamés , è raison de leurs fonctions, 
ont droit aux garanties «l'ordre public qui, aux termes et dans l'esprit des 
lois précitées «nr la presse , résultent, tant du jugement par jury «pie de 
l'admission è la preuve des faits diffamatoires ; que l'arrêt attaqué, en déci¬ 
dant qu« lesdits arbitres doivent être considérés comme des particuliers, dans 
b relation de leur qualité avec les dispositions sus-mentionnées, relatives ê 
b diffamation, a faussement appliqué l'art. 14, et par soite violé les art. rS- 
et ao de la loi du a6 mai 18x9 et x* a de celle du 8 octobre x8)i. — Casse* 

— Du i5 juillet i836. — Cour de cas*. — M. Rocher, 
rapp. — Concl. contr. M. Parant, av.-gén. — M. Ga- 
tines, av. 

Observations . Nous allons essayer d’indiquer, sans prétendre 
les résoudre, les difficultés qui entourent la question. Une règle 
générale est Y attribution au jury de tous les délits de la presse* 
Toutefois, l’art. 11 de la loi du 8 octobre i83o a excepté de 
cette juridiction les cas prévus par l’art. 14 de la loi du 26 
tnai lot g. Or, cet article renvoie devant les tribunaux correc¬ 
tionnels « les délits de diffamation verbale ou d’injures vei- 
baies contre toute personne, et ceux de diffamation ou <Cin+ 
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fure par une vote dé publication quelconque envers des 
particuliers . » Toute la question est renfermée dans l’interpré- 
jtation de cette dernière expression. Faut-il rétendre à tous les 
individus qui De sont pas revêtus de fonctions publiques, et 
qui , comme l’a pensé la Cour de Paris , ne jouissent pas de la 
garantie de l’art. ^5 de la loi du 22 frimaire an vin? Faut-il 
au contraire la restreindre aux seuls individus qui n’ont pas 
agi avec un caractère public quelconque? On peut remarquer 1 
d’abord què la loi ne comprend pas seulement dans les partiùU- 
tieis lès individus qui ne sont pourvus d’aucune fonction pu¬ 
blique , elle embrasse dans la généralité de cette expression 
ceux-là même qui, étant fonctionnaires publics on agens de 
l’autorité, sont diffamés ou injuriés à raison de leur vie privée 
Xta loi pénale semble doue séparer dans le même homme la 
personue privée et la personne revêtue d’un caractère public.^ 

JÈn vengeant les outrages ouïes diffamations proférés contre les 
fonctionnaires, l’art. 222 du C. p. et les lois des 17 mai 1819 et 
2# mars 182a ont limité ïeürs dispositions au* cas où ces dif¬ 
famations' sont rekti^es soit aux fonctions, soit à là qualité ; ef 
èomme, si la personne n’est offensée ni à raison de sa qualité , 
tii a Poccâsion de ses fonctions, le fonctionnaire public est hors 
de cause, l’intervention, du jury est moins nécessaire* Mais, et 
par une sorte de réciprocité, il ne serait pas nécessaire qu’une 
.personne fut investie de fonctions publiques, pour appeler 
j’ietervention du jury; il suffirait qu’elle eût agi dans un ca¬ 
ractère public; car ce serait le caractère public de l’acte et non 
les fonctions elles mêmes, qui justifieraient la juridiction de là 
Cour d’assises. Maintenantexaminons là loi : L’art. 16 de la loi 
du 17 mai 1819 né parlé que des* dépositaires on agenS de t’au- 
tOrité publique, et cela devait être, puisque cet article n’avait 
pour objet que de protéger les fonctionnaires publics contre les 
diffamations dont ils peuvent être l’objet. Mais l’art. 20 de k 
loi du 26 mai 1819, en autorisant la preuve des faits diffama* 
.toires, lorsqu’il s’agit des dépositaires ou agens de l’autorité, 
ajoute que cette preuve est également admissible contre toute 
personne dÿant agi dans un caractère public . Or, cette dispo¬ 
sition a-t-elle pour but dé développer et d’explïqtier le séûi 
de l’art. i 4 de la même loi? Faut-il en induire que l’expfëà* 
sion de particuliers , employée par ce dernier article, ne doit 
paé comprendre^ les individus qui ont agi dans un caractère 
public quelconque? et, la preuve autorisée par l’art. 20 de la loi 
du 26 mai ne pouvant être reçue que par la Cour d'assises, que} 
cette juridiction est exclusivement compétente, tôules leà fofs 
qu’il est question de ces personnes? Ainsi, les dénomination^ 
duC. p., la qualité même des personnes diffamées, lé point de 
savoir si elles sont dépositaiies ou agens de l’aütôrité publique, 
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cescirconstances n’auraient plus qu’un intérêt secondaire : il 
suffirait, pour déterminer la juridiction de la Cour d’assises, 
qu’un particulier eût agi dans un caractère public, et qu’il eût 
été diffamé à l’occasion de ce qu’il aurait rait dans ce carac¬ 
tère. Mais cette théorie a rencontré de graves objections. On 
a dit : la juridiction de la Cour d’assises n’est poinfexclusivc- 
ment compétente pour recevoir la preuve des faits diffamatoi¬ 
res^ cette preuve peut également être faite devant les tribu¬ 
naux correctionnels; dès lors, l’art. 20 de la loi du 26mai ne 
réagit point forcément sur l’art. i4; tout ce qu’il eu résulte, 
c’est que les particuliers, momentanément revêtus de fonctions 
publiques, ont à supporter devant cette juridiction la preuve 
de faits diffamatoires qui ont été allégués contre eux à l’occa¬ 
sion de ces fonctions. A cette argumentation on oppose le texte 
formel de l’art. 20, qui porte que: Dans ce cas , les faits 
pourront être prou vèspardevant la Cour d? assises,par toutes les 
voies ordinaires. Mais on prétend que cet article est purement 
énoncialif; que si d’ailleurs il ne parle que de la Cour d’as¬ 
sises , l’intention du législateur a été d’admettre la preuve de¬ 
vant les deux juridictions; que c’est une incorrection de la loi, 
et qu’il faut lire : devant la juridiction saisie du jugement de 
la plainte . Cette interprétation trouve encore une réponse : 
lorsqu’il s’agit, dit-on, d’une juridiction, on ne peut suppléer 
au texte de.la loi ; elle a indiqué la Cour d’assises pour rece¬ 
voir la preuve des faits diffamatoires; cette preuve ne peut 
donc être faite devant les autres juges. Si c’est une incorrection 
de son texte, c’çst au législateur, et non aux juges, à l’effacer. 
Mais on insiste, et l’on ait la défense par la preuve des faits’ 
diffamatoires sera donoentravée, lorsqu’il s’agira d’une diffa¬ 
mation verbale, de sorte qiïe moins le délit sera grave, plus 
la loi sera sévère. Quant à ceci, nous répondrons nous- 
mêmes c|u*it nous paraît fort douteux que le législateur ait 
voulu admettre l'auteur d’une diffamation verbale à faire la 
preuve' du fait diffamatoire. Les motifs qui ont déterminé 
l’àdmissioâ de cette preuve, sont que les fonctionnaires ap¬ 
partiennent à la société, et qu’il importe que leur conduite 
publique soit mise au jour. D’oû il suit que la publication d’un 
fait diffamatoire relatif à leurs fonctions n’est plus un délit, 
si ce fiiït est vrai. Mais cette publication, dans l’esprit de la 
loi, ést celle qui a lieu pàr la tr ie de la presse : la presse , en 
effet j eit la voie ouverte aux citovens pour demander le re¬ 
dressement de leurs griefs. Là diffamation verbale est trop 
près de l’injure pour que la preuve du fait diffamatoire puisse 
laver le délit; le fait fût-il vrai, l’outrage public subsiste. Tels 
sont, au surplus, les principes que semble avoiradoptés l’ai rét 
de la Cour de cassation qui précède. 11 résulterait de cette 
doctrine, qui n’est pas exempte de difficultés, que deux 
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classes distinctes de personnes devraient, par leur plainte, saisir 
la Cour d’assises : les dépositaires ou agens de l’autorité publi¬ 
que , et les particuliers qui ont agi avec un caractère public. 
On rangerait dans cette dernière classe les avoués , les no¬ 
taires, les chambres des notaires, les médecins attachés comme 
professeurs aux hospices, enfin les arbitres forcés ; il eu de¬ 
vrait encore être de mémé à l’égard des jurés, des députés , 
enfin des avocats, lorsqu’ils sont momentanément appelés à 
suppléer les juges. C’est cette classe intermédiaire et nom¬ 
breuse de citoyens, qui, sans fonctions publiques, participe 
toutefois à des actes publics, que l’art. 20 de la loi du 26 mai 
18115, expliquant le principe posé dans l’art. 14» aurait séparée 
des simples particuliers; ils subiraient la conséquence de l'acte 
public auquel ils ont participé : leur plainte en diffamation 
ne serait justiciable que du jury, et le prévenu pourrait 
invoquer contre eux la preuve de ses allégations. Toutefois, 
il n’est pas inutile de remarquer, en terminant, que l'excep¬ 
tion de l’art. 14 de la loi du 26 mai 1819 n’a été introduite 
dans la loi qu’avec une extrême difficulté: contestée lors delà 
discussion de la loi du 26 mai 1819; contestée de nouveau 
dans la discussion de la loi du 8 octobre i83o, elle n'a été 
maintenue qu’à raison de la minimité des délits et du danger 
de fatiguer le jury par des procès trop fréquens. Il semblerait 
donc dans l'esprit de la loi d'en restreindre la portée, car 
tonte extension de cetté disposition exceptionnelle ne serait 
pas seulement une infraction de son texte, mais encore une 
violation de la loi fondamentale, qui attribue les délits de la 
presse au jury seulement. 

art. 1788. 

MENACES SOUS CONDITIONS. — OUTRAGES PAR GESTES. 

Vexpression : Si tu avances, je te tne, ne peut être considérée 
que comme un outrage fait par gestes et menaces (Cod. pén. 317, 
224.; (1. 

arrêt (Duret). 

La Cour ; — Attendu que ces paroles : Si tu avances je te tue f ne sont 
pas constitutives d*nne menace sous condition; que ce n'est pas d'une dé¬ 
fense pareille à celle dont il s’agit, que le législateur s'occupait lorsqu'il 
décréta les articles 3 o 5 , 3 06 et 307 du Code pénal ; qu'on ne peut voir, dans 
les propos rappelés au procès-verbal, qu'au outrage par menaces fait à un 

(1) Foy. dans an sens contraire, x 834 , p. *8 et x 54 , — et les motifs qui 
militent dans le sens de l'arrêt, ibid . 9 p. 28. 
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agent de le force publique, délit prévu et puni par l’art. 224 du-Code pré¬ 
cité.-* Par ces motifs, etc. 

-Du i5 avril i835. — Courroy. de Bordeaux. — Ch. 

corr. — M. Bonhore, rapp. — M. Dégrange-Touzin , avoc.* 
gén. — M e Grangeneuve, aîné, av. 

Art. 178g. 

SUBSTANCES VENENEUSES. —- MARCHANDS DE COULEURS. — PEINE. 

CIRCONSTANCES ATTENUANTES. 

Le marchand de couleurs qui a vendu des substances vénéneuses 
à un acheteur inconnu , sans exiger de lui la justification de L'em* 
ploi qu'il en voulait faire , et sans inscrire cette vente sur un re¬ 
gistre , est-il passible des peines portées par les ordonnances de 
1682 et de 1777 ? (I). 

Dans ce cas, le droit de reconnaître l'existence de circonstances 
atténuantes et de modérer la peine ou d'en affranchir complètement 
le prévenu , s'il y a lieu , appartient-il à l'administration ? (2^. 

arrêt (Drouard). 

La £ouk ; — Considérant qu’il résulte de l'instruction et des débats 

- * ----- ! - 

(1) Il nous semble que l'édit de juillet 1682 et la déclaration dn roi du 
î 5 avril 1777 ont été abrogés en ce qui concerne la prohibition de ven¬ 
dre des poisons sans les précautions qui y sont précisées, par cela seul que 
ces dispositions ont été reproduites dans la loi du ax germinal an xx. St 
cette loi en a limité l’application aux seuls pharmaciens et épiciers, c'est 
dans la pensée que ces professions seules débitaient ces drogues; ce peut 
être nne lacune, mais à côté de cette disposition ainsi limitée, il semble diffi¬ 
cile de faire vivre la généralité des anciennes ordonnances ponr faire porter 
leurs peines sur les cas écartés par la loi du a x germ. an x x• 

(a) Cette amende est une peine ; dès lors on ne saurait concevoir com¬ 
ment ? administration aurait le droit de la modérer; ce droit ne pour¬ 
rait appartenir qu'au roi en vertu tle la prérogative qu'il tient de la charte. 
Si» en matière fiscale, quelques administrations peuvent atténuer les amen¬ 
des, c'est parce qu’en cette matière les amendes sont considérées comme 
des réparations civiles de la fraude, c’est surtout parce que le droit de 
transaction leur est exceptionnellement déféré par la loi ; mais ici nne telle 
exception ne résulte d’aucun texte, d'aucune disposition ; c’est donc une 
véritable erreur qu’il importait de signaler. Cette erreur a sans doute pris sa 
source dans l'arrêt de la Cour de cassation du 28 janv. i 83 o (Journ. cr., 
i 83 o, p. x35); mais cet arrêt citait le droit des administrations financières 
de faire remise des amendes sans l’appliquer au délit de vente illicite des 
poisons. 
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que le i S lévrier'dernier, Jacques Samson s’est donné la mort en employait 
tone forte dose d’acide nitrique, qui lui avait été livrée quelque* instant 
avant dans les magasins de*Drouard, marchand de couleurs, par Thomas, 
son commis, sans aucune inscription 4*cette vente sur un registre^lorsqqe 
l’acheteur était inconnu, et sans qu’il ait été justifié qu’il avait besoin dt 
la substance dont 1 a livraison avait été faite ; — considérant que la loi da 
ax germinal an XI, en s’occupant dans son titre 4 de la police de la phar¬ 
macie, et, par conséquent, «le la vente des remèdes, n’a'disposé qn’i 
l’égard des pharmaciens et des épiciers-droguistes, et que les sages mesura 
prescrites â l’égard de ces professions dans le débit des substances véné¬ 
neuses ne peu* ent être étendues aux 'marchands de couleurs ; — Mais 
considérant que, par ledit du roi de juillet i68a , enregistré le 3 o aoàt 
suivant, et par la déclaration du roi du .25 avril 1777, H est défendit à 
tous de débiter les drogues réputées poisons, si ce n’est à personnel 
connues, domiciliées, auxquelles ces drogues sont nécessaires pourlenn 
professions ; — Que ces ventes doivent être , dans tous les cas, constatée! 
par kor mention snr an registre, avec énonciation des noms, prénoms, 
qualité, demeure, la date précise 4e la vente, la quantité fournie et 
l’objet de l’emploi j — Qne l’inexécution des prescriptions de ces ordon¬ 
nances constitue une contravention dont la peine,,qui est de 3,000 fr. 
d’amende , ne peut être modérée, les tribunaux n’ayant le droit d’appré¬ 
cier les circonstances atténnantes que lorsque des dispositions 7 spéciales 
de la loi leur en laissent la faculté, ou lorsqu’il s’agit de contraventions 
résultant de l’inexécution de simples ordonnances de police; qn’ainsi il 
appartient à l’administration seule ,-eu égard à.la bonne foi des prévenus, 
•t au défaut de surveillance qu’il soutient avoir été apportée pour main¬ 
tenir l’exécution des réglemens relatifs à son industrie, de modérer la 
peine ou de l'en affranchir complètement ; — Condamne le sieur Drooird 
è 3 ,ooo d’amende. 

— t>u i 5 avril i 836 . — Cour roy. de Paris. — Ch. çorr. 
art. i^()o. 

LIBRAIRIE. — BREVET. — PEINE. 

Aucune peine ne peut être prononcée contre ceux qui eperml 
ta librairie sans brevet . (Loi du ai oct. 181 4 -) 

Le règlement du 28 février 1723 est abrogé (1). 

Le sieur Barba fut condamné, le 5 juillet 1826, par juge¬ 
ment du tribunal correctionnel de la Seine , a 5oo fr.‘ à a- 

(1) Cette question n’a aujourd’hui que peu d’intérét. On doit seulement 
constater qne par cet arrêt là Cour de cassation renverse une ancienne <t 
longue jurisprudence. Voyez nos articles 11 et 34 1. 
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mende, pour exercice du commerce de la librairie sans brevet* 
Le 19 avril *8&7, cejngemfent fui infirmé nar la Cour royale 
de Paris, dont JL’arçêr fut cassé, le $8 juillet suivant, par Jq 
Cour de cassation * qui renvoya l'affaire devant la Cour royale 
d* A-miens. Cette dernière Cour ayant déclaré, comme celle de 
Paris, qu’aucune loi en vigueur ne prononce de peine contre 
ceux qui exercent la profession de libraire sans brevet. L'af¬ 
faire est revenue à la Cour de cassation, qui, après un retard 
de plusieurs années, a statué en ces termes : 

ARRET. 

La. Cour; — En ce qui concerne le réglement dn 28 février 1723 : — 
Attenda que ce réglement, virtuellement abrogé par l'article 2 de la loi des 
2-17 mars 1791 , n'a été renais en vigueur ni par le décret du 5 février 
181 o, ni par la loi du 2 r octobre 1814 ; -r- En ce qui concerne l'ordonnance 
royale du I er septembre 1827 t — Attendu qu'elle n'a été rendue que 
dans le but spécial et restrictif déterminé par l'avis du conseil d'état du 
87 novembre 1823, approuvé le 17 décembre de la même année; — Fn 
ne qui concerne Partiels 1 x de la loi du 21 octobre 1814: — Attendu 
que cet article ne contient point la sanction pénale de sa disposition ; d'où 
iLsnit que son infraction ne peut, dans l'état actuel de la législation, en¬ 
traîner contre les contrevenans l'application d’aucuae peine; — Rejette etc. 

— Du i 3 février i 836 . — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 
•— Concl. canf. de M. Dupin, proe.-gén. 

art. 1790. 

TEMOINS. - DÉPOSITIONS ECRITES. - LECTURE. 

La lecture de la déposition écrite d'un témoin présent aux débats , 
utant son audition orale , est une cause de nullité de ces débats . 

arrêt (Debaut). 

La Cour Attenda, en droit, que la déposition des témoins doit être 
orale, spontanée et indépendante de tonie l’inflnence que ponrrait exercer 
sur l'esprit craintif d*nn témoin la déposition écrite qn’il aurait faîte anté¬ 
rieurement; — que, s’il peut devenir nécessaire de donner lecture des dé¬ 
positions qu’ils peuvent avoir précédemment faites par écrit, cette lecture 
ne pent jamais être donnée qn’après l’émission de la déposition q?ale et 
comme moyen de comparaison, et afin d'en contrôler l’exactitude, ainsique 
l'indique l’art. 3 18 précité; — qne, relativement anx juges et aux jnrés, 
c'est, hors les cas prévas parles lois, snr ce qni est verbalement déclaré 
devant enx et snr les débats , que leur conviction doit se fçrmer ; qn’il n'est 
pas permis de prévenir on de diriger cette conviction avant l’andltion orale 
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, en fanant lire* avant cette audition, U déeUntioa écrite d'un témoin qnl 
a compara pour être entenda; — attendu, en fait , qne le procès*verbal des 
débats dans l'affaire de Dehant constate qu’à Kégard’dn huitième et da neu¬ 
vième témoin, et avant lenr aodition, il a été donné lecture par le proco¬ 
reor dn roi des déclarations écrites qu’ils avaient faites devant lejoge d'in¬ 
struction, et que lesdits témoins ont répété leurs dépositions «Im» ]«• 
mêmes termes que lèsdites dépositions écrites dans lesquelles ils ont dé¬ 
claré persister ; que cette lecture a été nne contravention ans art. 314, 3 e 7 
et 3 18 C.inst. cr. ; quelle a été nne violation des régies substantielles delà 

procédure criminelle, et qu'ai nsi elle doit entraîner la nnllité des débats._ 

Casse. 

— Du 7 avril i 836 . — Cour de Cass. — M. Mérîlhou, rap. 

art. 1791. 

VOL. — GEN9 DE SERVIcé. 

Le vol commis par un individu au préjudice une personne che% 
laquelle il était employé à des travaux rares , périodiques et de peu 
(f importance, reptre-t-il dans la classe dee vols qualifiés prévus 
par le § Z de l'art. 386 du Code pénal? 

arrêt (Morin). 

La Cour;— Considérant que de L'information et des débats il résnlte qu'il 
s’agissait dans la cause de diverses soustractions frandnlenses qui iraient 
été commises par l’intimée dans le magasin et an préjudice de la daine 
üaniberger, marchande à Strasbourg, et ce à des époques^ auxquelles l’in¬ 
timée doit avoir travaillé habituellement dans l'habitation de la partie lésée; 
— considérant néanmoins que les travanx auxquels l'intimée doit avoir été 
employée ne consistaient que dans des services rares, menas et périodiques; 
qu'aiusi elle ne peut être réputée avoir travaillé habituellement dans la mai- - 
son Hamberger aux époques relatives des vols dont il s'agit, qui, dés-!ors, 
ne participent plus de la nature-de ceux pfévns par le $ .1 de l'art. 386 da 
Code pénal, et qûî «Opposent d'une part confiance accordée et de l'autre fi¬ 
délité pi omise;-— Par ce» motifs, prononçant sur l'appel du jugement rendu 
parle tribunal correctionnel de Strasbourg, le 7 avril dernier, met l’appel¬ 
lation et ce dont est appel an? néant; émendant, dit que la juridiction cor¬ 
rectionnelle était incompétente; en conséquence, et pour être fait droit 
renvoie la cause et les parties, mandat de dépôt tenant, devant le tribunal 
de police correctionnelle de Strasbourg, siégeant d’autres juges... 

— Du 18 mai i 836 . — Cotlr de Colmar.— App. corr, 

M. Chaisan, av.-géu.—M c Baillet, av. 
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ART. 1792 (l). 

ATTAQUES CONTRE LE PRINCIPE DU GOUVERNEMENT. 

DELIT NOUVEAU. — QUALIFICATION. 

, J L 9 art. 5 delà loi du 9 sept, qui qualifie attentat Vattaque contra 

le principe ou la forme du gouvernement , lorsqu*elle a pour objet 
d’exciter à la destruction du gouvernement , laisse force entière aux 
dispositions de la loi du 29 novembre 1830, pour le cas où les 
attaques n’ont point ce but . 

Lorsque la prévention porte sur le délit prévu par l’art, h de la 
loi du 9 sept. 1835, et que la circonstance aggravante prévue par 
cet article est écartée par le jury 9 le prévenu peut être condamné à 
raison du délit puni par l’art. 1 er de ta loi du 29 novembre 1830». 
sans qu’il puisse alléguer qu’il s’agit d’un délit nouveau et non 
qualifié dans le réquisitoire. > 

arrêt (Aubry-Foucault). 

La Cour ; •— Attendu que l'art. 5 de la loi do 9 sept. x 835 n’établit pas 
on nouveau délit, mais se borne à donner nn caractère pins grave k quel¬ 
ques-unes des dispositions de la loi dn 29 nov. i 83 o; qu'en attribuant ans 
attaques contre le principe et la forme du gouvernement, telles qu'elles 
sont définies par cette dernière loi, le caractère d’attentat, lorsqu'elles ont 
pour but d’exciter à la destruction ou au changement du gouvernement, 
la loi du 9 sept. x 83 S, par son art. 6, laisse force entière aux dispositions 
delà loi du 29 nov. i 83 o, lorsque les attaques n’ont pas le but qui vient 
d’être signalé; — Attendu que, dans l’espèce, l'un des faits incriminés con¬ 
sistait, d'après le réquisitoire, dans une attaque contre le principe et la 
forme du gouvernement établi par la Charte de x 83 o, tels qu’ils sont définis 
par la loi du 99 nov. i 83 o, délit prévu par l’art. x er de cette loi et l’art. 6 
de celle du 9 sept. i 835 ; — Que dès-lors le délit d’attaque contrôles 
droits qae le soi tient du vœu de la nation française, exprimé dans la dé¬ 
claration du 7 août x 83 o, et de la Charte constitutionnelle, par lui acceptée 
et jurée le 9 août de la même année, délit qui est un de ceux prévus par 
l’art. x« r de la loi du 9 nov. x 83 o, était formellement contenu dans ledit 
réquisitoire; d'où il suit, d'une part, què les faity ont été suffisamment 


( 1 ) L’abondance des arrêts rendus en matière criminelle et la nécessité 
de n’omettre dans notre recueil aucune décision importante, nous décide 
k renvoyer à notre prochain cahier la Revue mensuelle qui devait commen¬ 
cer celui-ci. 

VIII. 15 
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qualifiât, aux firme* dt l’art, a de la loi du 8 a?r # i83i, et de l’antre, qoe 
la question résolue par les jurés n’a pas porté sur un délit différent de celui 
énoncé d#$» \ea ÿctç* 4e poursuite $ w |Uj*W* 

— Du 18 août 18I6.— Cour de cass. — M. Voysin de Gar- 
tempe, av. gén. — M. Mandarpux Yertamy, ay. 

Observations* h* loi du § septembre i 835 a établi trois cas 
nouveaux d’atteptat : la provocation par voie de publication 
aux crimes prévus par les art. 86 et 87 du c. p.$ l’offense au 
Roi commise par là même voie, quand elle à pour but d’exci¬ 
ter à la haine et au mépris de sa personne ; et enfin l’attaqué 
coptre le principe ou la formé du gouvernement, quand elle 
a pour but d’exciter à sa destruction. Cette troisième incriml» 
nation p’a fait que poser une circonstance aggravante ag 
délit prévu par la loi du 29 novembre i 83 o : la peine devienf 
• plus Vigoureuse quand l’attaque prévue par cette loi a pour 
bat d’eaetteV les citoyens à fa destruction ou au changement 
de gouvernement; le délit puise alors dans l’intention qui 
l’anime la gravité qui peut justifier la qualification que lui 
donne la loi du 9 sept. 1835 . Dans les autres cas, la loi du 29 
noy. i 83 p conserva son empire. Il suit de là; comme l'a re¬ 
connu l’arrêt qui précède, que le délit prévu par ces deux lois 
est le même j que la lpi de i 835 n’a fait qu’y ajouter nue cir* 
Constance aggravante, et que dès fors cette circonstance écar¬ 
tée l*a fait tomber sôus l’application de la loi du 2900V. i 83 o t 
sans qu’où puisse considérer alors le délit comme un fait dif¬ 
férent du premier. C’est aussi dans ce sens que cette question 
se trouve implicitement décidée dans la Théorie du Code pé¬ 
nal, T. 2, p. 47 *• 

AUT. 1793. ’ 4| 

JUEBS.—DOMICILE.*—FAUSSE INDICATION. —JURES SUPPL^ANS.— 
ADJONCTION. 

La fausse indication sur la liste notifiée à Çaccusé du domicile 
de l'un des jurés appelés à faire partie du tirage, n'est pas une 
cause de nullité, lors même qu’au domicile faussement indiqué se 
trouverait un individu du même nom, mais qu'il était, d'ailleurs, 
facile de distinguer. 

Les deux juras suppléons adjoints aux douze jurés titulaires 
sont présumés de droit n’avoir pas pris part à la délibération , lots- 
que le procès-verbal n'énonce pas que l'itn des jurés titulaires ait 
été empêché deepnoowêrè lu déclaration. (Art. 394 et 899da 
G* d’inst. crim.) , , 
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▲MUET {Àllttd). 

La Coui; — Sar le moyen prie de le prétendue violation des «(t. 3$3, 

3$5 et 399 du Code d'inst. crim*, en ee que Pothée-Brosshi, qui e co nco u r u 
en tirage aa sort pour la formation du jury de jugement, figure dans la 
liste notifiée aux demandeurs, comme domicilié à Blois, oà existe en effet tm 
antre juré portant le même nom paironimiquc, tandis qn’tl réside à "Ven¬ 
dôme; — Attendu que le surnom, le prénom et Tétât de Potkéc-Brostin 
sont différens de ceux de son homouyne demeurant à Blois; que dès-lors 
Terreur dont il s'agit dans la désignation dé ce juré, n'a pu nuire aùx de¬ 
mandeurs danS l’exercice de leurs droits de récusation ; que d’ailleurs rien 
M constate qu’ils l’aient récusé, et que ce juré n'a point fait partie du ta** 
blean;-— Sur le moyen tiré de la combinaison des art. 394 et 399 du Code 
d’inst. crim., en ce que le procès-verbal des débats ne constate point que 
lés deux jurés suppléans qui avaient été adjoints aux douce jurés titulaires^ 
pour connaître de l’affaire, s'il y avait lieu, nont pas concouru à la décla¬ 
ration portée par ces derniers contre les demandeurs; — Attendu que le 
procès-verbal des débats n’énonce pas qu’aucun des dpüze jurés titulaires 
ait été empêché de concourir à cette déclaration; qu’il y a donc présomp¬ 
tion légale qu'ils l’ont sen|s délibérée ét formée, alors surtout que les deman¬ 
deurs n'allèguent pas même que les jurés suppléans y aient pris part ; — 
Rejette, etc. 

— Du 3o sept, i836. — Cpur de ca&s, — M. Rive», rapp. 
M. Parant, av. çén. — M. Lanvin, av. 

ART. 1794. 

DIFF-AH MATION. ^ÇOMPe'tEJïC». —• MEDECIH6. 

Les médecins et internes , attachés au service d f un hôpital , qui 
se prétendent diffamés par un journal à raison de leurs fonctions, 
doivent porter leur plainte devant la Cour d r assises . (Lois des 26 
mai 1819 et io octobre i83o.) 

arrêt (Groubental) ( 1 ). 

La. Coua ; — Considérant qu'aux termes de l’article i er de la loi du 
10 octobre x 83 o, tous les délits de la preste doivent être jugés par la 
Cour d’assises, sauf l’exception portée en l’article 14 de la loi du afi 


{1) Voir supra , page 2id, le jugement rendu dans la même affaire, par 
le tribunal de Blois, 
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mal 1819, relatif stuc délita de diffamation verbale et aux délits de dif¬ 
famation par voie de publication contre les .particuliers; — Considérant 
qne les sieors Beaussier et Egret ne se trouvent pas dans l'exception, 
puisque l'article dn journal ne les attaque point comme simples particu¬ 
liers,. mais comme membres du corps médical attachés à un établissement 
public; que si les fonctions de chirurgien d’un hôpital ne donnent pas k 
celui qui les exerce le titre de fonctionnaire ou d 'agent de Vautorité, 
elles donnent incontestablement à ses actes un Caractère public qui rend 
applicable la disposition de l’article ao de la même loi de 18x9; qu’àinsi 
la juridiction correctionnelle est frappée d'incompétence ; — Renvoie la 
cause et les parties devant les juges qui doivent en connaître, etc. 

* — Du 16 août i 836 .— Cour royale d’Orléans.— Ch. d’acc. 
M. Boyard, présid. — MM. Desportes et Lafontaine, av.. 

Observations . Cette décision est évidemment contraire à 
l’arrêt de la Cour de cassation du i 5 juillet i 83 ô. Voyez cet 
arrêt, et les Observations que nous avons présentées sur cette 
grave question de compétence, suprà , p. 217. 

ART. 1795 . 

AGEKS DU GOUVERNEMENT. — MISE EN JUGEMENT. — 
FLAGRANT DELIT. 

La défense f portée par le décret du 9 août 1806 , de décerner 
contre les fonctionnaires ou agens du gouvernement aucun mandai 
pour délit par eux commis dans l'exercice de leurs fonctions , ou 
même de leur faire subir un interrogatoire sans autorisation préata- 
blé du conseil d'état , s'applique aussi bien au cas où il s'agit d’un 
crime qu'au cas où il s'agit d'un simple délit , 

arrêt (Jules Debosque). 

La Cour; — Vu l’art. 3 dn décret dn 9 août x806;-—Attendu que 
l’opposition dn demandeur an mandat de comparution décerné contre lai 
par le jnge d’instruction de Limonx, était fondée snr ce que les faits qoi 
avaient donné lien à ce mandat se seraient passés pendant qn’il exerçait les 
fonctions de maire de la commune de Tonreilles, et & raison delà soustrac¬ 
tion d’nn acte publie dont il était dépositaire en sa qualité de maire , ce qoi 
rendait nécessaire l’autorisation de le poursuivre aux termes de l’art. 75 de 
l'acte constitutionnel de l'an vnx j —- Attendu que l'arrêt attaqué n’a pas 
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•tâtai iût le* inotiff ainsi déduits de l’opposition 0 se bofnftnt I la dlolaïfcr 
non recevable et mal fondée, par la raison qu'il s'agissait de l’impntatiota 
d'on crime, et qoe c’était nn mandai d’amener et non an mandat de compa¬ 
rution qui aurait du être décerné; —Attendu que ledit arrêt, en ne se 
conformant pas aux dispositions de l’art. 3 du décret du 9 août x£o6, et 
en Talidant le mandat de comparution dont il s’agit, a donc violé les dispo¬ 
sitions dudit article: 

Par ces motifs, La Cour, casse et annule l’arrêt rendu, le a 5 novembre 
dernier, par la chambre d’accnsation de la cour royale de Montpellier;— 
Et, pour être fait droit, conformément à la loi, sur ^'opposition de Debos* 
que au mandat de comparution décerné contre lui par le juge d'instruction 
de Limoux , le ai septembre précédent, renvoie la cause, et les parties 
devant la cour royale de Nîmes, chambre des mises en accusation, etc.; 
—Ordonne, etc. 

— Du 6 fêv. i 836 . — Cour de cass. — M. de Ricard, rapp. 
— M* Arronssohn, ay. 

Observations . Si les juges n’ont pas le droit de décerner des 
mandats contre les agens du gouvernement prévenus de cri¬ 
mes ou délits relatifs à leurs fonctions, ils peuvent du moins 
informer et recueillir tous les documens qui se rapportent à ces 
faits. Le pouvoir des magistrats n’est suspendu qu’en ce qui 
concerne, la liberté personnelle de l’agent inculpé. Le mandat 
de comparution est aussi bien probibé que le mandat d'amener, 
et cette prohibition existe aussi bien en matière correctionnelle 
qu’en matière crimiuelle. Mais tous les actes qui se rattachent 
à la constitution du crime et à la recherche de ses auteurs resr 
tent dans le droit commuu. Cette suspension du droit d'arres¬ 
tation existe-t-elle encore dans les cas de flagrant délit ? On 
peut dire pour l’affirmative que l’art. 106 du C. d’inst. cr. 
impose à tous ageifs de la force publique, et même à toute 

K nne, l’obligation de saisir l’inculpé saisi en flagrant dé- 
de le conduire devant le procureur du Roi, sans qu’il 
soit besoin de mandat d’amener, si le crime d’ailleurs emporte 

S eine afflictive ou infamante, et que l’art. 1 ai du C. p. et 5 ? 

e la charte permettent l’arrestation, en cas de flagrant délit, 
des membres du conseil d’état et de la chambre des députés. 
Mais il nous semble que les termes de l’art. 75 de la constitu¬ 
tion du 22 frimaire an 8, dont l’art. 129 du C. p. est la sanc¬ 
tion, ne permettent aucune exceptibn : l’ait. 3 du décret du 
9 août 1806 est également absolu ; enfin, l’art. ia6 du C. p. ne 
s’applique qu’aux faits commis par les fonctionnaires hors de 
leurs fonctions ; le motif qui protège les agens du gouverne¬ 
ment dans l’hypothèse de l’art. 75 ne s’y applique donc pas. 
La garantie de l’autorisation étant accordée a la nature mémo 
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des actes, à cens qui se rattachent aux fonction!» U y a lien de 
l'étendre aàssi bien aux actes qui sont surpris au moment de 
l'exécution qu’à ceux dont la découverte n’est qu'ultérieure. 
Et en effet la circonstance du flagrant délit est extrinsèque au 
fait; elle lui imprime le caractère de l'évidence, mais elle ne 
change rien à sa nature s si donc l’acte en lui-même appartient 
k la classe des faits que protège Fart. 75 de la loi du au frhn. 
an 8 , il ne cesse pas d’appartenir à cette classe, parce que 
l’agent a été surpris dans sa perpétration ^'administration n’a 
pas moins d’intérét à l’apprécier avant les poursuites ; le même 
privilège doit le suivre. Vov. au surplus, sur cette question, 
notre Théorie du Iode pénal, T. 3 , p. 1S6 et suiv. 

Art. 1796. 

IMPRIMEUR. — CONTRAVENTION. — OUVRAGE. 

Une annonce destinée d publier une découverte doiê-tUe être 
considérée comme un Ouvrage dans le sens des art 15 et 17 de ta 
loi du 21 oct. 1814, et porter dès-lors le nom et lu demeure de 
timprimeur? 

arrêt (Cordier). 

La Cour; —Va le»art iS «t 17 de la loi dû ai octobre 1814;—At¬ 
tendu que l’art, x 5 de ladite loi déelare sujet» à la saisie et aa séquestre k» 
ouvrages qui n’indiquent pas le vrai nom et la vraie demeure de rimprimeor ; 

— Attendu que cette expression ouvrage embrasse dans sa généralité tons 
les écrits imprimés qui ne sont pas destinés à des usages parement privés, 
qui sont susceptibles d’être répandus dans le commerce, et qui contiennent 
le développement de quelque pensée; — Attendu qu’une annonce destinée 
à, publier une découverte et à en faire valoir les avantages, constitue as 
ouvrage dans le sens des articles précités de la loi du ai octobre 1814, et 
doit par conséquent être soumise aux formalités qu’ils présentent ; d’où il 
suit qu’en jugeant le contraire, l’arrêt attaqué a faussement interprété et 
par suite violé lesdits art. i 5 et 17 de ladite loi Casse. 

— Du 3 juin i 836 . — Cour de casé. — M.-Mérilhou, rapp. 

— M. Nachet, av. 

Observations. L’art. 1 4 de la loi du 2t octobre 1814 pres¬ 
crit , de la manière la plus formelle, k tout imprimeur et pour 
tout écrit, les formalités préalables de la déclaration et du 
dépôt, cependant la jurisprudence administrative n’a pas 
hésité h créer une exception en faveur des ouvrages dits de 
ville ou bilboquets , c’est-à-d ire, de ceux qui, imprimés pour 
te compte de F administration ou destines pour des usages 
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prives , ne sont pas susceptibles déire répandus dans le com • 
merce (Inst. min. I er août iSio ët 16 juin î 83 o). La même 
distinction doit-elle êtrqfaite dans l’applicatipn <}p$ art. *$et 17 
de la même loi ? Ri. Parant, dans ses Lois de la presse , ne Ta 
pets pensé î ë L’expression écrit i dit cet auteur y doit s'èii- 
tendre d’une manière indéfinie, par eékt seul que la loi n’a 
admis aucune distinction entre les difFérens genres àÜimprimés^ 
par cela encore qu’il n y y avait auGun motif raisonnable pour 
en admettre ; que, loin de là, U y avait nécessité de tout ém- 
brassër dans cettë mèniç disposition. Est-cëqü # uri étrit OU ütï 
ouvrage, pour être dangereux, et par suiteaateièsèk!ë k rifisëë 
de son contenu, aux termes du n° 3 de l’art. i 5 , doit être'de 
telle ou telle dimension? Est-ce qüé le plus mince des ouvra¬ 
ges , en quelques lignes seulement , ne peut être entaebé de 
délit? Ët dès-lors pourquoi la loi n’aurait-elle pas.pris set 
précautions pour les atteindre aussi biën que les plus volumi¬ 
neux ? Au surplus, quelleàeraft la limite? A quoi reconnaître 
qu’il y a ouvragé dans le sens de la loi, si l’expression n’est 
pas absolue s» » On peut répondre à ces objections que la dis¬ 
tinction qui dispense Certains ouvrages do ta déclaraliOrt ët du 
dépôt, peut être appliquée avec la même facilité à l’impres» 
si on delà demeure et du nom de l'imprimeur. Cette distinc¬ 
tion qui sépare les ouvrages destinés a être répandus dans le 
cdtnmerce, et ceui qui ne sont pas susceptibles d’y être ré- 
pri#dùs, est feéilé à saisir, et il rie peut résulter aucun péril 
réel de l’exemption de cette formalité eti fitvèttf des écrits 
qui sont destinés à des usages purement privés. L’arrêt que 
nous rapportons a consacré cette opiniôti î il déclare que l’ex¬ 
pression ouvrage , dans l’esprit de Fart. ’ i 5 , s’applique àtous 
lés écrits imprimés qui ne sont pas destinés à des usages.pur#-* 
ment privés, qui sont susceptibles cCétre répandus dans le com¬ 
merce , et qui contiennent le développement de quelque pensée . 
D’où il faut conclure qu’àl’égard des ouvrages qui ne con¬ 
tiendraient le développement d’aucune perisée, qui n’auraient 
rappprl qu’a dés intérêts privés, et qui enfin rie serinent pas 
destinés au commerce, la formalité d ô l’HBpreseiori du noua 
et de la demeure de l’imprimeur ne serait pas exigée. Pans 
l’espèce, l’ouvrage publié ne rentrait dans aucune de ces 
exceptions, et tel est runique motif dé la cassation prononcée* 
Cette décision mérite donc d’être remarquée, en ce <m’elle 
applique potir lâ première fois à Part. i 3 de la loi du ai oc¬ 
tobre 1814 r uue di stinction qui fusqu’ieiVavuit été reconnue 
qu’en ce qui concerne P%rW 
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Aht. 1797 . 

/ , , 

DÉLITS FORESTIERS. — RECOLEMENT. — POURSUITES. 

L'art . 44 C. for • qui permet de dresser des procès-verbaux de, 
délits et d’y donner suite sans attendre l’époque du récolement , 
n’empêche pas de dresser plus tard des procès-verbaux de délits , 
autres que ceux qui auraient été d*abord constatés ; le jugement inter¬ 
venu sur les premiers procès-verbaux ne fait pas obstacle à la pour- 
suite des délits qui font la matière des seconds . < 

arrêt (Janisson). 

— Du ai mai i836. — Cour de cass. — M. de Ricard, 
rapp. ( 1 ). 

Art. 1798 . 

POSTES. — PERQUISITIONS. — TRANSPORT DE LETTRES. 

* 

Nulle perquisition ne peut être faite sur de simples particuliers , 
dans le seul intérêt de l’administration des postes . Mais , lorsque 
par suite d’une recherche d’objets de contrebande 9 des lettres sont 
saisies sur un voyageur 9 cette saisie forme la base légale d’une 
poursuite à raison de la contravention prévue par l’art. 5 de l’ar¬ 
rêté du 27 prair. an 9 . 

arrêt ( Mautard, etc. )• 

—• Du 36 mai i836. — Cour de cass. — M. de Crouseilhes, 
rapp. ( 3 ). . 

Art. 1799 . 

FAUX. — USAGE. — AMENDE. , 

L'accusé déclaré coupable d’usage de pièces fausses doit, indé¬ 
pendamment de la peine principale, être condamné à l’amende. 

( C. pr. art. i64)* 

t arrêt ( Doctrovien ). 

— Du 5 mai i836.—Cour de cass.—M. Rocher, rapp. ( 3 ). 

(1) La question posée retrace complètement les motifs de l'arrêt. 

(a) Fojr . arrêts identiques, i 83 *, pag. ao 4 ; i 835 , pag. ai8. ' 

( 3 ) Le seol motif est que la disposition de l'art. 164 est générale, impéra¬ 
tive , et applicable en tonte matière de faux. 
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Art. 1800. 

FAUX. — PIECES FALSIFIÉES. — LACERATION. 

La loi ne subordonne pas la poursuite du faux à Vexistence ou à la 
production de la pièce falsifiée. — A défaut de vérification , l 9 accu¬ 
sation peut employer les moyens ordinaires d'instruction et de 
preuve communs à tous les crimes . 

arrêt ( Chamelier). 

— Du 14 mai i 836 . — Cour de cass. — M. de Ricard, 

«pp- (»)• 

Art. 1801 •' 

VOL DOMESTIQUE. — OUVRIER. — QUALIFICATION. ~ ACTE 
D r ACCUSATION. -OMISSION. — NULLITE. 

Le vol commis par un ouvrier ne peut être puni comme vol dômes - 
tigae , si le jury n’a pas déclaré que ce vol a eu lieu dans les ateliers 
ou magasins du maître ( 2 ). 

L’omission de cette circonstance dans l’acte d’accusation, et par 
suite dans les questions soumises au jury, bien qu’elle fût énoncée 
dans l’arrêt de renvoi , emporte nullité de l’acte d’accusation et de 
tout ce qui s’en est suivi. 

arrêt (Burgeissen). 

La Cour; —Va les art. 365 , 408 et 410 du code d’inst. cr. ; l’art. 386 . 
n # 3 du code pénaL—Attendu qu'aux termes de cet article , v pour que le 
vol soit punissable de la peine de réclusion, dans le second des cas prévus 
par le n° 3 de l'article précité, il faut que deux circonstances concourent ; 
qu'il ait été commis par un ouvrier, compagnon ou apprenti, et qu'il l'ait 
été dans la maison, l'atelier ou le magasin dû maître ;—Attendu, en fait, 
que la question soumise au jury et sa réponse, énoncent seulement 
qu' Anne-Marie Burgeissen est coupable d'avoir soustrait frauduleusement 
une grande quantité de marchandises ,, soit indiennes , soit toiles blanches de 
coton , au préjudice du sieur Frief s, fabricant à GuebwilUr , chez lequel 
die travaillait comme ouvrière; qn'elles n'énoncent pas que cette soustraction 


(1) Vcy. arrêt identique, x 835 , p. 3 o 4 - Plusieurs antres arrêts avaient 
déjà établi ce point de doctrine. Voy. Arr. Cass, a8 octob. x8 t % é/ (Bulletin 
ct.p: 56 o.) 

(a) f’kg.âans lemémasens, c 83 o f p«a 34 et x 83 i t p. 107. 
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frauduleuse ait été commise dans la maison i Vatelier ou le magasin du 
sieur Friefs, circonstance nécessaire pour rendre applicable l’art. 386 9 
n° 3 dn code pénal;—Attendu que néanmoins la cour d’assises du dépar¬ 
tement du Haut-Rhin a condamné Anne-Marie Bargeisscn è la peine de la 
réclusion, en quoi elle a fait nne fausse application de la loi pénale;-^— 
Mais, vu leà art. i 34 , 23 i , 23 a, 241, 271 et 337 du Gode d’instruction • 
criminelle; — Attendu, qu’en'cas de renvoi dn prévenu aux; assises, et 
après que l’ordonnance de prise de corps décernée en exécution des art. i34, 
23 1 et 232 dudit Gode, a donné au fiiit incriminé sa qualification légale, 
le procureur général est tenu de rédiger un acte d'accusation contenant, 
i° la nature du délit qui en forme la base, 2 0 le fait et toutes les circon¬ 
stances qui peuvent aggraver ou diminuer lapeine, et qUe cet acte doit être 
terminé par un réstuné oit ces qualifications se trouvent fidèlement repro¬ 
duites ; que si le procureur général doit poursuivre toute personne mise 
en accusation suivant les formes prescrites au chapitre i er des mises en ac¬ 
cusation , il ne peut porter à la cour aucune autre accusation, à peine de 
nullité; qn’enfin si, devant la cour d’assises, les questions soumises au 
jury sont puisées dans le résumé de l’acte d’aeewatio* , o’M putéé qà’il 
dpit être exactement.conforme à l’arrêt de renvoi, qui est lé principe if M 
base principale de l’accnsation; — Et attendu que, par arrêt de la ooür 
royale, de Colmar, chambre d’accusation, du 3 o octobre 1 835 , Anne-Marie 
Burgeissen f avait été renvoyée devant la cour d’assises, comme prévenue 
d*avoir soustrait frauduleusement une grande quantité de marchandises t 
soit indiennes y soit toiles blanches de coion , danS~les ateliers et.au préjudice 
du sieur Friefs y fabricant à Guebwiller, avec la circonstance que ces 'vols 
avaient été commis à une époque où elle travaillait chez le sieur Friefs y 
comme ouvrière salariée ; — Que, dans le réstuné de l’acte d’accusation 
dressé en conséquence, Te fait principal et la Circonstance qui Raccompa¬ 
gne ont été reproduits ; mais qù’il n’y est plus énoncé qne là soustraction 
frauduleuse ait. été commise dans lés ateliers dû sieur Friefs ; — Attendu 
qne cet acte d’accusation changeant dans son résumé le caractère du délit, 
et comprenant nn fait qui n’est pas qualifié crime par la loi, îl y a lieu <Tei t 
prononcer la nullité ; — Attendu que Faccusation n’a pas été purgée, et 
qu’ÿnsi il doit être procédé à de nouveaux débats;—Par ces motifs: — f 
Casse et annule l’acte d’accusation dressé contre Anne-Marie Burgeisaen, ht 
4^novémbre i 835 , et tout ce qui a suivi, notammént l’arrêt rendu par ht’ 
cour d’assises du département du Haut-Bhm, lp r4 décembre î$ 
pour être procédé à de nouveaux débats, cü suite de Pârtét <ïé renvoi du’ 
3 o octobre x 835 , lequel est expressément mamtemt; et sur le nouvel acte 
dlaccusation qui sera préalablement dressé, conformément à br loi, j»àr le 
procureur général de pfancy, renvoie ladite Marie-Anne Borge&iaen,étf 
état d’ordonnance de prise de corps, et les pièces du procès,devant 1® CUV 
d’assises des Vosges. 
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— Du ai janvier i836. — Cour de cass. — M* Bresson, 
rapp. — M. tarant, avoc. gén. 

Art. 180a. 

NOTAIRE. — ENREGISTREMENT. — ABUS DE CONFIANCE. 

Le notaire qui détàwme à son profit des sommes qui lui ont été 
remises par les parties pour acquitter des droits d’enregistrement , 
se rend eoupàble d'abus de confiance . ( Cod. pén. art. 4<>8). (i). 

arrêt (Bernard), 

Li Cour ; — Attendu qbe Ira faits de soustraction, destruction on en¬ 
lèvement de minâtes imputés an notaire Bernard, ont été écartés parTarrêt 
de la chambre des mises en accusation de la Conr royale de Nîmes, du 5 déc. 
i 835 , qui a déclaré n’y avoir lieu k suivre sur lesdits faits; que par consé¬ 
quent, ils ne peuvent être la matière de la prévention contre cet inculpé; 

— Attendu que les faits de détournement de Sommes confiées an notaire 
Bernard? an sa dite qualité* pour acquitter les droits d’enregistrement d'actes 
par loi reçus, ont été qualifiés de délits d’abos de confiance prévus par 
l’art. 408 du Code pénal, par l'arrêt de la chambre des mises en accusation 
de la Cour royale de Nîmes, du 5 déc. i 835 , et que cet arrêt leur a donné 
le caractère légal qui leur appartient; — Renvoie, etc. 

— Dû 3i mars i836. — Cour de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

— M. Franck-Carré , avoc. gén. 

. Art. i 8 o 3 . 

'BALANCIER, — PROFESSION* — AUTORISATION. — MEDAILLES. 

L'autorisation accordée à un individu d'employer un balancier 
pour tes travaux de sa profession ne le dispense pas d’une autori¬ 
sation spéciale pour frapper des médailles . ( Arrêtés des 3 ger¬ 
minal an IX, et 5 gqrminal an XIJ. Loi du 9 sept. i835, 
art- ao. ) 

ARRET (B-Ogat). 

. La Cou»*— Attendu, sur le premier moyen, que la permission accordée 
a Rogat, par le p r é fe t de police, d’avoir un balancier et de l’employer pour 
les travaux de sa profession, en vertn de l’arrêté du gouvernement du 
3 germinal an IX, ne la nullement dispensé et ne ponvait l’affranchir de se 
conformer à l'art* x er de l’arrêté cons.nl aire du 5 germinal an XII ; d’oà il 
•soit qu'en frappant des médailles dans son atelier, sans y avoir été spécia- 


(1) Voy. 18*9, p. * 03 ^ 183 a, p, 61 et 67; et tnprà , p 104. 
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lement autorisé, ledit Rogat s’est rendu cotkpaBle de contravention à cette 
dernière disposition, et que, dès-lors, l’arrât dénoncé lai en a légalement 
infligé la peine; — Attendu, snr le second moyen, qne l’art, no de la loi 
dn 9 sept, dernier, qui concerne uniquement la publication, Vexposition et 
la mise en vente des ttiédailles, n’a point abrogé implicitement, quant à leur 
fabrication, l’article précité dudit arrêté du 5 germinal an XII ; que dès- 
lors, en appliquant celui-ci au demandeur, l’arrêt dont il s’agit, lequel est. 
d’ailleurs régulier en sa forme, n’a nullement violé l’autre ; — Rejette le 
pourvoi, etc. 

— Du a5 mars i836.— Cour de cass. — M. Rives, rapp. 
M. Parant, avoc. gén. — M e Dupont White, av. 

Art. 1804. 

LISTE DES JURÉS. — NOTIFICATION. — DATE. — OMISSION. 

— NULLITÉ. 

La notification de la liste des jurés est nulle , si la copie laissée 
à l'accusé ne contient pas la date du jdur où elle lui a été remise . 

( Cod. inst. cr., art. 395.) (i). ' 

arrêt ( Devolx). 

La Cour; — Vu l’art. 3 95 du Code d’inst. crkn.; —• Attendu que la 
copie d’un exploit tient lieu de l’original à la partie a laquelle la significa¬ 
tion est faite, et que cette partie ne doit connaître que cette copie pour ap¬ 
précier et faire apprécier à son égard la régularité de la signification; — 
Attendu que, dans l’espèce, la copie de l’exploit de signification de la liste 
des jurés à l’accusé étant sans l’indication du jour où a eu lieu cette notifi¬ 
cation; la validité de l’origioal dudit exploit n’empêche pas qu’à l’égard .de 
l’accusé cette notification soit nulle, parce que l’exploit manque d’une for¬ 
malité substantielle à tons les exploits, et prescrite à peine de nullité, par 
l’art. 395 précité, pour la notification de la liste des jurés ; — Attendu qu eh 
effet l’absence de la date précise de cette notification ne permet pas de s’assu¬ 
rer si cette notification a été faite le jour péremptoirement fixé par la loi* 
•— Casse, etc. 

— Du 5 mars i836. — Cour de cass. — M e Mérilhou, rapp* 

M. Franck-Carré , avoc. gén. — M* Crémieux, av* 

Art. i 8 o 5 . 

INTERPRETE. — DEPOSITIONS ECRITES* — LECTURE. — NULLITE. 

Le président d'assises qui , en vertu de son pouvoir discrétion - 


(x) Voy. arr, id % du *8 janv. x 83 a (i 83 s, p. } 3 ). 
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noire, a dormi lecture aux débats des dépositions écrites de témoins 
absens, doit , à peine* de nullité , faire traduire ces dépositions par 
F interprète qui a- été nommé à l'accusé . ( Cod. inst. cr., art. 3 19 , . 
33a, 268 .) 

arrêt ( Fabiani )• 

f Jjk -Cour ; — Va les art. 332 , 319, 268 et 269 da Code d’inst. crim.^— 
Attenda qu’il est établi par le procès-verbal d*aadience qne Jérôme Fabiani 
tae comprend pas la langue française, et que, par suite de cette déclaration,, 
il a été nommé d’office on interprète, conformément à Fart. 33 a, pour tra¬ 
duire et lai transmettre la déposition d’an témoin qai ne parlait qae cette 
langue; — Attendu qae si le président de la Cour d’assises a pu, en vertu 
de son pouvoir discrétionnaire, faire lire à l’audience les dépositions de 
deux témoins qui ne comparaissaient pas, la teneur de ces dépositions, qui 
étaient en langue française, devait être traduite en italien et transmise aux 
accusés pour qu’ils pussent répondre auxdites dépositions, et dire, tant 
contré les témoins défaillans qne contre leurs témoignages, tout ce qu’ils 
pouvaient croire utile à leur défense; — Attendu que'la faculté donnée k 
l’accusé, par l’art. 319, de contester tant la crédibilité du témoin que la 
vérité du témoignage, est de l’essence même de la défense, et ne peut être 
exercée d’une manière efficace que par la traduction du témoignage, lorsque 
l'accusé n entend pas la langue dans laquelle le témoignage est donné ; — 
Attenda que le droit du président de faire remarquer telle ou telle partie 
de la déposition dont il donne leoture n’a rieA de commun avec l’office 
d’un interprète, qui ne peut jamais être exercé ni par le président, ni par 
les juges et les jurés; — Attendu que dès-lors la lecture faite par le prési¬ 
dent des dépositions des témoins absens, sans que ces dépositions aient été 
traduites par l’interprète aux accusés, a constitué, dans l’espèce, une viola¬ 
tion de l’art. 33 a du Code d’inst. crin), et du droit sacré de la défense; — 
Casse, etc. 

Du 3 mars i83G. — Cour de cass. — M. Mérilhou, rapp, 
— M. Voysin de Gartempe, avoc. gén. — M e Patorni, av. 

, Art. 1806 . 

DOMESTIQUES. CONTRAVENTIONS.-RESPONSABILITE. — 

AMENDES. — DÉPENS. 

La responsabilité civile des maîtres à Végard des contraventions 
commises par leurs domestiques ne s'étend pas aux amendes encou¬ 
rues, à moins d'une disposition spéciale de la loi (1). 

(1) Voyez à cet égard, i 832 ,pag. a 5 o; x 833 ,pag. 75; x 834 , pag. 3 x 4 ; 
et tuprà page 48. Voyez aussi Théorie du Code pénal , T. 2 page 283 
et suivantes. 
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Quant aux dépens, lés maîtres en sont ténus comme réspon - 
sables des dommages-intérêts . (Cod. pén., art. 74 ét 464* Cod, . 
civ., art. i 384 )* 

arrêt (Marie Touche). 

La Cour ; — Sur le moyen tiré 4 e la préten 4 ue violatiqn de l’article 141 
du réglement de police de la ville de Gap , lequel déclare les maîtres et nui* 
tresses des contrevenant à ses dispositions , civilement responsables des 
faits de ces derniers, tant pour Vamende et les dépens que pour les dom¬ 
mages-intérêts ; — Attendu qu’il résulte de la combinaison des articles 74, 
464 du Code pénal, et de l’article i 384 du Code civil, que les [maîtres et 
commettant des contrevenans aux réglemens de police ne sont que civile¬ 
ment responsables des infractions qu’ils commettent à ces réglemeqs; — 
Que l’amende est la peine des contraventions; —Qu’elle ne peut, dès-lors, 
leur être personnellement infligée que dans les cas pour lesquels une loi 
spéciale l'a expressément ordonné; — D’on-il suit que le tribunal de sim¬ 
ple police de Gap n a fait que se conformer à ce principe, en ne considé¬ 
rant pas comme obligatoire, dans l’espèce, envers le maître de la prévenue, 
la disposition invoquée contre lui par le demandeur ; — Rejette ce moyen; 
— Mais, vu l’article 74 du Code pénal, et l’article i 384 du Codé civil ; — 
Attendu que Marie Touche, domestique de Joseph Isoard, a été déclarée 
coupable d’avoir contrevenu au réglement précité, ef punie d’nne amende 
de donze francs; — Que ledit Isoard , poursuivi comme civilement respon¬ 
sable de cette contravention, devait donc, puisqu’il est à ce titre passible 
des dommages-intérêts qui en seraient résultés, être condamné aux dépens 
de la poursuite ; — Que cette condamnation n’est, en effet, que l’indem¬ 
nité, an profit do trésor public, des avances par loi faites pour parvenir à 
la répression de ladite contravention ;— D’oh il suit qu’en omettant on en 
refusant de la prononcer, le jugement dénoncé a commis une violation ex¬ 
presse des articles précités ; — En conséquence, faisant droit an pourvoi, 
casse et annale le jngcmènt renda par le tribunal de simple police de Gap, 
le 2 décembre dernier, mais seulement en ce qu’il n’a pas condamné Jo¬ 
seph Isoard, comme civilement responsable de la contravention commise 
par Marie Touche, sa domestique, aux dépens de l’action exercée tant 
contre elle que contre lui; —> Et pour être de nonvean statué, conformé¬ 
ment à la loi, sut ce chef des conclusions du ministère public, renvoie le¬ 
dit Isoard, avec les pièces de la procédure, devant le tribunal de simple 
police 4 u canton de Saint-Bonnet. 

— Du 19 mars i836. — Cour de cass. — Ai. Rives, rapp* 

—* M. Frauck-Carré, av. gén. 
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- ART. 1807. 

ordonnances de non-lieu/— chose JUGÉE. — CHARGES 
NOUVELLES. — SUPPLEMENT D’INSTRUCTION. 

Une ordonnance de non 4 ieu passée en force de chose jugée, à dé- 
faut déposition en temps utile , produit les thèmes effets qu'un ' 
arrêt confirmatif de la chambre d'accusation . Si. donc de nouvelles 
charges viennent à être produites , elles ne peuvent donner lieu 
qvtà un supplément d'instruction devant la chambre du conseil . 
(Cod.inst. cr.,art. i33, i 35 , 2$i, 244» Mh 248 ). 

x . arrêt (Forey). 

La Cour ; — Vu la requête du procureur-général de Dijon, et y statuant; 

—- Sur la partie de cette requête , relative aux conclusions principales 
prises par le demandeur devant la chambre d’accusation de la cour royale 
de Dijon, et tendantes à faire ordonner le renvoi de. Forey aux assises, en¬ 
core bien qu’une ordonnance de non-lieu, passée en force de chose jugée, 
fût intervenue en faveur de ce prévenu qui, par suite, avait obtenu sa mise 
en liberté ; — Attendu que la voie de réformation ouvérte au ministère pu¬ 
blic et à la partie civile par l'article 1 35 du Code d’instruetion criminelle, a 
tous les caractères d’un véritable appel ; — Qu’à défaut d’opposition, en 
temps utile, l’ordonnance de la chambre du conseil ayant acquis l’autorité 
de la chose jugée, a la mépe force et doit produire les mêmes effets que, 
en cas d’opposition légalement formée, un arrêt confirmatif émané de la 
juridiction supérieure ; — Attendu qu’il n’est dérogé au principe des deux 
degrés de juridiction en matière d’accusation, que par des lois spéciales, oit 
en vertu de dispositions exceptionnelles qui doivent être renfermées dans 
leurs limites ; —Attendu que dans le cas même où. la règle non bis in idem 
fléchit devant la nécessité reconnue par la loi et résultant de l’existence 
de charges nouvellea, de soumettre à un nouvel examen le fait au sujet du¬ 
quel le prévenu a été relaxé de la poursuite, il ressort de la combinaison 
des articles i 33 , a 3 i, a 44 » > 47 » 248 du Code d’instruction criminelle, 
que la chambre d'accusation ne peut de piano procéder à cet examen, qu’au- 
tant qu'elle a précédemment statué sur les charges antérieures; que dans le 
cas contraire et lorsque la chambre du conseil a seule et par une décision 
devenue définitive,déclaré qu'il n’y avait lieu à suivre, cette chambre est res¬ 
saisie comme juridiction de premier degré, de la connaissance de la préven¬ 
tion et du droit d’y statuer;—— Attendu que ces mots de l’article 127 du 
Code précité : « Les dispositions du présent article et de tarticle précédent 
ne pourront préjudicier aux droits de la partie publique ou de la partie ci - 
vile, ainsi qu'il sera expliqué çjpaprès », se refèreat uniquement à la fâ« 
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eolté d'opposition attribuée k ces deux parties par les articles z 35 et rai* 
Tans dn même code; — Attendu que la considération prise dn danger pré¬ 
tendu de l'impunité, 'efface devant la disposition dérogatoire an droit 
commun qui donne à une seule voix contraire à l'opinion favorable de la 
majorité des membres de la chambre du conseil, le pouvoir de déterminer 
le renvoi de la cause et du prévenu devant la chambre d'accusation; — Ea 
ce qui touche la seconde partie de la requête, relative aux conclusions 
'subsidiaires qui tendaient à un supplément d'information; —• Attendu que 
le demandeur ne signalait aucune charge nouvelle ; qu'aux termes de l'ar¬ 
ticle a 47 du Code d'instruction criminelle, les charges nouvelles sont 
autres que celtes qui poàrraient éventuellement résulter d’un renouvellement 
d’information, à l’occasion du même fait; qu'il est nécessaire que ces 
charges existent pour autoriser une information supplémentaire ; — At¬ 
tendu au surplus la régularité de la procédure ; — Rejette le pdurvoi. 

— Du 18 février i836. —- Cour de eass. — M. Hocher, 
rapp. —M. Frank-Carré, av-gén. 

art. 1808 . 

PISTOLETS DE POCHE. — ARMES PROHIBEES. 

Les pistolets de poche ne sont pas des armes prohibées . ' 

Des poursuites ont été dirigées contre plusieurs armuriers 
d’Orléans, pour avoir fabriqué et mis en vente des pistolets de 
poche. Mais le tribunal correctionnel de cette ville, en se fon¬ 
dant sur ce que les lois n’ont pas défini les pistolets de poche, 
et quils ne sont pas positivement classés parmi les armes pro¬ 
hibées , les a reuvoyés de la prévention. —*• Appel du ministère 
public. v 

ARRET. 

La Cooa ; — Considérant que le droit qu’a tout armurier de vendre et 
débiter des ardoes n’a de limites qpe celles qui ont été imposées dans l'intérêt 
de la sûreté publique, par des lois et réglemens précis, et qui n'aient p*i 
cessé d'être en vigueur; — Considérant que l'ordonnance de 1728, tout 
en violant l'ordonnance de 1667, et en continuant de proscrire les pistolets 
de poche, n’a cependant pas reproduit les défenses et les dispositions pé¬ 
nales de l'ordonnance de 1667, contre la fabrication et l’nsage des pistolets 
ayant un canon de moins de i 5 pouces de longueur; que c'es£ par suite 
de cette abrogation implicite que les pistolets ordinaires sont dès-lors de¬ 
venus des armes licites, et qu’il n'existe pas entre cenx-ci et les pistolets 
dits de poche des différences certaines et tranchées; que cela résulte même 
des faits de la cause; — Considérant que l’ordonnance de 17x8, rappelée 
par le décret du % nivôse au XIV (tu mars x8o6) ? a été virtuellement 
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maintenue par le» art. 3 14 et 484 da Code pénal, en ce qui concerne 1 . 
plupart de ee< prohibition»; qn’tlle devrait donc encore recevoir «on ap. 
plication 1 cet égard, s’il n’y avait pa» été dérogé ; — Mai» con»idérant qne 
" •’otdonnance de 1728 prohibait de la manière la pins absolne la fabrica- 
tion et le débit de pistolets de poche, le décret da 14 déc. 1810, contenant 
Réglement pour les armes à feu fabriquées en France et destinées pour le 
commerce, a changé cet état de choses; qu’il détermine dans les art. 9 et 1 a 
les épreuves qu’auront à subir les pistolets de poche, et dispose dans l’art. 8 
d’une manière générale, qu’aucun canon ne pourra être mis en vente avant 
d’être marqué du poinçon d’acceptation; — Qu’il suit delà une autorisation 
implicite, mais nécessaire, de confectionner et débiter des pistolet, de poche 
et conséquemment à l’égard des armuriers, l’abrogation virtuelle, par con¬ 
trariété de disposition, de l'ordonnance de 1728; — Considérant qne le 
décret de i8ioaété confirmé en tant que de besoin par l’ordonnance royale 
du 2 déc. 1834; — Que les pistolets de poche sont librement «Uni, à fc 
douane, comme armes de commerce, à la différence des p.’.»oi m 4 vent 
dont l’entrée est interdite ; que cette manière d’agir de U part d’une adrni- 
nirtrqjion financière est d'aillenrs conforme à la saine interprétation du dé¬ 
cret ; — Par ces motife, ordonne que le jugement dont est appel de la part 
du ministère public sortira son effet. ^ 

— Du 29 août i 836 . — Cour royale d’Orléans_ch. cor 

— M e Lafoataine, av. * 

Pourvoi en cassation par le ministère public. 

AKld&T. 


la Coua; - Attendu que le decret du 14 déc. 18 ro a virtuellement 
déroge à la déclarât,on du roi du 23 mars 1728, en ce qu’elle prohibait 
d une manière absolue et 4 toujours la fabrication, h, vente et le port des 
pistolets de poche. — Qu’aucun réglement d’administration publique 
n a depuis, en vertu de l’art. 3 .4 C. p., replacé ce. pistolets dans la dame 
des armes prohibées ; 1 D’oir il suit qu’en confirmant les jugemens ren¬ 
dus, dans l’espèce, par le tribunal correctionnel d’Orléans, les arrêts 
cés ont fait une juste application dii décret précité; Rejette 

— Dn 7 oct. i 836 . - Cour de Cass. — M. Rives, rapp. 

Observations. La même cour, avait rendu un arrêt ^ 
traire le 26 août 1834, et qui se fondait sur ce que l’art 3 ,/T 
code pénal punit le port d'armes prohibées p?r des règfeme^ 
d administration publique; que la déclaration du R,d du “I 
mars11728, remise eu vigueur par les décrets du 2 nivnc „ 
an 14et . 2 mai 1806, est un réglement d’administration pS 
qne ; que le réglement classe positivement les pistolets de Bock 
VIII. 9 P 
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au nombre $es armes dont il défend le port et l’usage ; et que 
le décret du 4 mai 1812 et l’avis du conseil d’étât du 17 mai 
i8ki fie s’appliquent qu’aux arrhes apparentes et non prohi¬ 
bées, dbrit le port èst permis à la chasse et en voyagje, mais ne 
comprennent pas les armes cachées, secrètes, offensives par ta 
présomption légale, et dont le port illicite favoriserait les at¬ 
tentats des malfaiteurs. 11 est remarquable que cet àrrôt ne fait 
aucune mention du décret du 14 décembre 1810, contenant 
réglement sur les armes à feu fabriquées en France et destinées 
pour le commerce. Au reste ce décret ne décide point en prin¬ 
cipe que les pistolets de poche sont des armes licites. Mais son 
art. 8 soumet lés fabricans d’armes de commerce à l’épreuve et 
à !â iharqde ilü poinçon d’acceptation, et l’art. 9 détermine les 
corhiittôhs d’épreuve des pistolets dé poche : « Quant à 
charge de chaqiié pistolet de poche, porté le 9 e § de cët arti¬ 
cle^ élite sera de quatre gratnmes. » Il résulte de là , quoique 
' d’une manière peu explicite, que l’administration n’a point 
considéré ces armes spéciales parmi les armes prohibées puis- 
qu’elle en permettait la fabrication. Dès lors la déclar^ünn 
au ?3 mars 1728 se trouve à cet égard implicitement modi¬ 
fiée. 

ART. l8lO. 

DÉCLARATION ALTERNATIVE. — QUALIFlCS/hO^TS. ~ fcfclïŒé. — 
RÉTENTION FRAUDULEUSE. - SOUSTRACTION. - YOL. 

La déclaration alternative d’un fait de soustraction ou de réten¬ 
tion frauduleuse ne peut motiver l’application de la peine du vol . 

ta rétention, même frauduleuse, ne constitue levai qu autant 
que le détenteur de la chose l’a frauduleusement soksfraite. (G* péAt 
art. 397 et 4 <M (1). 

, à*ret (Martin). 

'E/l Co'tfk. "Vu Vés articles 3 79 et 401 du Code pénal; — Attendu que 
I e ‘attaché ne décide pas que le demandeur se soit rendu coupable 
de sonstractidh oh ffe rétention franduleuses; mais qn'il présente ces deux 
hypothèse# comrnè pofavant égaleàiétat donner lieu k Tapplîéatîoh ée Tar- 
tiele 401 dn Code pénal; — Attendu qu’une déclaration alternative de fait 
ne pent servir de base à une condamnation qa’antant que chacun des ter¬ 
me^ dôhV «filé 1 së compose justifie l’application de la peine; — Attendu que 
la rétention frauduleuse ne constitue pas nécessairement le vol ; que pour 


(0 ^oye* dan»le taértre sens, 1829, page 329; i 83 a, J>ifê '2&0, et 
1 835 , page 358 . 


Digitizèd by booQle 




qu’elle ait ce caractère, il faut, que la cliose retenue ait été, 

non remise yolontairement an prévenu, mais soustraite par lui; seconde¬ 
ment, que la fraude, tien qu'elle ait pu n’être révélée que par des actes 
postérieurs, *** esif*é aupqpoeut dsl* *qqtfr*ctÎQn et s'idçqt^f ^y^ç ^llej 
*tt Attendu que le jugewaat attaqué ne constant pas le concqur? dfi ce^ 
deq^ qonditiqna, U en résulte que l’pq des termes de sa dépisiqn alternative 
ne rénn4 pas les c^actèrçs constitutifs du fait prévu et puni par l’article 
401 précité r dont application a été faite au demandeur; — Qu’ainsi ledit 
article a été faussement appliqué; — Casse, etc/ 

— Du 26 ranrs i 836 . -r Cour de cass. — M. Rocher, rapp. 
— M. Franck-Carré, av. gén. — M* Parrot, av. 

1 

4MT- iSlï. 

QUESTION PR&HDIGIBLLE. -— DELAI. — ASSIGNATION. 


Jja citation donnée à un prévenu qui avait excipé d'une question 
préjudicielle de propriété, à l'effet de justifier de ses diligences, est 
valable, quoique donnée avant ïexpiration ju délai fixé pour lejur 
gement de cette question, si le jour de la comparution ne vient ^ 
qu après l’expiration de ce délai ., (C. for., 182.) ^ 

arrêt (Seules). 


— Du 21 mai i 836 . 
rapp (1). 


— Cour de cass. 

ART. 1&I*. 


M. de Ricard, 


RÉGLEMENT DE TÔLICE. — STATIONNEMENT DE TOITURES. 


Le réglement de police qui détermine lé mode de stationnement de 
certaine? voitures dans les rues et places (tune ville, certains jours 
de la semaine , est valable, et les tribunaux de police, doivent en pu* 
wrles infractions . (L. 16-26 août 1790, tit xi, art. 3 ; le22juill. 
1791, art. 46; C. p.,art. 471/S 4 ei 

arrêt (Dexier et Lecoititre). 

Dm ai* mai i 836 . — Cour de cass. — M- de Crouseilh% 
»PP- 

j • 

■ ■■ - —- ï,. ■■ ^ii ï.. 1 n i.ii». m «in 

(1) La question posée retrace textuellement l’aiyêt et rend sa reproduction 
inutile; 
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ART. l8l3. 

DEFENSE. — APPLICATION DE LA PEINE. 


r Est nul Varrêt de condamnation rendu par une cour d'assises* 
lorsque le procès-verbal des débats ne constate pas qu'après ta 
lecture de la déclaration du jury le président ail demandé à l'ac¬ 
cusé s'il avait quelque chose à dire pour sa défense , sur l'applica¬ 
tion de la peine. 

arrêt (Martin)* 

/ 

— Du 3 mars i836. — Cour de cass.—M. Mérilhou, 
rapp(i). . 

ART. l8l4* 


CHASSE. - PERMIS DE PORT D’ARMBS. 


Le délit de chasse, sans permis de port d'armes , ne peut être ex¬ 
cusé sur le motif que le prévenu était , au moment du délit, en in¬ 
stance pour obtenir ce permis • 

% arrêt (Gosset). 

^— Du 3 mars i836. — Cour de cass. — M. de Crouseilhes, 
rapp ( 2 ). 

art. i8i5. 

ORDONNANCE DU JUGE D’INSTRUCTION. - APPEL. 


Les ordonnances du juge d'instruction sont susceptibles d'opposi¬ 
tion ou d'appel de la part du ministère public. |(C. inst, r. 8o.)(3.) 

arrêt (Chapsal). 

— Du iQihars i836. —Cour de cass. — M. Vincens Saint- 
Laurent, rapp. 


(i) Voyez arrêt identique du 17 Mai i-83a (i83a pageaaS). 

(a) Cet arrêt se fonde sur ce que: « l’art. 1 er du décret du 4 mai x 8 ia ne 
distingue point entre le cas on le permis de port d'armes n’a pas été de¬ 
mandé , et le cas où il aurait pu l’être; qu’il prévoit et punit en termes for¬ 
mels tons les faits de chasse intervenus alors qn’il n’avait pas été délivré de 
'permis de port d'arabes; et qne la distinction est d’aotant moins admissible 
qu’il peut arriver que le permis de port d’armes demandé ne soit pas accordé.» 
( 3 ) Voy. Arrêt identique du 14 sep. i83a (x833, page aïo). 
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ART* l8lG. 


HUISSIER. — EXPLOIT. — SIGNIFICATION* — D^LÏT. 


L*impossibilité pour un huissier de remettre Itàrtnêiqe son ex¬ 
ploita personne ou domicile ne peut excuser le fait de l'avoir fait 
signifier par un tiers . (Décret du 1.4. juin 181 3 , art. 45 .) 

L’huissier qui, contrairement à ce que constate son exploit, ne 
remet pas lui-même la copie àpersonne ou à domicile, n est coupa¬ 
ble du crime de faux qu 1 autant qu'il a agi dans une intention frau¬ 
duleuse. 

arrêt (Gouazé). 


La Cour;— Va l'art. 45 do décret du 14 juin i8i3 et l'art. 65 du Code 
pénal; — Attendu qne l'hnissier qui, contrairement à ce qne constate son 
exploit, n’en remet pas lui-même la copie & personne ou à domicile , 
commet matériellement un faux ; qu’avant le décret du 14 jnin 181 3, cé 
lait était passible des peines du crime de faux ou n'emportait aucune peine, 
selon* qu'il était ou qu'il n'était pas accompagné d'une intention frauduleuse; 

— Que cette impunité d’un officier ministériel, qui, même sans fraude, at¬ 
teste par aa signature un fait contraire à la vérité et expose les parties à ne 
pas recevoir les copies k elles destinées , présentait de graves inconvéniens 
auxquels on a eu pour but de parer eu introduisant dans, le * détmet suséqonoé 
la disposition de l'art. 45; que cet article doit donc être Appliqué toutes 
1 & fois que la contravention qu'il prévoit est constatée, sans qu'on puisse 
exçQser l'officier ministériel à raison de sa bonne foi ou d'après d'aütre» mo¬ 
tifs analogues ; — Que l’art. 65 du Code pénal trouve ici son application - 

— One si la force majeure, aux termes de l’art. 64 du même Code, fait 
disparaître tout caractère de crime, de délit et de contravention, il ne ré¬ 
sulte point des termes dn jugement attaqué que l’huissier Gouazé fut dans le 
cas de cette exception; que les faits qui y sont relatés établissent bien l’im¬ 
possibilité où il s’est trouvé de parvenir jnsqn’an domicile de ceux à qui la 
signification devait être faite, mais n'établissent pas et ne pouvaient pa s 
établir quo Gouazé ait été contraint de leur faire parvenir les copies par 
on tiers Que par ces motifs le tribunal de Foix, en déchargeant Gouazé 
des condamnations prononcées contre lui par le tribunal correctionnel de 
Saint-Girons , quoiqu’il reconnut constant le fait k loi imputé de n’ayoir pa s 
remis lui-même à personne on à domicile les copies qu'il était chargé de 
signifier, a formellement violé les art. 65 du Code pénal et 46 dn décret 
dn 1 1 4 juin x 8 1 3, ci-dessus cités;— Casse, etc. 


/ 


Du a5 mars i836. — Cour de cass.— M. "Vincens S ri tri- + 
Laurent, rapp. *— M. Parant, av« gén. 
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Observations . Il résulte de cet arrêt, que l’huissier qui fait 
faire une signification par un clerc, après avoir mentionné dans 
l’exploit qu’il l’a faite lui-même, commet une faute grave de 
discipline, mais ne peut être considéré comme coupable de faux 
qu’autant qu’il à agi dans une intention frauduleuse. Cette dé¬ 
cision, conforme aux règles générales du faux, doit être re¬ 
marquée, parce qu’elle déroge à une jurisprudence intérieure 
que la Cour de cassation a long-temps maintenue ( arr. cass., 
ai juin 1810, Bull. cK ri 6 8o). Aux tnotift dbnriéli par i'btriêt, 
d^utres mdtift peüvehfc d’àîllèars être joints. On aperçoit, eu 
effet, dans l’acte incriminé, un a altération matériellede le vé¬ 
rité, un préjudice possible pour les parties, enfin une faute 
commise par l’officier ministériel dans l’exercice de ses fonc¬ 
tions. Or cette faute, quelque grave qu’elle soit, peut-elle 
équivaloir à l’intention de nuire> condition ipdiapepseWe d u 
crime? Evidemment non. Cette infraction, isolée du faux, ne 

Î constitue qu’une contravention disciplinaire; combinée avec 
’a Itérât ion matérielle, elle rie peut constituer le crime de faux. 
On ne peut faire concourir à là formation d*un crime deux 
circonstances, répréhensibles sans doute, mais qui tieSôrit point 
dirigées dans uu but commun et criminél. Confbridr'éla faute 
disciplinaire avec l’intention denture, rabandori dfesfôüfctiéns 
avec la volonté dix crime, ce serait méconnaître iesf rin- 
fcipes qui forment la théorie du droit pénal. î/agenltéptrpién 
Vuirles Suites de son infraction : cet* é 6 t virai ç mais âl a’* pss 
cru les conséquences probables ni i^êmp possibles;; & il eut 
pensé qu’elles pouvaient en résulter, il n’eût pas commis l’in- 
fraction. L’int option de nnirqest indépendante du préjudice 
causé; le fait peut être préjudiciable et n’êtrepas coupable. 
Tels sont les principes que Suppose implicitement l’arrêt qu’on 
vient de lire ; il nous a parumtilc de les rappeler, pâtee qu’ils 
servent de base de solution dans les questions difficile s ctnbift* 
foreuses qué cette matière peut soûle ver. {Voÿ. taritte Théofb 
du Code pénal } tom. 3, pag. 3oo et suiv*) 

, ART. 1817. 

’FAtJX CERTÎïTCAT. — RtfCfcÜTEltfÉWr. YÀÜX BIT SsflllOTrt* 
AUTHBrîTIQÜE. 

La falsification d'un certificat de bonne conduite , ayant pour ob¬ 
jet d'établir l'aptitude légale d'un individu à servir dans t'armes , 
constitue un faux en écriture publique et authentiqué . (Cod. pén*» 
art. 162, 147 et 148.) (1} 

(x) Voy. dans le meme sens, Arr. casa. janv. 1829 ( 1829., 
a _7 juin x835 (i835,p. 179). 
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.arrêt (Foulquier). 

La Cour • — Attenta qae, d’après les faits reconnus, la falsification im¬ 
potée à Foulquier d’an certificat de bonne conduite applicable à nn autre 
individu, pour l’approprier à la personne dadit Foulquier, et l’usage fait 
sciemment dudit certificat émané du conseil d’administration du 3 e léger, 
ne rentrent pas dans la catégorie des certificats énumérés dans l’art. 161 du 
Code pénal, puisque le certificat t^ont il s’agit n’avait pas simpleipent pour 
bot d’appeler Ja.bienveillance du gouvernement qu des particuliers sur |e 
npmrné Foulquier, mais qu’il est un ante authentique destiné A constater la 
position sociale dé cet individu et sou aptitude légale à servir dans les ar- 
pées françaises , et que par conséquent il doit être compris dans les faux 
certificats de tonte autre nature, en écriture publique et authentique, spé¬ 
cifiés dans l’art. 162, et dont les auteurs sont passibles des peines portées 
aux art. 147 et 148 du Code pénal ; — Repvoie, etc. 

— Du 19 mai 1 836 . — Cour de cass. — M. Dehaussy, rapp. 
— FfauckriCaiTé, av. gén. 

art* 1818 . 

FAUSSE CLEF. — CARÀCyÈRES. 

Doit-on considérer comme faüsse clef la clef perdue , égarée êy 
soustraite, quia servi à commettre un vol? 

arrêt (Ronceray). 

Ia Cour ; — Vu les articles 3 p 8 et 884et le n° 4 de l’article 28 1 du 
Code perçai;—Attendu qu’aux termes de l’article 898 du Code pénal 
est réputée fanèse clef celle qui n’a pas été destinée aux fermetures quelcon¬ 
ques auxquelles le coupable l’a employée; que la destination originaire 
dune clef ne peut être réputée avoir continué d’exister, lorsque cette def a 
été égarée, perdue ou soustraite depuis un temps plus ou moins long ; que 
par conséquent l'usage qui en est fait ponr commettre un vol, par un in¬ 
dividu , en s’en servant pour ouvrir las ferirçeturps auxquelles elle a cessp 
^IiPGUeqir ? constitue l’emploi d upe fausse clef ,et caractérise la cirçon- 
s teeceaggravante du vol spécifié jd?u£lfgfr° 4 de l’arjrçcle $8* du Code pénal ; 
"'•Attendu dès lors que l'arrêt de la qhaïubre des mises en accusation de labour 
royale de Rennes , en date du 7 mars 18 36 , ayant reconnu que la def dont 
s’est servi la femme Ronceray pour commettrele vol dont il s’agit , primi¬ 
tivement destinée à laporteà laquelle elle a été employée, se.trouvait per¬ 
due depuis quelque tepps à l’qpoque où ce vol a été commis ; que par con¬ 
séquent cet arrêt aurait du déclarer que cette clef, n’ayant pu conserver 
sa destination primitive, avait le caractère de ^u^se clef ;, d’où il suit que 
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le fait imputé à la femme Ronceçay constituait un crime dont la connais¬ 
sance appartenait à la Cour d'assises : —- Renvoie etc. 

— Du 19 mai i 836 . — Cour de cass. — M. Dehaussy, rapp. 
—r M. Franck-Carré, av. gén. 

Observations . Déjà deux arrêts des 18 juillet 1811 et 16 dé¬ 
cembre 1825 avaient juçé que la clef, égarée par le proprié¬ 
taire et dont l’agent s’était servi pour commettre son vol, de¬ 
vait être considérée comme une fausse clef : « Attendu que la 
clef, dans les mains de celui qui en a fait usage, avait nécessai¬ 
rement pris le caractère d’une fausse clef. » M. Carnot, en 
mentionnant le premier de ces arrêts ( Comm. du C. p., 
art. 398) ajoute ; « Cependant l’article porte que les clefs ne 
doivent pas avoir ét è destinées par le propriétaire aux serrures , 
cadenas ou aux fermetures auxquelles on les aura employées, 
ce qui semblerait être restrictif à ce seul cas. > Reprenons en 
effet le texte de l’art. 898 : « Sont qualifiés fausses clefs tous 
crochets, rossignols, passe-partouts, clefs imitées , contrefaites , 
altérées ou qui n ont pas été destinées par le propriétaire ... 
aux serrures y cadenas ou fermetures quelconques auxquels le 
coupable les aura employés . » Il semble que rien n’est plus 
clair que cette définition : Il n’y a dé fausse clef que la clef con¬ 
trefaite ou la clef qui n’a pas été destinée par le propriétaire à 
l’usage auquel on l’emploie. Cette définition est explicite, ri¬ 
goureuse, et comme la loi considère l’emploi d’une fausse clef 
comme une circonstance aggravante de la peine, il en résulte 
qu’elle doit être étroitement resserrée ÿans ses termes. Ensuite, 
il n’est même pas exact d’assimiler complètement le vol Com¬ 
mis atec une clef vraie, que le hasard a mise aux mains de 
l’agent, avec le vol qui se commet avec une clef contrefaite ou 
étrangère. Dans cette dernière hypothèse, l’agent a dû longue¬ 
ment préparer son crime; il a fallu qu’il fît forger la clef dont 
il avait besoin ou qu’il essayât celle, qu’il destinait à son crime; 
ces préparatifs décèlent la préméditation ; Fauteur du vol a 
conçu l’idée de son crime, il a cherché ensuite à se procurer 
jdes instrumens pour le commettre. Dans notre espèce, au con¬ 
traire, il n’avait aucuns préparatifs à faire; c’est la clef qu’il a 
trouvée qui lui a peut-être donné la première idée du Crime; 
on sent que ta préméditation n’a pas été la même, que l’action 
ne suppose ni la même constance dans le crime, ni la même 
immoralité : ce sont deux faits distincts que la loi a sagement 
séparés et que la jurisprudence ne devra pas réunir. Il faut 
ajouter qu’èn principe général la loi pénale considère comme 
moins coupable çelui auquel l’imprudence d’un tiers a fourni 
l’occasion et peut-être l’idée de son crime. C’est ainsi que le 
faux commis par celui qui a reçu un blanc*seing n’est point 
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considéré comme an faux qualifié* mais comme un simple abus 
de confiance. Or, le propriétaire qui égare sa clef commet une 
imprudence qui doit modifier l’action dé celui qui, l’ayant 
trouvée, en a fait un criminel usage. On est fondé a supposer 
que sans le hasard qui lui a remis cette clef il n’aurait pas eu la 
pensée du crime. La circonstance qu’il s’est servi de la clef éga¬ 
rée d’un meuble pour l’ouvrir n’ëst donc point à son égard 
une circonstance aggravante du vol, car elle ne révèle aucune 
criminalité nouvelle; nous peosons donc qu#la jurisprudence 
de la Cour de cassation étend les termes de Fart* 398 au-delà 
de leur sens propre et de l’esprit qui les a dictés. 

▲rt. 1819. 

1 

▲BUS DE CONFIANCE. — MANDATAIRE. 

Pour quHl y ait abus de confiance , il ne suffit pas que le man¬ 
dataire ait f ait usage des deniers qu'il a reçus et n'ait pas pu les 
remettre au propriétaire , il faut de plus qu'il y ait eu de sa part 
intention de les détourner au préjudice du propriétaire . (C. p. 4o8.) 

Le 5 mars i 836 , jugement du tribunal correctionnel de 
Douai ainsi conçu: « Considérant que des circonstances de la 
cause, il ne résulte pas que Harduin ait eu l’intention fraudu¬ 
leuse de détourner ou dissiper, au préjudice de Vachiz, la 
somme qu’il avait reçue pour lui à titre de mandat ; que dès 
lors l’impuissance où il s’est trouvé de remettre cette somme 
au propriétaire, aux époques consenties par celui-ci, ne consti¬ 
tue pas le délit d’abus de confiance, mais un simple retard de 
paiement, faute qui n’est pas justiciable des tribunaux correc¬ 
tionnels .* — Renvoie, etc. » — Appel du ministère public. 

ARRET. 

La Cour ; — Adoptant les motifs des premiers juges : — Confirme. 

— Du 7 avril i 836 . — Cour de Douai, — app. corr. 

Observations. Cet arrêt confirme pleinement la théorie que 
nous avons exposée dans ce recueil. Voy. i 833 , p. 98. 

▲rt. 1820. 

N y . 

CHASSE.— TERRAIN CLOS.-PORT D ARMES.-FOSSES.— HABITA¬ 

TION. 

Vn terrain attenant à une habitation ; mais qui n'est séparé des 
héritages voisins que pat un simple fossé , ne peut être considéré 
ÇQvmg m terrain clos dans lequel la chasse serait permise sans 
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port d’armes . (Décret du 4 niai 1812, art. i cr $ loi du 3 o avril 
1790, art. i 3 ,) (1.) 

arr^t (Percerai). 

Lf £oüb ; y» l'aptipié * er <Jn déerotcU »4 mai 461» Attende qo« if 
tarte de cet drttole est génénd et absolu et ne renferme aucune distinction ; —. 

(^cm |f peine qu'ii prononce est applicable «dûtes les fols qu’nn fait de port 
d'atmes de châsse sans permis se retrait an fait de chasse licitedn noti; —^Qne si 
( l*o;n excepte de cette rq;le le cas où le port et Posage d’armes de chasse ont en 
lieu dans un enclos fermé au public, lié à une fifison d’habitation, ne formapt 
avec elle qu’un corps de propriété dontles deux parties se communiquent sans 
intermédiaire, en telle sorte quç cetppçlps jpoit un accessoire et une dépen¬ 
dance de l’habitation, c’est qu’en ce cas l'enclos est envisagé comme l'habita¬ 
tion elle-même, et qtoe le port et l’usage.d’armes de chasse dans l’intérieur d’un 
lie^hfbité »e peuventdire a#sVpiléf anfaU $e cjiffsfpfivfi pfr4écfe* du 
4 mai j 813,; Attendu que ai l’un des faits dont ou Aç iq fqfo** A 
preuve dans l’espèce avaitpour objet d’étshUr qjie le terrfip apr lequel 1» 
sieui Perce val avait été trouvé çbassfot f est lié à la iftaisAP qf ’4 habite, pt 
« en fait une dépendance telle qn'il doit être réputé partie accessoire de 
« éettie habitation et en avoir le csmctère et les droits , a l ’eit w fait aiti- 
cnJé 4 endait> seodemK*tt à établir que lé tètfrain dont il ftagit « était entouré 
» dé fossés ayant quatre piëds d'on vert nre, et deux pieds de profondeur on 
ntains; a — Attendu que l'ont ne saurait admettre que tonte 'sorte tie clô¬ 
ture, quelque imparfaite qn’ellepût être, suffit pour placer un terrain dans 
l’exception* dont il vient d'être parlé; que si l’on recherche les dispositions 
législftives qui peuvent expliquer dp qneüejespèfC doivent pe?«clploresy 
il est naturel d«,fe f rppqrflBr. à la âégialéûipa qpi £ réglp une tnftifrp paalor 
gue; —Qne la Ipisprla fbast*, 4 tf do avril *7^t>4ffi*.pan~artiol* • 

autorise les propriétaires à chasser en tout temps dans celles de leurs pos¬ 
sessions qui sont séparées par des murs ou des haies vives des héritages 
d’autrui ; Aitfindu. 4 m*’pu,nB afufait ( f 4 fn««fe.qn’nnf tffonse pimî&B& m 
faite peut suflire, alors qu'il s’agit^e décider qp’un terwdq qstpqe dép^qdance 
d’une habitation, fermé au public, et contigu à cette habitation v ; — Qu’un 
shb^leTo^é de deu*. pieds sut* quittée tre peut fitré con^ldéèé V&fetfùéii&ènt 
des héritages d’autrui un térraiù lié à ttne habitation, et né^tilBt pas pour 
le faire participer à l’exception qui devait exiger en faveur de l'habitation; • 

— Et attendu que le jugement attaqué a admis que la preuve de la clôture 
phr un fossé de deux pieds sur quatre aurait suffi pour donner an terràin 

(r) Voy. 6 nov. 1828 (1829, p. 5 o). 4 *t. càss. i 3 avril *833 ( i 8 S 3 , 
p. t8x j; atô mai k $96 (suprà, p. 184). ' 
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(lié k l’habitation comme il est dit ci-dessus) le caractère d’nn accessoire 
et d’une dépendance de l’habitation ; en telle sorte qu’on n’anrait pu y con- 
atotvrb* déUft de port d’armes de qhasse sans permis, en quoi il a commis 
une violation formelle de l’article I er dn décret dn 4 mai 181 a : — 
Cassé, été. 

— Du 4 mai i836. — Cour de cass. — M. de Crouseilhes, 

rapp. « 

ART. 1821. 

•rewroiKs. — AtTBiTiow. Serment. 

tïntfinç assignés 4 la requête du ministère public, mais dont 
le non\ na pas été notifié à l’accusé , ne peuvent être entendus 
qu’apec le consentement de te dernier et seulement sous prestation 
de sermmL (Cod. iasl. cr. art. aêg, 3i5, 317 / 324 .) (i.) 

arrêt (Leroux). 

»Lx Om ; Attepdn qu’il résulte dn procès verbal d’audience, qu’eprès 
h h^nede l’acte d'accusation le ministère public a présenté deux listes 
de témoins k charge, dont les uns avaient été signifiés à l’accusé, et dont les 
aufcnesfie }’#Yaiet$ pÿs été, et que fouâe ceux-ci a été entendu sans prestation 
préalable de serment, et avec indication que c’était en vertu dn pouvoir 
discrétionnaire du président, et# titre dé Ténseignemens ; — Attendu que 
les témoins assignés d’avance à la requête dn ministère public ne comparais¬ 
sent pas à l'audience en vertu du pouvoir discrétionnaire, mais eu vertu de 
l’assignation qui leur a été donnée, et qu’ils doivent, à peine de nullité, 
prttèr lé àéémeht pïèacWt 'pth^Fârtidlé 3 t? ; — Attehdu ^ue l’absence de 
totf t%'sIgnSoatfott de leorfto» k personne de l’accusé ne leur ôte pas la 

paUtédt témoins ordinaires , mais n’a d'autre résultat, d’après l’article 3 1 6 , 
qae idc donner & Pâteuse )e< droit; de s’opposer à lenr audition ; — D'où il 
suit que lorsque l’accusé n’use pas de cette faculté, il,doit être passé outre 
à l’audition de ces témoins, d’après les règles ordinaires prescrites par l’ar¬ 
ticle 317 ; et qn’ainsi, en èhtèndàrit cés témoins sans prestation de serment, 
U y a en violation de l’article 347 »)eft'fausse application de l’article 269 ,* 
qui détermine les conditions de l’audition des personnes entendues en vertu 
dn ponvoir discrétionnaire .dnprésident; JCasseetc. 

— Du i3 Mat 1836.-*—Cour de cass. — M. Mérithou, rapp. 

{ 1 ) Vôy. dana le thème sfens, Arr. cass. 7 oct. i83o, (i83i,p. 94)521 
tvt. i $?2 (itJS* , p. $ 2 )$ ro jataV. *833 (i833, p.* 6 )î 3 déc; r835(i836, 
p. x5J). 
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ART. l822. 

FAUX. — POURSUITES. — PIECE FALSIFIEE. —REPRESENTATION*. 

La poursuite du crime de faux ri est pas subordonnée à C exi¬ 
stence ou la production de la pièce falsifiée (1). 

Arrêt (Chancelier). 

La. Cour; — Attendu qu’aucune loi ne subordonne la poursuite du faux 
à l’existence ou à'la production de la pièce falsifiée ; — Que ai, dans le cas 
où cette pièce ne peut être mise sous les yeux de la justice,il ne peut être 
procédé par vérification ni par comparaison d’écritures, et s*i! y a *m*i 
moins de moyens pour établirais preure dù faux, il reste toujours à l’action 
publique les moyens ordinaires d’inàtructfôn et de preuves communes à 
*oos les crimes; —D'où il suit qu'en * rafttsatit de mettre Chancelier aine en ac¬ 
cusation , pour la lettre de change de 4000 fr., arguée de faux, sur le mo. 
tif que cette pièce n’était pas représentée,l’arrêt attaqué a créé contre l'ac¬ 
tion du ministère public une fin de lion-recevoir qui n’est. fondée sur 
aucune loi, et a, par suite, violé les lois relatives k la poursuite du faux; — 
Casse, etc. 

— Du 4 mai i836. — Cour deeass. — M. de Ricard, rapp. 

\ 

ART. l823. • 

FAUX CERTIFICAT. — CHIRURGIEN.-GARDE NATIONALE. — TRI¬ 

BUNAL CORRECTIONNEL. — COMPÉTENCE. 

Les tribunaux correctionnels sont seuls compétens pour confiai - 
tre du fait imputé à Un chirurgien 4 e la garde nationale , d*avoir 
délivré un faux certificat de maladie à. un garde national pour 
iexempter du service* (Cod, pén. art. 160 ; loi dû mars i 83 i, 
art. 84 et suiy.) (2.) : : ' r * 4 ^ ; 

\ s ‘U ‘ 1 » ; * , 

arrêt (Doumayrouj. 

La Coum; — Yn l’article x6o du Gode pénal et les articles $4 et suï- 
vans.de la loi dn 22 mars i 83 x, sur ht garde nationale; — Attendu que 

(1) Ce point est bois de contestation. Yoy. Ce recueil, 183$, page 40et 
3 o 4 et 18 36, page 20. Yoy es aussi Théorie du Code pénal , ch. 23 . 

(2) Nous avons établi les règles de la compétence des coppcpls de disci¬ 
pline de la garde nationale dans notre article 1048* On doit ae reporter à 
cet article, dans lequel noos avons discuté tous les arrêta rendus sur cettq 
matière. (Voyez 1832, page 348.) 


Digitized by v^ooQle 




< *53 ) 

I)oamâyroi^, 4 octenr ni«d€cio, était prévenu, ainsi que cela résulte Un ju¬ 
gement attaqué, d’avoir donné an garde national Légouas, de la commune 
de Boulogne (Seine), un certificat constatant qu'il était atteint, le i a avril 
d’une maladie qui l'avait empêche de se rendre à la revue pour laquelle Û 
était commandé, tandis que, ledit jour, Legouas n’était point à Boulognè, 
mais à Boyne (Loiret); — Que ce fait, en supposant que.Doaiuayrou s'en 
fut rendu coupable, rentrait dans les termes de l’article 160 du Gode pénal, 
qui punit d'une peine correctionnelle tout médecin, chirurgien on autre of¬ 
ficier de santé qui, pour favoriser quelqu'un, certifiera faussement des ma¬ 
ladies ou infirmités propres à dispenser d’un service public ;_Que la qua. 

lité qu’avait Doumayrou de chirurgien aide-major dn bataillon de la garde 
nationale dont fût partie Legouas ne peut avoir pour effet de l’affranchir 
des dispositions dudit article; — Que les conseils de discipline n’ont de 
compétence qne pour appliquer les peines disciplinaires fixées par l’article 
84 de la loi dn aa mars i83i, pour les divers manqnemens et infractions 
que prévoient les articles soivans, dont aucun ne peut être considéré comme 
ayant abrogé, en ce qui concerne la garde nationale, ledit article 160 ; que 
cependant le conseil de discipline à retenu la connaissance de la prévention, 
en quoi il a violé les règles de sa compétence; — Attendu d’ailleurs que les 
termes impropres dans lesquels est conçue la déclaration du pourvoi ne 

peuvent faire obstacle à ce que la Çour le reçoive et y fasse droit ;_ 

Casse, çtc. 

— Du 6 mai i 836 . — Cour de cass. — M. Vincens St-Lau- 
rent, rapp. — M. Franck-Carré, av. gén. 

art. 1824. 

CHASSE. J— PORT DERMES. —- PREUVE. 

Le prévenu d'un fait de chasse sans permis de port d'armes ne 
peut se justifier qu'en prouvant qu'au moment où il chassait , il 
avait obtenu un permis de port d'armes . La preuve contraire ne 
peut être imposée au ministère public . (Décret du 4 mai ,1812, 
art. I er .) (1.) 

arrêt (Levannier Desvauviers). 

La Cour; — Vu l’article I er du décret du 4 mai 18*2; — Attendu 
qu’il résulte des dispositions de cet article que tons ceux qui chassent avec’ 

(r) Cette décision est conforme au décret du 4 mai 1812. Mais les péna¬ 
lités établies parce décret sont-elles applicables? Voy. nos observations et 
la jurisprudence, i83i, page 122, 169, 246; r 83 a , page 242; 1834, 
page i 53 . 
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armes son! passibles des poursuites qui y sOirt jiïrtèhlètj tfè jûittfient 
pas qn’an moment oit forent constatés lès faits de chasse ils SVflféM obtenu 
nn permis de port d'armes; — Que ni le décret du 4 mai, ni arienne antre 
disposition législative n’ont subordonné là nécessité de cette justification â 
nie sommation préalable destinée à mettre les chassenrs en demenre, et 
que d’aillenrs, d'après la nature particulière du fait dont il s'agit , 'cette som¬ 
mation serait le plus souvent impraticable ; — Et attendis que, d’après m 
procès-verbal du 2 3 août i 835 , M. Le vannier DesvauvierS avait été trouvé 
chassant avec armes ; — Qne par la citation du 16 septembre 11 fut appelé 
devant la Cour royale, non seulement pour avoir à répondre sur le fait dë 
chasse en temps prohibé , mais aussi sur le fait de chassé sans permis de 
port d*armes; — Attendu dès lors qüe M. Levannier Desvauvîers, potri 
justifier, sous ce point de vue, le fait de chasse qui lui était imputé, aurait 
dû prouver qu’il avait préalablement obtenu nn permis de pott d’armes ; — 
Attendu qu'il n’a point fait cette preuve , et que même la cour royale, par 
son arrêt, l'en dispense, et met à la charge du ministère public la preuve in 
fait contraire, preuve négative qui ne peut être exigée dé lui, soit d’après le 
texte formel du décret du 4 mai 1812, soit d’après les règles générales delà 
procédure ; — Et attendu qu’en jugeant ainsi la Conr royale de Caen a for¬ 
mellement violé le décret du 4 mai 1812 ; — Casse etc. 

— Du 5 mai i 836 . — Cour de cass. —- M. de Crou^eUtei 
rapp. 

art. 1825* 

ASSOCIATION RELIGIEUSE. — LIÇU DE REUNION. — AUTORITE MU¬ 
NICIPALE. - COMPÉTENCE. 

L’article 294 du Code pénal , qui défend d’accorder l’usage de sa 
maison pour l’exercice d’un culte même reconnu , saris* la permis • 
sion de l’autorité municipale , n’a paé été abrogé par fo&tidê 5 dé 
la charte. 

Les tribunaux correctionnels sont seuls compéiens pùür coi mflt- 
tre des délits prévus par l’article 294 du Code pénal . (Lois du 8 oo 
tobre i 83 o, art. 3 , du 10 avril i 834 , art. 4 -) (*•) 

arrêt (Oster). 

La Cour; — Sur le moyen pris de la violation de l’article 5 de la Charte : 
—Attendu qu’uue assemblée de citoyens pour l’exercice d'un culte est 

(1) Nous avons déjà exprimé notre opinion sur cette question: no® 5 nc 
pouvons que renvoyer à nos observations. Voyez suprà page 6 S* Voy** 
aussi 1839, page 6a, et x 83 o, page aa 5 . 
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•par les dispositions encore Subsistantes de l’article 294 du Code pénal, 
Ans la tnénte catégorie que lès associations* autorisées, ; 1 —- Que, dans-ces 
dstrx cas, r^itnte 294 interdit d'accorder ou consentir l’nsage de sa maison 
ou de aon appartement pour la réunion, sans permission de l'autorité muni» 
cipâkf -t- Attendu que la protection garantie par là charte à tous les 
coites, ét la liberté avec laquelle chacun professe sa religion, ne sont paa 
incompatibles arec les lois de pôüce qni doivent régir tontes les réunions 
publiques, qbelle que soit la eanse et lè but de ces rénnions ; — Atténdà 
que l'article 294 du Cède pénal est nue loi de police qni doit être exécutée 
«oncm terornern avec l’article 5 de la charte, et qu'on ne peut admettre son 
abrogation entière on partielle par la seul fait de la promnlgation de lè 
charte Attendu que, Si l’autorité municipale refuse, par des motifs que 
la ehâitè réprouve, l’ouverture d’un lieu destiné k l’exercice d’un culte, les 
Citoyens ont le droit de recourir à l'autorité supérieure A l'autorité muni¬ 
cipale , pour obtenir ce qui leür a été indûment refusé; — Attendu qüe là 
cotfr royale de Metz, eh jugeant par l’arrêt attaqué que l'article 294 dn Codé 
péhal ri’àvàit point été implicitement modifié par l’article 5 de la charte , 
Ct qub Cët article 294 ne prescrivait que des mesures de police et dë Stir- 
VeillànCe, à sainement interprété l’article 5 de la Charte et fait une légale 
âjppliCatièn dé -Tatticlè 294 du Code pénàl; — $ur le moyen d’incompé- 
twiëe élevé d'ofcfice[et pris de la violation du n° 2 de l’article 3 de la loi dn 
& OfctObtè i 83 ô; — Atteridh que les délits de ceux qtiï forment une assoeïâ- 
tfoft pbikiqfae, prévue pfctTàriicle 291 du Code pénal, ont été renvoyés par 
la JèS dé t ro avril 1834 ahi tribunaux correctionnels; — Attendu qne les 
délits préVus pal l’articlè 294 dû même Code sont de la même natute, et que 
dés lois là connaissance en appartient aux mêmes tribunaux et non aux 
cetris d’Wsises ; —à Rejette, etc. 

— Du 20 mai iÔ 36 . — Cour de cass. — M. lsambert, rapp. 
— M. Diipïn, proc. gèn. — M* Nachet, av. 

ab t . 1826* 

ARRET DE RENVOI. — POÜRVOI. - ÜELAI. — NOTIFICATION. 

Iæ délai de Vmq fours accordé à l’bûcusé, du jour de Vinterroge 
faire que lui fuit Sutàr te président d*assises , pour se pourvoir en 
càssüfioh d&rttrè l’arrêt dè reriiroi, ne court que de là notification âè 
cët dtfêt , quand elle eût postérieure à l’interrogatoire de l’accusé . 
(Art. 2C)ô, Cod. ins. cr.) 

L’accusé ne peut Valablement renoncer à se pourvoir contre l’ar¬ 
rêt de renvoi et consentir à être jugé de suite , tant que cet arrêt rte 
lui a pas été notifié . (Cod. ius. cr. art. 3oi et 3oa.) 
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arrêt (Tournery). 

La Coca; — Vu les article? 296, 3 or et 302 du Code d’instrnctîon eri- 
minelle, — Attendu, en fait, qqe, le 18 novembre dernier, Joseph Tournery 
a été interrogé conformément à l'article 298 du Code d’inatraction crirai • 
nelle, par le président du tribunal de 1 n instance de Bonrg, procédant 
en l’absence du président de la Cour d’assises du département de l’Ain ; — 
Attendu que le 21 novembre il loi a été fait notification de 1 arrêt de 
renvoi et de l’acte d’accusation, et que, le 26 dn même mois, ü a été jugé et 
condamné par la Cour d’assises du département de l’Ain; d’où il suit qn’il 
n’y a eu qbe quatre jours entre ladite notification et les débats; — Attendu, 
en droit , qu’en procédant à l’interrqgatoire de l’accusé, en conformité de 
l’article 298 , le président doit, d’après l’article 296, l’avertir de former dans 
les cinq jours contre l’arrêt de renvoi une demande en nullité, s’il croit avoir 
à en former, ce qni implique nécessairement l’idée qne cet arrêt doit loi être 
déjà connu, par la notification qui doit lui en avoir été préalablement faite, 
d’après l’article 242; — Attendu que ce délai de cinq jours ne peut courir 
que dn jour où la notification a été faite, lorsque celte notification a suivi 
l’interrogatoire et l’avertissement du président an lieu de les. précéder ; — 
Attendu que ce délai doit être laissé à l’accusé, soit pour délibérer sur la 
formation d’une demande en nullité contre l’arrêt de renvoi, soit pour pré¬ 
parer sa défense, puisqu’aux termes de l’article 3 oa ce n’est qn’à partir du 
premier jour de ce délai qu’il pent communiquer avec son conseil, et qne ce 
conseil pent prendre communication des pièces; d’où ij. soit qne l’intégra¬ 
lité de ce délai est substantielle à l’exercice du droit légitime de la défense; 
-—Attendu que si l’article 261 permet à l’accusé de consentir à être jogé 
après l’ouverture des assises, et présume en ce cas renonciation de sa part 
à la faculté de se pourvoir contre l’arrêt de renvoi, et si, dans l’espèce, lors 
de l’interrogatoire prescrit par l’article 293, l’accusé à déclaré renoncer à 
ie pourvoir contre Varrêt de renvoi et a consenti à être jugé le plus tôt pos¬ 
sible ? il n e s’ensuit pas qn’il ait pu renoncer anx délais substantiellement 
exigés par la loi pour préparer sa défense ; — Attendu qu’en effet cette dé¬ 
claration de la part de Tournery a été faite par lai avant d’avoir eu connais¬ 
sance du texte de l’arrêt de renvoi qui ne lui a été notifié que postérieure¬ 
ment; — Attendu qne le consentement à être jogé de suite n’étant qu’une 
conséquence de la renonciation à se pourvoir qontre l’arrêt de renvoi, et 
cette renonciation étant nulle comme faite avant la notification de l’arrêt de 
renvoi, il s’ensuit que les débats ont en lien et qne le jugeaient de condam¬ 
nation a été prononcé avant l’expiration des délais déterminés par la loi 
pour une libre et éérieuse défense; — Attendu qup, pour la validité,du 
consentement dont parle l’article 261 , il est nécessaire qne l’accusé 
Connaisse, par une notification préalable, l’arrêt de renvoi qn’il renonce à 
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attaquer ; d’où il toit que le consentement dont 3 s'agit ayant été donné 
sans connaissance de cause est nul et non avenu, et que les débats et tout 
ce qui s'en est suivi doivent être annulés, comme ouverts prématurément 
néant l’expiration des déifia nécessaires à la défense, et par conséquent en 
violation du droit sacré de la défense ; — Casse, etc. 

— Du 7 janvier i836. — Cour de cass. — M. Mérilhou, 
rapp. — M. Franck-Carré, av. géû. 

ART* 1827. 

CONDAMNES MILITAIRES» — ACHAT VEFFETS D’ÉQUIPEMENT. — 
DÉLIT* — PEINE. » 


L’achat d? effets <f équipement à un condamné militaire constitue 
le délit prévu par l’art. 5 de la loi du 28 mars 1793 (1). 

Le militaire qui subit la peine des travaux publics neperd pas 
sa qualité . 

arrêt (Pierre Blanchard). 

La Çoua; —* y a l’article 5 de la loi du a S mars 1793, les articles 5 a , 
53 , 7a et 83 de l’arrêté du 19 vendémiaire an XII ; — Attendu que l’ar¬ 
ticle 5 de la loi précitée, qui punit l’individu non militaire qni achète d’un 
utilitaire des effets d’équipement militaire, n’a été abrogé par aucune loi 
postérieure ; — Attendu qu'il résulte des articles ci-dessus indiqués de 
l'arrêté du 19 vendémiaire an XII , que les militaires cdbdamnés aux tra¬ 
vaux publics restent soumis aux régime et discipline militaires, et qu’après 
l’expiration de leur peine, ils sont à la disposition du gouvernement pour 
être placés dans des corps de troupes, sur l’indication du ministre de la 
guerre ; qu’ils ne cessent donc pas, par leur condamnation, d'être mili¬ 
taires ; — Attendu qu’il est constaté par un procès-verbal du lieutenant de 
gendarmerie à Cbatellerault, que le nommé Blanchard, détenu dans la mai¬ 
son d'arrêt de cette ville, a acheté de deux militaires condamnés aux tra¬ 
vaux publics, et déposés momentanément dans çette maison d’arrêt, deux 
vestes militaires qui leur avaient été fournies par le gouvernement ; que ce 
lait, d’après ce qui a été dit ci-dessus, rentrait dans les dispositions de la 
loi du 28 mars 1793 , article > 5 , et était puni, aux termes de cet article et 
de l’article 33 , titre II, de la loi du as Juillet/z 791, auquel il se réfère, 
d e l'emprisonnement et de l’amende ; — Que néanmoins l’arrêt attaqué a 
logé que les deux militaires condamnés ayant cessé d’être militaires, les lois 
de 1793 et de 2791 n’étaient pas applicables au fait poursuivi, et l'a rangé 


(1) Voyez nos observations sur cette question, 1829, p. 280, et i 833 , 
p‘ t x*3, etarr. coq£ au précédent, du 10 oct, x834, x835, p. 47 . 

VIII. 17 
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4*ns U classe des p*r les article 4*$ 4* 4*$ 4 n Cl4»|épt> 

dont Blanchard *5 serait rçudu complu ; ~ En qnoi fed& asvâf * fcit SM 
finisse application de» articles 40$, 4 ou <& &a du Çod* j* 4 n*l, «I vMs b 
loi du »8 mars 1793, celle du 9* juillet *39*, titre E|, «rôde 33 , *h* 
articles précités de l’arrêté du vendémiaire an XrU ; — Par CSAJMlfcj 

— Casse, etc. 

— Dû 10 mars i 836 . — Cou,r < 3 lç cass. -*■ M» de Riflard, rtpjb 

— M. Franck-Carré, av. gén. 

P A*T. t8à8. 

posta tmi forçais. c»»!* ave wtions. — piocis-vmAUx,— 

DOUANIERS. -A* PREUVE TESTIMONIALE. 

Les muptayé* de l'octroi ont te droit de verbalisât àn mtièréde 
contravention aux toi» sur te transport des lettrés. (Arrêté du aj 
prairial an IX, àrt* 3 $ décret du 17 mai 1809, art. 156 .) 

La preuve testimoniale peut suppléer aux procès-verbaux ânn «- 
Lés y quelle que soit çjmse dé l'annulation. (Cod. inst. cr., 
art. i 54 «) 

arrêt (Yerdièrç), 

bx Cou a; W V* les artiries 1, 5 et 6 de l'arrêté dé *7 pralrfol ih I*î 
-T- L'ordonnance d» *9 juillet 1818, portant réglement pour le service d& 
postes dans »ea rapports arec le royaume des Pèys-Bas ; —' iHATêglement 
du 17 mai i 4 op,*sur les octrois, article i 56 ; —• Attendu ^be, d’aprè» 
l’article i^ r de l’arrêté du S 7 prairial an IX, il est défendu à tont entre¬ 
preneur 4e voitures libres, et à tonte antre personne étrangère iiu service 
des postes, dis s’immiscer dans le transport des lettres, jonrnaux, etc. ; — 
Que, d’après l’art. 3 dm même arrêté, les directeurs, contrôleurs et Inspec¬ 
teurs des postes, les employés des domines aux frontières, et la gendarmerie 
nationale. sont autorisés à faire, on faire faire toutes perquisitions et sai¬ 
sit* sur les messagers, piétons, chargés de porter les dépêches, voitures 
de messageries et autres de même espèce, afin de constater les contraven¬ 
tions $ ~- Et attendu que, par les expressions de cet article, le droit de ver- 
ha User en dette matière n’est pas exclusivement accordé aux agens ou fonc¬ 
tionnaires qui y sont dénommés; qu'il résulte Au contraire formellement de 
«es mots. . . . .faire faire Boutes perquisitions et saisies , une autorisation 
expresse d’opérer les recherches et constatations dont il s’agit pour les 
agens des services publics 4 qui leur qualité donne le droit de verbaliser; — 
Et attendu que les employés des octrois sont appelés par l’article i 56 da 
décret da 17 mai 1809, non seulement À constater les contraventions com¬ 
mises en matière d’octroi, mais encore à la répression et à la découverte dit 
délits de police ; attendu dès-lors que ces employés ont b droit de rcçbef; 
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dkp et const#t*r,sniva,«t le mode prescrit p*r l’srrété du 17 prairial aç IX, 
les contraventions a cet arrêté et ans» lois qui lai servent de base ; — At¬ 
tendu que, le ia septembre dernier, cinq préposés de l’octroi de la ville de 
Lille, à la snite d’une perquisition faite snr le sieur Verdiere, messager $ 
Vavrin, constatèrent qu’il était porteur de trois lettres adressées à trois par¬ 
ticuliers ; — Attendu que le sienr Verdière devenait dès-lors passible des 
condamnations prononcées par l’arrêté du 27 prairial an IX $ — Attendu 
tontefois qne la cour royale de Douai, par son arrêt du 4. décembre dernier, 
a annulé le procès-verbal des employés de l’octroi, snr le motif qu’ils n’é¬ 
taient ni explicitement ni implicitement compris parmi les agens de l’autorité 
publique chargés, par l’arrêté de l’àn IX, de concourir à la répression des 
contraventions dont il s’agit, et qu’en jugeant ainsi, cet arrêt a fait nne 
fausse application, et par suite, commis nne violation de l'arrêté du 27 
prairial an IX, et des lois qui lui servent de basp ; — Et attendu de plus que 
ce même arrêt a décidé qu'il ne pouvait être suppléé a ce procès-verbal par 
nne preuve testimoniale requise , parce qne cette prenve n’était admissible 
qu’an cas. où les procès-verbaux étaient annulés pour vice de forme , ou am- 
bigultéde rédaction,xnd\s non dans le cas où, comme dans l’espèce, il n’y a pas 
à proprement parler de procès-verbal ; — Attendu que l’article 1 54 du Code 
d’instruction criminelle est général et absoln ; qu’il porte que les délits et con¬ 
traventions seront prouvés. .. par témoins , à défaut de rapports ou 

procès-verbaux à leur appui ,* — Que cet article ne distingue pas entre les 
divers cas où les procès-verbaux peuvent on ne pas exister on perdre leur ef¬ 
fet par leur irrégularité, et qae dès*lors la distinction établie par l’arrêt atta¬ 
qué est contraire à cet .article et en renferme nne violation formelle ; — 
Casse, etc. 

— Du 18 mars i 836 . — Cour de cass.— M. de Crouseilhes, 
rapp. — M. Fanck-Carré, av. gén. 

art. 1829. 

SOUSTRACTION FRAUDULEUSE. — RESTITUTION. 

La restitution de l’objet volé avant aucune plainte et aucune 
poursuite est - elle seulement une circonstance atténuante du délit , 
ou t’efface-t-elle complètement? 

Une instruction fut dirigée contre Alexandrine Montré, 
comme prévenue d’avoir frauduleusement soustrait une somme 
de 35 fr. au sieur Guénier. Il résulta dé l’information qu’avant 
tonte poursuite cette somme avait été restituée à son pro¬ 
priétaire. Néanmoins, le procureur du roi requit Je renv oi 
en police correctionnelle de la fille Montré. Mais le tribunal 
de Mantes rendit une ordonnance ainsi conçue ; 
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Attendu qu’il y a ça restitution par la fille Montré k Gueuler avant 
aucune plainte et avant aucune poursuite; —• Attendu, d’un autre côté, les 
bons témoignages.rendus en faveur de la prévenue; — Déclare qu'il n'y a 
lieu à suivre contre elle. 

Le ministère public forma opposition à cette ordonnance, et 
la Cour statua en ces termes : 

ARRET. 

La. Cour ; — Considérant qu'Alexandrine Montré est suffisamment pré* . 
venue d’avoir, en août i 836 , soustrait frauduleusement à Guénier une somma 
d’argent;—Considérant que la restitution de l’objet volé est une circon¬ 
stance qui atténue le délit, mais qui ne l'efface pas ; — Annule, etc. 

— Du i5 octobre i83G. — Cour roy. de Paris, ch. d’acc. 

Observations . La question résolue par cet arrêt n’en est pas 
une ; il est hors de doute que le délit peut être poursuivi dans 
le cas même où le préjudice qu’il cause a été réparé avant la 
poursuite. Autre chose est l’action civile que la réparation 
éteint; autre chose, l’action publique qui veut l’expiationdn 
délit moral, abstraction faite du préjudice matériel qu’il peut 
produire. Mais ce point reconnu, une telle poursuite est-elle 
convenable ? On doit répondre négativement dans la plupart 
des cas. Sans doute un agent audacieux ne pourra se dérober 
k la peine , en se hâtant de restituer les objets volés , quand 
il apprendra que son crime est découvert. Mais quand de lui- 
même , sans être menacé par les poursuites, l’auteur d’un vol 
répare son crime; quand la restitution est l’œuvre, nou de 
l’intimidation, mais du repentir, quel serait encore le but de 
l’action publique? Cette action n’est point inflexible; elle ne 
doit point agir dans tous les cas où un délit lui est dénoncé, 
mais dans les cas seulement où la société lésée appelle son 
appui. Or, daqs notre espèce, ai le délit subsiste, sa punition 
serait plus funeste peut-être à la société rassurée par le repentir 
du coupable, que l’inaction des châtimens : car il est à pré¬ 
sumer que ce coupable, après avoir.réparé Sou délit, s’effor¬ 
cera de réagir, par une conduite pure, contre l’impresiioà 
de sa faute, tandis qu’en le livrant à la terrible publicité des 
débats, on flétrit sa vie, sans une utilité réelle, et on l’expose 
à retomber dans le crime. 


art. i 83 o. 

CABINETS DE LECTURE. — LIBRAIRIE. — BREVET. — PENALITE. 

Les loueurs de livres et ceux qui tiennent des cabinets de ttf* 
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iure sont-ils assujêtis, comme les libraires ,* à se munir d’un bre¬ 
vet? (L. 21 octobre 1816, art 11.) 

Dans tous les cas , Vomission de cette formalité n’est passible 
d’àucune peine (1). 

arrêt (Labrousse). 

La Cour ■ Vu Fart. 11 delà loi du 21 octobre 1814;—-Attendu que, 
dans la loi comme dans le langage ordinaire, le mot libraire désigne celui 
qui fait le commerce des livres ; — Attendu que, d’après l’art. 6)2 do dode 
de Commerce, c’est faire acte de commerce qqe d’acheter des marchandises 
pour les revendre* ou même pour en louer simplement l’usage ; — Qu’ainsi 
cela» qui achète une marchandise pour en louer l’usage fait le commerce 
de cette marchandise de même que celui qui l’achète pour la revendre ; — 
Qu’il n’existe aucune exception à cette règle relativement au commerce des 
livres; d’où il suit que la personne qui tient un cabinet de lecture, c’est-à- 
dire qui achète des livres pour en louer l’usage en les donnant à lire au 
public, soit dans sa demeure, soit au dehors, moyennant une légère rétri* 
Lotion , fait uu acte qui constitue le commerce des livres, ou , ce qui est la 
même chose, exerce la profession de libraire, et doit, par conséquent, se 
conformer aux lois et réglemens concernant cette profession; qu’elle doit 
notamment se pourvoir d’uu brevet, aux termes de l’art. 1 x de la loi du 
21 octobre 1814;—Attendu que la Cour Royale d’Orléans, sans mécon* 
naître le fait établi au procès, que la femme Labrousse avait tenu un cabinet 
de lecture sans avoir obtenu un brevet de libraire, a cependant décidé 
qu’elle n’avait pas contrevenu à l’art. 11 de la loi .du 21 octobre 1814, 
en quoi elle a formellement violé ledit article ; —■ Casse et annule l’arrêt 
rendu, le 23 avril 1 8 36 , par la Cour Royale d’Orléans, chambre des 
appels de police correctionnelle, en faveur de la femme Labrousse ; — Mais, 
attendu que dans l’état actuel de la législation, la contravention à l’art, xi 
de la loi du 21 octobre x8x4 n’est répijmée par aucune disposition pénale; 
— Dit qu’il n’y a lieu de prononcer aucun renvoi; — Ordonne qu’il en sera 
référé au Roi, pour être, s'il y a lieu, procédé par ses ordres à l’interpré¬ 
tation de la loi, conformément à l’art. 2 de la loi du 3 o juillet 1828. 

— Du 7 novembre i 836 . — Cour decass. — Ch. réunies, 
M. Brière de Yaligny, rapp., concl. conf. de M. Dupin, 
proc. gén. 

Observations . Deux questions se trouvent, aux termes de 
cet arrêt, pendantes devant la législature. L’upe est re¬ 
lative au sens que comporte le mot de libraire , à la naturq 


(1) Voy % suprày p. x 83 , deux arrêts rendus dans la même affaire. 
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de la profession qu’il suppose. Il est certain qu’en fait l’usage 
n’applique cette qualification qu’à 6 e ux qui vendent desli- 
vres. A la vérité ; celui qui achète des livres pour les louer 
fait un acte de commerce ; mais de là faut-il tirer la consé¬ 
quence , comme le fait l’arrêt, qu’il dpit être réputé libraire? 
La question est tranchée par cet arrêt, mais aucune raison ne 
la décide : tout acte de commerce sur les livres n’est pas un 
afcte de librairie. La loi nouvelle sera donc appelée à poser les 
limites de cette profession. La deuxiènie question concerne la 
pénalité: l’art, n de la loi du 21 octobre 1814 n’en' porte 
aucune; mais l’ordonnance interprétative du I er septem- 
‘ bre 1827 avait remis ed vigueur l’art. 4 du tit. 2 du réglement 
du 28 février 1723. Cette ordonnance, long-temps appliquée 
par la Cour de cassation, et que M. Parant, dans ses lois de 
presse , p. 87 , considère comme devant faire encôre la règle 
, des tribunaux, a cessé d’être en vigueur (voyez suprà p. aa3). 
L’arrêt qui prétède le reconnaît lui-même formellement. La 
loi invoquée par la Cour de Cassation devra donc, en second 
lieu, prononcer une peine nouvelle pour la contravention 
d’exercice de la profession de libraire sans brevet. 

art. i83i. 

LETTRES. -J- PAQUETS. - TRANSPORT FRAUDULEUX. 

Le transport , par un conducteur de messageries , de lettres ren¬ 
fermées dans un paquet dont elles annoncent Venvoi , constitue 
une contravention à tarrêté du 27 prairial an IX (1). 

arrêt {Thureau.) 

La Cour ; — Va les art 1 et 2 de l’arrêté dn 27 prairial an ix sur le trans¬ 
port des lettres et des journaux etc. ; — Attendu qu’il résulte d’un procès- 
verbal régulier, dressé contre Thareau, conducteur de messageries, que 
trois lettres simples étaient renfermées dans de petits paqnets de broderies 
portés sur la feuille du conductenr, et par lui transportés ; — Attendu £ue 
Je sieur Thureau se trouvait dès-lors en.contravention à l*art. i ,, de l'arrêté 
de l’an ix, et avait encouru les peines portées par cet arrêté;—Attendu 
néanmoins qu'il a été renvoyé de la plainte, sur le motif qu’on avait saisi 
non trois lettres, mais trois paquets, et que dans ces paquets n’étaient ren¬ 
fermées qne de simples lettres d'envoi, qui ne seraient pas de nature à être 
transportées par le service des postes aux lettres; — Attendu que l’arrêté du 
27 prairial an ix, dans son art. i cr , ne renferme aucune distinction ni 


( 1 ) Voy. arr. identiques rapp. dans nos art. 45o et 1 355 ; contraires, rapp 
dans notre art. 625. 
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tfcqmptitm quart an± lettrés retafermées dataft déS paqttèls, ét qtiè lés dispô 
sitions de cet arrêté de viendraient entièrement Hlusoires s’il suffisait que lés 
lettres fassent enfermées dans an paqaet quelconque pour échapper aox 
prohibitions contenues en ces dispositions;-^Attendu que l*art. a de ce 
même art idc admet une exception en faveur des sacs de procédure, des 
papiers uniquement relatifs au service personnel des entrepreneurs et dct pa¬ 
quets au-dessus du poids de deux livres $ attendu que des lettres et envoi de 
marchandises, écrites par des expéditeurs de Strasbourg et de *9)01, à des 
personnes demeurant à Melun et à Paris , ne sont point des papiers unique- 
suent relatifs Au service personnel des entrepreneurs ;.— Attendu dès-lors 
qu’eu étendaqt cette exception le tribunal de Reims à faussement appliqué 
l'art. x* r et l’art. 2 de l’arrêté du 27 prairial an ix; — Casse, etc. 

— Du 28 mai i836. Cour de cass. — M. de Crouseilfres, 

rapp. — M. Lacoste, av. . 

ART. l83s. 

SIMPLE POLICE.-CITATION. — ENONCIATIONS. 

Il nest pas nécessaire qué la citation en matière de simple police 
indique le jour et le lieu où les faits d&nlmcés se sont passés. 

arrêt (Leret). 

La Cour Attendu que le fqfc de la plainte était suffisamment articulé 
dans la citation, et qu'aucune loi n’exige que la citation indique le jour e t 
le lieu où les faits dénoncés se sont passés ; d’où il suit qu’en annulant la 
citation des éponx Leret, et en renvoyant les époux Le Brec de la plainte > 
le tribunal de simple police a, par le jugement attaqué, commis un -double 
excès de pouvoir. —Par ces motifs ; — Casse, etc. 

— Du ai janvier i836. Cour de cass. — M. de Ricard, 
rapp. — M. Parant, avoc.-gén. — M. Chauveau (Adolphe), 
avocat. 

ARt. i833. 

CONTRAINTE PAR CORPS. —t>UREE. — FRAIS. 

L'article 35 de la loi du 17 avril 483 $, qui* en cas d'imofaotn- 
lité constatée , réduit la durée de la contrainte par corps à quatre 
mois, pour les condamnations aux frais çp, matière'Criminelle eu de 
police , au-dessus de cent francs , ne s'applique pas aux condamna¬ 
tions qui excèdent trois cents francs . Dans ce cas, U faut appliquer 
l'art . 7 de la loi , alors même que fasjuge$ 9 en prmwnpemtia con* 


Digitized by v^»ooQle 



(* 64 ) 


damnation , auraient omis de fixer y conformément à cet article, la 
durée de la contrainte par corps (1). 

arrêt (Lachassagne.) 

— Du i4 mai i836. Cour de casa. —- M. Mérilhou, 
rapp. 

ART. l834* 

a 

PASSAGE. — PRAIRIES. — CONTRAVENTION. 


En toute saison , le passage sur des prairies artificielles constitue 
là contravention prévue et punie par l'art. 471 du Code pénal, 
tu 13. (2). 

arrêt (Gontier.) 

— Du 26 mai i836. —Cour de çass. — M. deCrouseilhes, 
rapp. 

ART. i835. 

y MAIRE. - ARRÊTÉ* — ANNULATION. 


Les tribunaux ne peuvent se dispenser (f ordonner la cessation 
des travaux d'un établissement autorisé par un maire , lorsque 
l'arrêté de ce maire a été annulé par le préfet . (Lois des 24 a0 ^ 
1790 , 22 juillet 1791 et 28 pluviôse an VIII/Cod. pén., ar¬ 
ticle 471 , n° i 5 .) ( 3 ). 

arrêt (Prat.) 

— Du 28 mai i836. — Cour de cass. —M. de Crouseilha» 
rapp. 

art. i 836 . 

PROCÈS-VERBAL. — RÉSUMÉ DES DÉBATS. — MENTION. — 
NULLITÉ. 

Le procès-verbal des débats doit constater , à peine de nullité, 
que le président a fait, devant la Cour d'assises , le résumé des 
débats. (C. inst. cr. 336, 372.) 


(1) Voy. arrêts identiques, et nos observations, x 833 . p. a 3 et i 835 ; 
p. x 3 , 109, x 3 £ et xgx. 

(2) Voy. arrêt identique, supra, p. 93. 

( 3 ) Voy. i 83 a, p. 8a, et i 833 , p. 86. ' 
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arrêt (Mirande.) 

— Du 8 janvier i836. — Cour de cass. 

ART. l837. 

' REGLEMENT ADMINISTRATIF. — PUBLICATION. 

Un réglement administratif est réput q publié, lorsque , indé¬ 
pendamment de son insertion dans le journal de la préfecture , il 
porte injonction aux maires de le rendre public . 

arrêt (Trey.) 

La Cour;—A ttendu que le réglement dont il s’agit dans la cause a été 
imprimé et Inséré dans le Mémorial administratif de la préfecture, et que ce 
reglement charge expressément les maires de'le publier dans les formes par 
loi déterminées;— Que , dès-lors,‘et tant que là preuve du contraire^ n'est 
pas rapportée, il y a présomption que la publication ordonnée par le préfet 
a en lieu suivant le mode de publication prescrit par ce magistrat, et con¬ 
séquemment que les habitans de toutes les communes du département des - 
Hautes-Pyrénées ont eu la connaissance légale du rég’emeut en question ; 
— Qu’il suit delà que, dans l’espèce, en ne déclarant pas en fait que la 
publication dudit réglement n’a pas eu lieu, et en relaxant le prévenu par le 
motif que l’administration ne prouve pas qqe ce prévenu en ait eu connais¬ 
sance , le jugement dénoncé a commis un excès de pouvoir : — Casse, etc. 

— Du 5 mars i836. — Cour de cass. — M. Fréteau de 
Peny, rapp.—M. Franck-Carré, av.-gén. 

art. i 838 . 

REGLEMENS MUNICIPAUX. — DEPA15SANGE. — PARTAGES DE 
FRUITS. 

£e droit de réglementer , attribué aux conseils municipaux par 
la loi du 28 pluviôse an VIII, s'applique non seulement au partage 
des fruits appartenant à la commune 9 mais encore à l'exercice de 
la vaine pâture sur le terrain des habitans qui s’tf trouvent sou mis . 

arrêt (Payssan et consorts). 

La Cour ; — Vu lés art. 484 et 471, § 1 5 du Code pénal, la loi en forme 
d’instruction des 12, ao août 2790, chap. 6 ; le Code rural du a8 septembre 
6 octobre 1791 ; sect. 4, art. 3 ; la loi du 28 pluviôse an VIII, tit. a, $ 3 , 
art. 1 5 ;—Attendu qu’il résulte des dispositions desdites lois que les con¬ 
seils municipaux ont le droit, dans les pays où la vaine pâture est autorisée 
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par la loi on par an usage local immémorial, de prendre des arrêtes sur 
cette matière, et que ces arrêtés étant légalement pris , aux termes des lois 
précitées de 1790 et de ï*]$i -, in&tetemies pat Tat't. 484 ^ tode pénal, 
l’infraction à ces arrêtés est punie parle paragraphe i 5 de l’art. 471 dudit 
Code;—Attendu qu’en vertu dfes lois précitées le conseil municipal de la 
commune de PoUfcae, convoqué à cette effet par autorisation du préfet, a 
pris, le 16 pluviôse an ix,un arrêté portant certaines prohibitions an sujet 
fie ï y exrrcice de la vaine pâture, et que cet arrêté, cônïorinéiûent à ltoVia do 
Sons-préfet, émis le 20 germînal an IX, a été 'confirmé par arrêté duspréfct 
du 6 prairial an IX; — Attendu que lés sleUrs Jéan-Prèrte PaysiaU , Oùft- 
laume Mainvielle dit Crac, Baptiste Contraire et Pierre Dutout, ayant été 
traduits par le ministère public devant le tribunal de simple police de Ba- 
gnères, comme coupables dé contravention audit atrêté municipal set la 
dépaissance, ledit tribunal de Simple police les a renvoyés do là pommlte 
par quatre jugemens en daté dû 28 avtil i$ 35 ; ■*— Attendu qne lte motif dfe 
ces décisions est tiré dé ce qne ledit arrêté du ïti pluviôse sn iX aurait été 
pris eu dehors des attributions du conseil municipal, et d’aiHéUrS A^rarait 
'été ni publié, ni dénoncé Officiellement aux prévenus ; — Attendu que te 
droit de réglementer en matière de dépaisSancë est attribué formellement 
aux*conseils municipaux par la disposition précitée de la loi du 28 pluvîÔSe 
an TIII, et que çé droit ne pent pas être restreint an partage des fruits appar¬ 
tenant à la commune, mais doit comprendre, par une similitude dfe raison* 
le droit de réglementer sur là dépaissance à laquelle les 'terrains d'une com¬ 
mune peuvent étrè soumis envers les habitàns, Sans distinction de CetoX qui 
«ont propriétaires ou qui ne sont pas propriétaires;-r* Attend^ que cette 
interprétation de la loi du 28 pluviôse un VIII Vst Conforme aux teraUs 
exprès de la loi précitée des 12-20 août 1790 ; — Attendu qu’aucune loi ne 
détermine le mode de publication des arrêtes du conseil municipal pris dans 
les termes des lois précitées ; que d’ailleurs-, dans l’espèce » l'arrêté dont 
s’agit porte la disposition formelle qu’il sera publié, et qu’il tésulte des 
pièces apportées au greffe de la Cour, en vertu de son arrêt du 24 juillet 
defnier, que ledit arrêté a reçu la publicité là plus Verlaine ; qüè s où exi¬ 
stence a été notôirè dans là commune dé Pôtifcàc , et ‘<ju*ftà été ■fextëfetfcë paV 
l’àutorité judiciaire ët par l’autorité àdmînisTrati ve ;—Attendu qtlè fiés-fôtfc 
VU TeftrSant d'asatfrer l'exécution dudit arrêté, te tofibûtial éte ttftfepfo pôWte 
de Bagnères a méconnu le sens des dispositions précitées des lois du 
12-20 août 1790, 28 septembre 6 octobre, 1791 et 28 pluviôse an IX,et 
violé tes art< 484 et 471 paragraphe 1S du Code pénal; —*• Casse, etc. 

Du 18 mars 1 836 . — Cour de cass. — M. Mërilhou, rapp. 
— Bï. Franck-Carré, av.-gén. 
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CHAMBRE D’ACCUSATION. — ARRET. — POLICE CORRECTIONNELLE• 

, OPPOSITION. — DELAI. ~ POURVOI. 

Le prévenu renvoyé en police<orrectionnelle par un arrêt de la 
chambre d’accusation est recevable à former un pourvoi contre cet.ar¬ 
rêt, lorsqu’il a statué accessoirement sur la régularité de l’opposition 
formée par le ministère public d une ordonnance de non-lieu pré¬ 
cédemment rendue en faveur du prévenu . (C. inst. cr. art. i 35 .) 

Est régulière l’opposition à une ordonnance de non-lieu , formée 
dans les vingt-quatre heures par le procureur jdu roi , lorsqu’elle 
a été reçue au greffe par le greffier , et qu’elle à, été signée par ces 
deux officiers . (Cod. inst. cr. art. ï 35 et ao 3 . Décret du 18 juin 
1811, art. 5 g.) (1.) 

t arrêt (Myrân). 

La Couy ; — En la forme: Attendu qoe, s'il est de principe que les 
arrêts des chambres de mises en «cotisation, portant renvoi devant le tribu¬ 
nal correctionnel, ne sauraient être considérés, en tant qu’ils statuent sur 
le fait de lfe prévention, comme ayant un caractère définitif et comme liant 
la juridiction par eux saisie ; et si par suite ces arrêts , aussi bien que les 
ordonnances de mise en prévention , ne sont susceptibles d’aucun recours , 
ce principe ne s’applique point an cas ou le renvoi n’est prononcé qu’après 
l’examen et la décision du point de savoir si l’opposition déclarée par le 
ministère public ou la partie civile, en conformité de l’art. i 3 5 dû Code 
d'instruction criminelle, k une ordonnance de non 4 iéa , est intervenue dans 
le délai déterminé, à peine de déchéance par cet article ; —r Attendu qu’en 
ce chef, les arrêts de renvoi à la police correctionnelle , statuant souverai¬ 
nement et d’une manière définitive, ne peuvent être attaqués que par la voie 
du recours en cassation , seul moyen qui reste au prévenu pour faire admet¬ 
tre en sa faveur l’exception péremptoire, résultant de ce que l’ordonnance 
de non-lieu aurait aeqnis l’autorité de la chose jugée, rejette la fin de non- 
repevoir proposée par le procureur-général près la cour royale de Bordeaux 
contre le pourvoi ; ■— An fond : Vu les art. i 35 et 203 du Code d’instruc¬ 
tion criminelle, et 5 g do décret du 18 juin 1811 ; Attendu, en droit, qu’il 
ressort de la combinaison de ces articles que l’opposition formée par le pro¬ 
cureur du roi dans le délai de vingt-quatre heures, reçue au greffe par le 
greffier, et revêtue de la signature de ces deux officiers publics, satisfait 
suffisamment an vœu de la loi; — Et attendu, en fait, que la teneur de l’acte 
d*opposition , joint aux pièces, atteste qne cette opposition a été déclarée 


(1) Voy. z 833 ,p. 30a; i 835 ,p. 353 . 
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par M. Tastapani, rabattait da procureur da roi près le tribunal de Bor¬ 
deaux, le a décembre x 835 , jour de la date de l'ordonnance de non-lieu 9 
qu’elle a été reçue an greffe de ce tribunal par le sienr Durand, commis 
assermenté dadit greffe, et signée par ces deux fonctionnaires ; — Qu’ainsi 
cet acte présente tons les caractères légaux d’authenticité propres à loi con¬ 
férer une date certaine et à lui donner force et effet , t — Rejette, etc, 

— Du i5 avril i836. — Cour decass. — M. Rocher, rapp. 
—M. Franck-Carré, av.-gén. — M* Arronssohn, av. 

ART. l840. 

ADMINISTRATIONS PUBLIQUES. — FEAIS DE JUSTICE* — HONO/LAI- 
, EES D’AVOUÉ. 

Les administrations publiques qui succombent dans une poursuite 
correctionnelle ne peuvent être condamnées qu’aux frais qui au¬ 
raient été mis à la charge de l’Êtat, et dans lesquels ne sont pas 
compris les honoraires de l’avoué de ta partie adverse. (Décret du 
18 juin 1811 , art. 3 et i58.) ( 1 .) 

areét (Hubert). 

— Du 3 avril i836. — Cour de cass. — M. de Ricard, rapp. 
— M. Parant, av.-gén. 

aet. 1841 • 

CONTUMÀX. — ORDONNANCE DU PRESIDENT. — NOTIFICATION. 

La notification à l’accusé contumace de l’ordonnance du président 
est comprise dans l’acte qui constate la publication et Vaffiche de 
cette ordonnance ( 3 ). 

areét (Jeüsset). 

La Cour ; — Tu les art. 466 et 47O du Code d’instruction criminelle : — 
Attendu que ni ces articles, ni aucunes autres dispositions de loi n’exigent 
que la notification de l’ordonnance du président à l’accusé contumace soit 
faite par un acte distinct et séparé de celui qui constate la publication et 
l’affiche de ladite ordonnance aux lieux déterminés par les articles précités . 
d’où il suit qu’en annulant par ce motif le procès-verbal du a4 janvier i 836 , 
l’arrêt attaqué a faussement appliqué et par suite violé lesdits art. 466 et 
470 du Code d’instruction criminelle : — Casse, etc. 

— Du 3 avril i836. — Cour de cass. — M. Mérilhou, rapp. 
— M. Franck-Carré, av.-gén. 


(1) Toy. 1829. p. 199; x 833 , p. 1*7. 

(1) Toy. en sens contraire, i 833 , p. 284. 
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ART. l 84 a., 

FERMIER. — DÉLIT DE QHASSE. — POURSUITES. 

Le fermier a qualité pour porter plainte d 9 un délit de chasse sur 
les terrains qui lui sont loués. (Loi du 3 o ayril 1790, art. i cr 
et 8. Décret du 4 mai 1812) (1). 

* arrêt (Janvier). 

La. Cour ; —- Yu les articles z ei et 8 de la loi du 3 o ayril 1790, sur la 
chasse ; le décret du 4 niai 181a, snr le port d'armes; — Attendu qne si , 
d’après la loi dn 3 o ayril 1790, le propriétaire a senl le droit (à moins de sti¬ 
pulations contraires) de chasser on laisser chasser snr des terres affermées, 
et par suite, a qualité pour se plaindre d’un fait de chasse non autorisé 1 ; la 
loi n’en réserve pas moins au fermier le droit de se plaindre aussi d’un fait 
de cette nature , en tant qu’il yient troubler la jouissance dn sol et de ses 
produits ; — Qn’en effet, l’art. 8 ci-dessus visé, de la loi dn 3 o avril 1790 , 
attribue expressément le droit de porter plainte non seulement an proprié- 
taire, mais à toute autre partie intéressée; tandis que d’une autre part l’arti¬ 
cle I er veut qu’une indemnité soit accordée au propriétaire des fruits, 
<juand on aura chassé sur le terrain d’autrui sans le consentement dn pro¬ 
priétaire, sans préjudice de p?us forts dommages-intérêts, s’il y a lien; — 
Attendu que, lorsque des terres sont affermées, le fermier est propriétaire 
des fruits, et a évidemment intérêt à ce que le fonds qu’il cultive ne puisse 
être à la discrétion de tous ceux qui, sans autorisation, voudraient s’y 
livrer à l’exercice de la chasse ; — Attendu que, dès-lors, le fermier est 
rangé par la loi au nombre de ceux qui peuvent porter plainte d’un fait de 
chasse non autorisé ; et attendu, dans l’espèce, qu’il est constant et reconnu 
en fait que le sieur Janvier a chassé sur le fonds d’autrui sans le consente* 
ment du propriétaire, et qu’une plainte a été formée )»ar le fermier ; que 
néanmoins la Cour royale de Rennes, an lien de prononcer contre le sieur 
Janvier les peines portées par fart. I er de la loi du 3 o avril 1790, a ren¬ 
voyé le sieur Janvier de la plainte, sur le motif que le fait de chasse dont il 
s’agissait ne pouvait être poursuivi que sur la plainte du propriétaire ou 
autre partie intéressée, ce qni ne peut s’entendre d’un fermier auquel le 
droit' de chasse n’a pas été accordé par son bail : sur le motif aussi que le 
droit de chasse est le seul droit auquel il ait été porté atteinte, et que la 
plainte dès lors appartenait seulement au propriétaire ; — Et attendu, d'a- 
. près les motifs ci-dessus exprimés, que la cour de Rennes, en jugeant ainsi, 
a commis une violation des articles 1 et 8 de là loi du 3 o avril 1790; — 
Casse, etc. 

— Du 9 avril i 836 . — Cour decass. — M. de Crouseilhes, 
rapp. — M. Parant, av.-gén. 


(1) Voy. i 834 ,p, 091 et Suprà, p. 63 . 
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4$T. l843. 

EXCUSE. — REPONSE NEGATIVE. — MAJORITE* w» KUX.LITE. 

La réponse négative du jury sur une question d'excuse doit, à 
peine de nullité, contenir la mention Iju'eHé a été rendue à là 
majorité . (Cod.inst.cr.,art. 339et347*Cod.pén., 3at j3â6.)(li) 

ARRET (Roux). 

La Coim ; — Ta lés articles 33g et 347 cia Code d*inst. çr., ensembleIçs 
articles 3a 1 et Ta6 du Code pénal; — Attendu , en droit, que lorsqu'une 
question d'excuse à été posée au jury , sa solution négative est contre Tac- 
cusé, j^oisqu’en cas de déclaration contraire il y a lieu à nne atténuation 
de la peine ; — Attendu qne la loi, dans ses dispositions précitées dn Code 
d'instruction criminelle, n'a attaché d’effet aux déclarations du jury contre 
l’accusé, qu'autant qu'une majorité, dont le chiffre est indiqué d’avance W 
jury, s'est formée des suffrages régulièrement exprimés par les jurés ; que la 
loi du 9 septembre 1 835, en changeant le chiffre de cette majorité sur le fut 
principal, a confirmé et maintenu les dispositions antérieures dn Code d’in** 
s traction criminelle qui frappent de nullité les déclarations k la charge de 
l’accusé, qni ne portent pas l’énonciation formelle de l'existence de ettîf 
majorité; — Et, attendu qne, dans l’espèce, le jnry, interrogé sur le poiirt 
de savoir si Jean-Baptiste n’avait pas été provoqué au crime <3e meurtre, 
dont il a été déclaré convaincu par le jnry à la majorité, a formulé sa ré¬ 
ponse par le mot non , sans ajouter si cette partie de la déclaration était 
l’expression de la majorité légale; — Qne dès-lors cette réponse est sans ca¬ 
ractère devant les dispositions de la loi ; qu’elle équivaut à nne absence de 
réponse; que la Cour d'assises a négligé derenvbyer le jury dans sa cham¬ 
bre pour la complète^; que l’accusation n'a pas été pürgée, et qu'il y a in¬ 
divisibilité entre le foit principal et la question de provocation ; que la cir¬ 
constance de la 'préméditation est également nne dépendance dn fait, base 
de la poursuite ; d'on il soit qne la nullité de la réponse dn jnry sur la qnts- 
tion d’excuse entraîne celle des autres réponses , quoique celles-ci fussent 
régulières en la forme. — Par ces motifs; — Casse, etc. 

— Du $8 janvier i83t), — Coilr de cass. Isambert, 

rapp. — M. Parant, av.-gén. 

- - - - - ' — 

(r) Voy. Arrêts identiques rapp. dans nos art. xai3 et i533. Voy* aussi 
nos observations sur ce point, p. 274 » 
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4&T. l844. 

mmiTion» M ÈUExnK. — détenteur. — preuve. 

Le détenteur non autorisé de munitions de guerres ne peut être 
relaxé qu'en prçuvant lui-même gu il n'avait pas connaissance de 
CfiUfi pwçsfiW' (Loi du, 24 0 *ai i834 , «rt. 3.) (i.) 

arrêt (â.bdon Pujade.) 

Xi. Cour; — Ta l’article 3 de la loi du 24 mai i 834; Attendu qu'il 
résulte des dispositions de cet article quç le seul fait de détention d’armes de 
guerre, de cartouches et autres munitions de guerre , constitue le délit qu'il 
punit $ — Que le détenteur ne peut échapper à la peine qu'en établissant 
qu’il ignorait que ces objets fqssent eu sa possession; — Attendu qu'il 
était constaté par un procès-verbal non attaqué que trente-cinq paquets de 
cartouches de guerre avaient été trouvés dans le magasin d’Abdon Pugade ; 
qm c’était à ce prévenu à prouver qu'il ne connaissait pas l’existence de 
qaf cartouche* che^lui, et qu’en le relaxant sur le motif qu’il n'était pas 
saffisamment établi qu’il connût cette existence, le jugement attaqué a violé, 
en ne l’appliquant pas, l’article 3 de la loi du 24 mai 18 34 précité; — 
Casse, etc. 

. -r- D« 10 mars i836* ^-.Cour de eus, — M. de Ricard, 
rapp# M. Frauck-Cafré, av. gén, , 

^ ART. l845. 

DEGRADATION CIVIQUE. — CARACTERE», — PERMANENCE. 

La dégradation civique établit pour celui qui en est frappé un 
état personnel permanent, qui survit à la peine principale et dont 
la durée ne peut être limitée par les Cours d'assises . (Cod. pén., 
art. 98 et 09 .) (?) 

arrêt (Parseille). 

La Cour; Attendu que l’arrêt ^attaqué, en prononçant contre Par¬ 
seille la peine de cinq ans de réclusion et de l’exposition, déclare que le 
condamné sera pendant la durée de la peine en état de dégradation civique et 
d’interdiction légale ; — Attendu que si l’article 29 du Gode pénal rnodi- 
1 }é assigne à l’interdiption légale la même dorée qne çeHe de la peine dé la 

( 1 ) Fop. dans le même sens, x835, p. 143 et les motife de la loi du 
94 mai i834, x 834 p. 1 Ô 7 . 

Per, Théorie ( 2 ) du Code pénal, t, x", p. 05*. 
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réclusion prononcée contre le condamné, il n'en est pas de même de la dégra¬ 
dation civique, qui, d après l'article a 8 dudit G., est la conséquence -virtuelle 
et nécessaire des peines principales portées par ledit article; —Attendu 
que la dégradation civique établit pour cèlni qui.en est frappé un état per¬ 
sonnel permanent qui suit la peine principale après son expiration, et dont 
il n*est pas permis anx Cours d'assises de limiter la durée ; d’où il soit 
qu'en assiguant à la dégradation civique la même durée qu’àla réclusion, la 
Cour d'assises delà Pointe-à-Pitre a comiyûs par l’arrêt attaqué un excès de 
pouvoir, une violation de l'article a S du Code pénal, et une fausse applica¬ 
tion de l'article 39 ; — Casse, etc. 

— Du 24 mars i33ô. — Cour decass. — M» Mérilhou, 
rapp. — M. Parant, av.-gén. 

AfcT. 1846 . 

CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. — REPONSE DU JURY. — NULLITE. 

La réponse affirmative du jury sur l'existence d'une circonstance 
aggravante ne peut , à peinp nullité , exprimer d quel nombre 
de voix elle a été rendue . (Cod. inst. cr., art. 347*) 

Première espèce . — arrêt (Caire). 

Ljl Cotra; — Attendu qnanx termes de l’art. 347 du Code d’inat. crimi¬ 
nelle, la déclaration du jury ne peut exprimer le nombre de voix auquel elle 
a été rendue ; que si la loi du 9 septembre i835 porte une exception pour le 
cas où l'accusé n'est déclaré coupable qu'à la simple majorité sur le faitprin¬ 
cipal , cette exception ne peut être étendue aux circonstances aggra - 
vastes; et qu'à cet égard l'article 347 doit recevoir son exécution;^— Et 
attendu en fait que, dans l'espèce , le jury, dans sa réponse à la seconde 
question sur la circonstance aggravante de l'effraction, a répondu à la sim¬ 
ple majorité; que le jury a ainsi fait connaître à quel nombre de 'voix sa 
délibération a été prise; d'où suit la violation de l’article 347 précité 
Par ces motifs ; — Casse, etc. 

— Du 22 janvier i836. — Cour de casa» — M. Chauveau 
Lagarde, rapp. — M. Parant, av.-gén. 

/ Deuxième espèce . — arrêt (Duprot). 

La Cour ; — Tu l'article 34.7 du Code d'itist. cr. modifié par la loi du 
7 septembre x835; — Attendu que, si d'une part le dernier paragraphe 
de cet article impose au jury, dans le caa où sa décision sur le Ait principal 
est rendue à la simple majorité,l’obligation de le constater dans sa décla¬ 
ration, l'ancienne disposition qui interdisait, à peine de nullité, que le nom- 


Digitized by t^ooQie 



( a 7 3 ) 

bre des voixfût exprimé, conserve, hors ce .cas spécial, tonte sa force ; — 
Attendu , dès lors, que le jury , dans l’espèce, ne pouvait comprendre dans 
«ne seule réponse affirmativeaccompagnée delà mention de la simple ma¬ 
jorité le fait principal qni exigeait cette mention, et les circonstances aggra¬ 
vantes à l’égard desquelles elle est prohibée par la loi ; —- Qu’ainsi, en ex¬ 
primant le nombre de voix dans un cas où la majorité légale devait seule 
être constatée, le jury a contrevenu à la disposition ci-dessus citée de l’ar¬ 
ticle 34 i du Code d’instruction criminelle, et la Cour d’assises dont le pré¬ 
sident eût du isoler, dans les questions soumises au jury , le fait principal et 
les circonstances, a violé ledit article en prenant une déclaration ainsi formu¬ 
lée pour base de la condamnation par elle prononcée : — Par ces motifs , 
Casse, etc. 

— Du janvier i836. — Cour de cass. — M. Rocher! 
rapp. — M. rarant, av. gén. 

ART. l847- 

PRUD’HOMMES. — DÉCISION. — CONTRAVENTIONS. — ACTION 
PUBLIQUE. 

Les décisions rendues par les conseils de pru<£hommes à raison 
d’une contravention aux lois générales de l’État commise par un 
de leuns justiciables ne font point obstacle à l’exercice de l’action 
. publique, pour l’application des peines portées par ces lois • 

arbet (Canesse). 

La Cour ; — Statuant sur les moyens pris, soit de la violation de la 
maxime non bis in idem , résultant de l’article 1 35 1 du Code civil, et de 
l’article 36 o du Code d’instruction criminelle combinés, soit de la violation 
des lois des 9 septembre et 12 décembre 1790, confirmatives des anciens 
édits, ordonnances ou réglemens relatifs aux attributions des prud’hommes- 
pécheurs de Marseille ; — Attendu que si ces prud’hommes ont reçu de la 
puissance législative le droit d'établir entre les pécheurs français et étran¬ 
gers de leur ressort des règles conservatrices du bon ordre dans l’exercice 
de leur profession et des bonnes pratiques de la pèche; de constater et de 
réprimer par des amendes les infractions à ces réglemens et pratiques, ces 
attributions ne peuvent avoir pour effet ni résultat (ce qui aurait lieu dans 
l’espèce) d’entraver ou de diminuer celles conférées aux tribunaux ordinai¬ 
res pour la répression fies crimes, délits et contraventions prévus par les 
lois générales du royaume ; — Attendu la 'poursuite des faits qualifiés 
infractions par ces lois appartient exclusivement aux officiérs du ministère 
public, d’après l’art. 1 du Code d'instruction criminelle , et que les prud* 
hommes-pêcheurs enx-inémes doivent reuvoyer aux tribunaux les procès- 
verbaux qu’ils eu ont dressés ou reçus et non s'en attribuer la connaissance ; 

vin. ' 18 


Digitized by booQle 



( 2 74 ) 

_Attendu qae si, i l’occarion des contravention* an lois de l'Etat, lés 

prud'hommes-pécheurs trouvent des infractions de leur compétence à ré¬ 
primer , leurs décisions doivent être assimilées k celles qui émanent des juri¬ 
dictions disciplinaires constituées par les lois, et dès lors ne peuvent fure 
obstacle à l’exercice de l’action publique ; — Et attendu que , dans l’espèce, 
le procureur du roi de Marseille poursuivait, par acte du 6 juin i 835 , une 
infraction à la loi du 21 ventôse an xi (12 mars ^803), punissable de peines 
correctionnelles constatées sur la réquisition du commissaire à l’inscription 
maritime^ Marseille, à la date du 22 avril précédent ; — Que le tribunal 
correctionnel de Marseille a été légalement saisi de cette action publique ; 
que la quittance produite par Cauesse d'un versement de quatre francs entre 
les mains de l’un des prud’hommes, fait le 8 du même mois , pour amende à 
laquelle il aurait été condamné par jugement (non représenté) du tribunal 
des prud'hommes, pour faits de pêche au gan gui, ledit jour 22 avril, ne 
peut être considérée comme la répression d’un délit puni d'une amende 
dont le minimum est fixé à 3 00 francs ; — Attendu que les prud’hommes 
n’ayant à cet égard aucune attribution judiciaire, leur décision, ri elle existe, 
n’a pas le caractère de jugement ; que dès lors le moyen tiré de la maxime 
non ois in idem est sans application à l’espèce ; — Attendu que les lois des 
9 septembre et 12 décembre 1790 n’ont pu être violées, puisqu’il ne s’agis* 
sait ni d'infractions aux réglemens particuliers et usages des prud'hommes, 
ni d’atteintes portées à leurs attributions et à l’acte de juridiction qu’ils au¬ 
raient fait sur le pêcheur leur justiciable, mais de la répression d'un fait 
prévu par une loi de l'État ; — Et attendu d’ailleurs que l’arrêt attaqué est 
régnlier dans sa forme, et qu’il a fait une application légale des articles 1 et 
2 de la loi du 21 ventôse an xi aux faits déclarés constaus, qui étaient dans 
les attributions exclusives de la juridiction correctionnelle ; — Rejette, etc. 

*— Du 9 avril i 836 . — Co*r de cass. — M. Isambert, rapp. 
— M. Parant, av. gén. v 

art , 1848. 

AFFICHES. — FORMALITÉS. 

Des affiches faites à l’aide d’une planche de cuivre noircie avant 
son application sur le papier ne sont pas soumises aux formalités 
prescrites par la loi pour tes affiches imprimées . 

Le sieur Delachanterie, médecin oculiste, ayant fait appo¬ 
ser dans Pans des affiches qui paraissaient provenir d'une im¬ 
primerie clandestine, un$perquisition fut faite dans son do¬ 
micile, mais on n’y découvrit ni presse, ni caractères mobiles; 
il fut démontré, au contraire, que les affiches avaient été faites 
à l’aide de planches de cuivre qu’on noircissait avec un pin¬ 
ceau avant de les appliquer sur le papier. Ordonnai.ce de la 
première chambre du tribunal de la Seine, ainsi conçue : 
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Attendu qu’il n’existe pas contre Guenon Delachanterie charges suffisan¬ 
tes d avoir tepu nne imprimerie clandestine ; — Attendu qùe les affiches 
qn’a fait distribuer Delachanterie étaient de véritables affiches à la main et 
n’étaient pas dès lors assojéties anx formalités prescrites par la loi pour les 
affiches imprimées » Le tribunal déclare n’y avoir lien à suivre contre 
Delachanterie sur tons les faits qni loi sont imputés. 

Sur l’opposition formée à cette ordonnance par le miniftère 
public, est intervenu l’arrêt suivant : 

La Cour , — Adoptant les motifs des premiers juges, — Confirme, etc. 1 

‘ — Du i3 mai *836. — Cour royale de Paris. — Ch. d’acc. 
— M. Debérain, prés. • 

art. i 84 g. 

FRAUDEURS. — ARRESTATION. — PAPIERS. — PREPOSES DES 
DOUAffifes.' 

Les préposés des douanes ont le droit de saisir sur les fraudeurs 
qu'ils arrêtent les carnets , titres et papiers , dont ils sont por¬ 
teurs. (Loi du 28 avril 1816 , art. 4i •) 

, ARRET (Roget). 

La. Cour ; — Attendu que les préposés des douane^ sont autorisés par 
l’art. 41 de la loi du 28 avril 1816 à procéder à l’arrestation des fraudeurs 
qui se livrent à l’importation d’objets ou de marchandises prohibés, et 
qu’ils doivent dresser des procès-verbaux pour constater la saisie'des mar¬ 
chandises et l’arrestation des contrevenans ; — Que du droit de saisir les 
contrevenans et les marchandises qu’ils importent résulte pour eux l’auto¬ 
risation de saisir également les livres , carnets et papiers dont les fraudeurs 
peuvent être porteurs, et qui sont relatifs an délit de contrebande ; que ces 
livres et papiers sont, dans plusieurs cas, le seul moyen d’établir'le fait à 
la charge, soit des contrevenans arrêtés, soit de leurs complices on associés 
non arrêtés, et qn’il implique que la loi donne anx préposés le droit de saisir 
les personnes prévenues du délit de contrebande, et qu’elle leur interdise 
celai de saisir les preuves écrites de ce délit, dont les personnes peuvent 
être porteurs ; que s’il en était autrement, les contrevenans mis en arresta¬ 
tion seraient libres de lacérer leurs papiers et de détraire ainsi les preuves 
du délit dont ils se sont rendus coupables ; — Attendu que les préposés 
étaient fondés à opérer la saisie du carnet et des papiers trouvés en la pos¬ 
session du prévenu, puisque ces pièces sont relatives à des faits de contre¬ 
bande • que c’est donc le cas de réformer la disposition du jugement qui 
prononce la nullité de la saisie et ordonne qu’elles seront rendues au 
prévenu: 

— Du 6 juin i836. — Cour de Besançon* — Ch. cou*. 
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ART. l85o. 

APPEL. — MANDAT VERBAL. 

Est non recevable, en matière correctionnelle , la déclaration 
(f appel faite par un mandataire verbal . (God. inst. cr. art. 202 , 

arrêt (Dapiour et Papin). 

— Du 19 février i836.— Cour de cass. — M. Fréteau de 
Pény, rapp. — M! Franck-Carré, avoc.-gén. 

art. i85i. 

DÉLIT FORESTIER. — EXCEPTION. — PROPRIETE. — TRIBUNAL 

CORRECTiqgNEL. —- DELAI. 

Le tribunal correctionnel, qui admet Vexception de propriété 
proposée par le prévenu d'un délit forestier, doit, à peine de nul - 
lité , fixer le délai dans lequel le prévenu sera tenu de justifier de 
ses diligences pour faire juger la question de propriété. (Cod. for. 
art. 182 .) 

arrêt (Thiboux et Fagot). 

— Du 18 février i836. — Cour de cass. — M. de Ricard, 
rapp. — M. Franck-Carré, avoc.-gén. 

art. i 852 . 

CIRCONSTANCES ATTENUANTES. — DOUBLE ACCUSATION. — RES¬ 
TRICTION. — PEINES. 

Lorsqu*un accusé a été reconnu coupable de deux vols, et que 
ta déclaration des circonstances atténuantes a été expressément 
restreinte par le jury r à l’un de ces vols, la peine ne peut être mor 
difiée à l’égard de l’autre . (Art. 580 , 465, God. pén., 565, Cod. 
instcrim.). . . ' 

arrêt (Arnaud). 

La. Cour - Considérant que si la loi n*ordonne pas que jt jury délibère 
sur chacun des chefs de l'accusation , quant aux circonstances atténuantes, 
elle ne prohibe pas non plus un pareil mode de délibération; qu’il suit de lè 
que lorsque le jury a déclaré d'une manière générale qu’il existe des circon- 


(1) Voy. 1829, p. 3 a 6 ; x 83 r, p. 347. 
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stances attendantes, en faveur cl’nn accusé, le bénéfice de cette déclaration 
s’étend à tontes les questions résolues contre lni ; mais qne, lorsque le jury 
restreint les circonstances atténuantes à l'an des faits de l'accusation,il y a 
lien d’appliquer aux antres, sans modification, les peines prononcées par la 
loi;—'Considérant que, dans l’espèce, l’accusé a été déclaré coupable de 
deux toIs prévus par l'art. 386 du Code pénal; que les jurés ont déclaré 
qn'il existe des circonstances atténuantes en sa favenr, mais en ce qui touche 
le second vol seulement; que dès lors le premier doit être puni de la peine 
prononcée par l’art. 386 , et qu’à l’égard dn second cette peine devait être 
modifiée par l’art. 563 ;-— Considérant que l'accusé se trouve ainsi placé 
dans le cas de la denxième disposition de l’art. 365 dn Code d’Inst. cr., 
portant qn’en cas de conviction de plnsienrs crimes on délits Ja peine la 
plus forte sera seule prononcée ;—Condamne, etc. 

— Du 16 septembre i836. — Cour cTass. de la Seine. — 
M. Lassis, prés. —M. Plougoulm, avoc.-gén. 

art . i853. 

SOUSTRACTIONS DE FRUITS. — PROPRIETE INDIVISE. — COHERI¬ 
TIERS. — DÉUT. 

L’article 380 du Code pénal ne s applique pas aux soustractions 
de fruits et dégradations commises sur un bien indivis, par un hé - 
rider , au préjudice de ses cohéritiers . 

arrêt (Gilbert-Grand). 

La. Cour : — Vu les articles 408 et 4 i 3 do Code d’instruction crimi¬ 
nelle, en vertn desquels doivent être annulés tous arrêts ou jugemeusen 
dernier ressort qui contiennent une violation des règles de ia compétence ; 
— Attendu, en dtoit, que Gilbert Grand est prévenu d’avoir fait ébcan- 
cberà son profit abe grande quantité d'arbres futaie et de baliveaux, et dé¬ 
truire des fossés sur des biens dépendans d’une hérédité encore indiyise , 
notamment entre loi et les demandeurs ; — Que ces faits sont qualifiés 
délits par la loi, et qne la disposition de l’article 38 o du Code pénal est 
spéciale et restrictive; — Que si l’article 883 du Code civil fait remonter 
les effets du partage au jour l'ouverture de la succession, on ne doit 
point en conclure que l’un des cohéritiers puisse, tant qne l’indivision sub¬ 
siste, s'approprier, au détriment des antres, les fruits de l’héritage com¬ 
mun; — Qne, dès lors, la qualité de copropriétaire indivis des deux prés et 
de la pièce de terre sur lesquels out été commises les voièsde fait dont il 
s’agit ne sanrait les légitimer qu’antant que ledit Gilbert Grand prouverait 
qu’elles ont été autorisées par ses cohéritiers, et qu’il n’a ni produit, ni 
olfert cette preuve ;. - Que le tribunal correctionnel de Bellac, en le dé- 
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boutant dn déclinatoire résultant de son droit de co propriété dans cesim- 
menbles, avait donc légalement retenu la cause, et ordonné qu’il serait pro¬ 
cédé à son instructions ; — D’où il soit qu’en infirmant le jugement de oe 
tribunal, et en déclarant la juridiction correctionnelle incompétente pour 
statuer snr la plainte des demandeurs, parce que ceux-ci ne peuvent exer¬ 
cer leur action dans l’espèce que devant la juridiction civile, la Cour 
royale de Limoges a commis une violation expresse des règles de la compé¬ 
tence : — Casse. ' 

— Du 27 février i836. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 
— M* Franck-Carré, avoc.-gén. — M e Godard, av. 

▲at. i854. 

ARRET INCIDENT. -HUIS ÇLOS. -DEBATS. 

Les arrêts inciaens doivent être rendus publiquement 9 même dans 
les affaires jugées à huis clos . (Loi du 20 avril 1810 , art. 7 . 
Charte constitutionnelle, art. 55.) 

arrêt (Létard). 

La Cour; —Vu l'art. 7 de la loi dn ao avril 1810, et l’art» 55 delà 
Charte constitntîonnelle ; — Attendu qu’aux termes de la première de ces 
dispositions tous les arrêts doivent être rendps publiquement ; — Attendu 
que l’exception établie par l’article 55 de la Charte est restreinte aux débats 
(feulement, et qn’elle doit être renfermée dans ses limites ; —- Attendu que 
les arrêts incidens sont extrinsèques aux débats , et ue sauraient être consi¬ 
dérés comme en faisant partie, qu’ils rentrent dès lors dans la règle géné¬ 
rale, et doivent être prononcés publiquement, — Et attendu, en fait, qa’il 
résulte du procès-verbal d’audience que le ministère public s’étant opposé a 
ce que la femme et la belle - fille de l'accusé fassent entendues comme té* 
moins, deux arrêts, de la Cour d'assises ont fait droit è ces réquisitions 
sans qu’il soit constaté que les portes qni avaient été fermées au pnblic 
aient été ronvertes ; — En quoi a été violé l’article précité de la loi du ao 
avril 18 x 0 , et faussement appliqué l’article 55 de la Charte constitution¬ 
nelle; — Par ces motifs, casse. 

— Du 28 janvier i836. — Cour 3e cass. •— M. Rocher, 
rapp. — M. Parant, avoe.-gén. — M e Fichét, av. 

art. i855. 

COMMANDANT MILITAIRE. — ABUS DE POUVOIR. -ETAT DE SIEGE. 

CONSEIL D’ÉTAT. — JUGEMENT PAR DEFAUT. — OPPOSITION. 

L'officier commandant dans un pays en état de siège ne peut 
être poursuivi à raison des ordonnances qu'il a rendues en cette 
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qualité, qu'en vertu de l'autorisation du Conseil (TÉtat , et après 
que ces ordonnances ont été annulées. 

Les juges saisis de l'opposition à un jugement par défaut peuvent 
et doivent examiner lès moyens sur lesquels elle est fondée , et y 
statuer même en l'absence de l'opposant . 

arrêt (Drouet, comte d’Erlon). 

La Cour ; — Sur le premier moyen : Attendu que l'ordonnance par 
suite de laquelle le comte d’£rlon était poursuivi a été par lui prise en sa 
qualité de commandant généra] dans un pays mis en état de siège, et où il 
réunissait, par conséquent, les pouvoirs militaires et administratifs; — At¬ 
tendu que le comte d’Erlon n’a pu être poursuivi en abus de pouvoir résul¬ 
tant de cette ordonna nce que devant le conseil d’État, qui, en cas d’abus, 
était seul compétent pour annuler cette ordonnance et autoriser les pour» 
suites des particuliers lésés devant les tribunaux, conformément à Particle 

de la constitution de l’an vm; — Sur le second moyen:—Attendu que, 
qnoique le comte d’Erlon ne se fut pas présenté pour plaider sur les moyens 
d’opposition par lui présentés contre le jugement par défant, la Cour 
royale a pu et du examiner ces moyens et décider s’ils étaient fondés : — 
Rejette. 

— Du 17 février i 836 . Cour de cass. — M. Joubert, rap. 
—Hervé, avoc.-gén. — M e Mandarôux-Vértamy, av. 

ART,. |856. 

MINISTRES DU CULTE. - DIFFAMATION. - POURSUITES. - AU¬ 

TORISATION PREALABLE. — EXCEPTION. 

Un ministre du culte ne, peut être poursuivi pour diffamation 
commise dans l'exercice de ses fonctions , sans autorisation préala- 
ble du conseil (fêtai. N . 

Le défaut d'autorisation constitue une exception d'ordre public 
qui peut être proposée en tout état de cause , et que tes juges doi¬ 
vent même suppléer d'office . 

Le sieur Gauguet fit citer devant le tribunal correctionnel 
de Brest le sieur Lebris, desservant de la commune de Plou- 
moguer, à qui il imputait d’avoir proféré, en. chaire et à l’au¬ 
tel, devant les paroissiens assemblés un jour de dimanche, des 
discours portant atteinte à son honneur et à sa considération. 
Le sieur Lebris opposa à cette poursuite une exception préju¬ 
dicielle tirée de ce que, d’après l’art. 6 de la loi du 18 ger¬ 
minal an X,le plaignant aurait dû obtenir préalablement 


Digitized by booQle 



( i6a ) 

l’autorisation du conseil d’état; mais le tribunal rejeta cette 
exception par jugement du 3i juillet i835 , et condamna , le 
4 août suivant, le sieur Lebris à a5 fr. d’amende, à fr. 
de dommages-intérêts et aux dépens. Le ai du même mois, 
appel de ces deux jugemens par le sieur Lebris, et le 3 octo¬ 
bre, jugement du tribunal de Quimper qui, d'uue part j dé¬ 
clare non recevable, comme tardif, rappel interjeté contre 
le jugement du 3i juillet, et» de l'autre , infirme celui du 
4 août, par les motifs que les discours imputés à l'appelant 
rentrent dans les cas d’abus ppur la poursuite desquels l'au¬ 
torisation du conseil d’état est indispensable. Pourvoi du 
sieur Gauguet. 

ARRET. 

La Cour ; —* Sor le moyen pris de la violation de la chose jugée; — At¬ 
tendit que l’exception opposée par le sieur Lebris à l’action du sieur Gau- 
guet était d’ordre public; qu’elle pouvait être proposée en tout état de 
cause, et devait même être suppléée d’office par le juge ; — Que dès lors le 
' défant d’appel en temps utile, delà part du sieur Lebris, contre le jugement 
du 3i juillet dernier qni avait rejeté cette exception, ne ponvait obliger le 
juge d’appel, à qui le jugement snr le fond était déféré, de recevoir une ac¬ 
tion contre laquelle s’élevait nne fin de non-recevoir de cette nature; —Sar 
le moyen pris de la filasse application de* articles 6, 7 et 8 de la loi du 18 
germinal an X, et de la violation des articles 179 da Code d’instruction 
criminelle, x3 et 14 de la loi du 17 mai 1829; — Attendu que, d’après 
les faits rapportés dans la plainte et dans le jugement da tribunal de Brest, 
les paroles qne le sieur Lebris est prévenu d’avoir proférées publiquement 
en chaire-, et qui sont incriminées comme diffamatoires, à l’égard da deman¬ 
deur, se confondent avec un acte des fonctions ecclésiastiques dadit sieur 
Lebris et avec l’exercice du culte, et rentrent dans les cas d’abus prévas 
par l’article6 de la loi du 18 germinal an X; quelles devaient donc, anx 
termes des articles 6 et 8 de la même loi, être déférées, avant tonte 
action judiciaire, à l’autorité du conseil d’état; — Par ces motifs Re¬ 
jette , etc. 

— Du 18 février i836. — Cour de cass. —M. Vincens 
Saint-Laurent, rapp. — MM. Dalloz et Letendre de Tourville, 
avocats. 

Observations . Ou ne doit point considérer cet arrêt comme 
contraire aux précédens arrêts de la même Cour, qui ont dé¬ 
cidé qu’un ecclésiastique peut être traduit directement en po* 
lice correctionnelle ou devant les assises , pour délit commis 
dacé l’exercice de ses fonctions, sans autorisation préalable du 
conseil d’état (Voy. i83i , p. 346 et iB3a, p. 3o5.). Une 
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différence sépare celle espèce de celles où ces arrêts étaient 
intervenus. Il s’agissait, en effet, de savoir si les dispositions 
de la loi du 18 germinal an X pouvaient mettre obstacle à 
l’action du ministère public, et la décision a été négative. 
Mais il s’agit ici non d’une poursuite d’office du ministère pu¬ 
blic; mais seulement d’une plainte portée par une paitie lé¬ 
sée. C’est là le motif d’où découlent les décisions opposées. 
L’art. 8 de la loi du 18 germinal an X prévoit spécialement 
le cas où il y a plainte d’une partie , èt exige dès lors l’auto¬ 
risation. La Cour de cassation a inféré de là que cette hypo¬ 
thèse restait parmi les cas d’abus qui devaient demeurer sou¬ 
mis aux dispositions de cette loi spéciale. Mais peut-être eût- 
il été plus rationnel d’appliquer aux deux hypothèses le même 

S riucîpe, car il y a , dans leà deux cas, même raison de déci- 
er. En effet, le motif qui a déterminé les précédens arrêts 
de la Cour de cassation n’est pas pris de la nature de la pour¬ 
suite , mais de ce que les art. 6,7 et 8 de la loi de germinal 
an X ne sont relatifs qu’aux cas d’abus, et qu’on ne peut assi¬ 
miler à des cas d'abus„des faits qualifiés délits par la loi ; il 
semble donc qu’on devrait conclure que toutes les fois que le 
fait, même qualifié d’abus, constitue un délit, les tribunaux 
devraient être directement saisis, soit que la poursuite ait 
lieu d’office, ou sur la plainte d’une partie. 

art. 1857. 

INSTITUTEUR PRIMAIRE. — CERTIFICAT DE MORALITE. — MAIRE. 
PENALITE. 

L'instituteur qui veut ouvrir une école primaire doit justifier 
d'un certificat de'moralité délivré par le maire, sur l* attestation de 
trois conseillers municipaux . (Loi du 28 juin 1833 , art. 6.) 

Au cas de référé législatif , sur le point de savoir si tel fait est 
ou non punissable , la Cour royale à laquelle la Cour de cassation 
renvoie l'affaire pour qu'il y soit définitivement statué peut-elle 
impliquer une peine, ou esUelle tenue de prononcer l'absolution? 
(L. 3 o juill. 1828, art. 2 § 3 .) 

Nous avons rapporté, suprà p. a 5 , un jugement du tribu¬ 
nal correctionnel de Cambrai, un arrêt de la Cour royale de 
Douai et un arrêt de la Cour de cassation, rendus dans l’affaire 
du sieur Noël Bidault, prévenu d’avoir ouvert une école 
primaire, sans avoir préalablement obtenu du maire un cer¬ 
tificat de moralité. La Cour royale d’Amiens, à laquelle cette 
affaire a été renvoyée par la Cour de cassation, ayant rendu 
le %2 février i 836 un arrêt conforme à celui de la Cour royale 
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de Doaai, le ministère public forma nn nouveau pourvoi anf 
lequel les chambres réunies de la Cour de cassation ont statué 
en ces termes : 

ARRET. 

La. Cour ; — Vu les articles 4 et 6 de la loi du â8 Juin i 833 ; — At¬ 
tendu que l’article 4 de cette loi exige que ceux qui ventent exercer la pro¬ 
fession d’instituteur primaire soient pourvus d’un certificat de moralité; 
— Qu’aux termes du meme article ce certificat doit être délivré , sur l’at¬ 
testation de trois conseillers municipaux, par le maire de la commnne oa 
de chacune des communes ou il aura résidé depuis trois ans; — Qu’il ré¬ 
sulte de cette disposition que la condition essentielle pour la vafidité da 
certificat est que le maire concoure aveç, les trois conseillers municipaixx 
à certifier la moralité de l’impétrant ; — Que ce concours obligé des maire 
est d’autant plus dans l’esprit de la loi, qne; par Sa position, ce fonction¬ 
naire est meilleur jnge que tout autre du fait attesté dans le certificat ; que 
l’enseignement primaire de sa commune étant d’âillëucs spécialement placé 
sous sa surveillance, en sa qualité de membre dû comité, sa responsabilité 
se trouve engagée à ce que le choix de l’instituteur soit à l'abri do tout re¬ 
proche; que ai enfin l’attestation de trois conseillers, municipaux est aussi 
exigée, elle ne l’est pas comme exclusive du témoignage du maire * mais 
comme nne garantie de plus , de laquelle on ne saurait induire que ce fonc¬ 
tionnaire soit lié par cette attestation, et qtfe, sur son refus de délivrer le 
certificat, elle puisse le remplacer, sauf le recours de l’impétrant, s'il y a 
lieu, à l’autorité supérieure compétente; — Attendu, en fait, que Noël- 
Marie Bidault a ouvert école à Cambray, sans avoir obtenu du maire de 
cette ville le ceitificat de moralité exigé par la loi précitée: tytté fcft pièce 
par lui produite, délivrée seulement par quatre conseillers muAiepanx, 
remplit d’autant motos le vœu de la loi que, sur la sommation faite par 
l’impétrant d’y joindre son attestation personnelle, le maire répondit qu’il 
était prêt à certifier que les signatures des conseillers mnnicipanx étaient 
véritables, mais que sa conscience et ses devoirs l'empêchaient, sous le 
rapport de la moralité, de partager leur avis ; — D’où il suit que la Cour 
royale d’Amiens qui, adoptant les motifs des premiers juges, a considéré 
la pièce dont il s’agit comme suffisante, et a en conséquence refusé d’appli¬ 
quer an sieur Bidault les dispositions pénales qu’il avait enoounies, a effec¬ 
tivement violé les articles 4 6 susénoncés; — Casse, et renvoie les par - 

tîes devant tontes les chambres assemblées de la Cour royale de Paris. 

— Du 1 juillet i 836 . — Cour de cass. 

Saisie, par ce renvoi, la Cour royale de Paris a eu, en 
outre , à se prononcer sur une autre question soulevée par U 
défenseur de Bidault, et, qui était relative à Inapplication, en 
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faveur de son client, dd parag. 3 de l’art. 2 de la loi du 
3 o juillet 1828./L’avocat prétendait, en effet, que Bidault 
devait être renvoyé des fins de la plainte, par le motif que 
la divergence entré la Cour suprême et les deux autres Cours 
royales ayant porté sur le point de savoir s’il était passible 
d’une amende, ou s’il devait être ahsous purement et simple¬ 
ment , l’absolution était l’interprétation la plus favorable. 
Cette doctrine a été combattue par le ministère public, et la 
Cour a rendu l’arrêt suivant : 

ARRET. 

IiA Cour ; — Considérant qu’aux termes de l’article 4 de la loi du a 8 juin 
18 33 tout individu qui veut ouvrir une école doit produire un certificat 
délivré par Je maire, sur l’attestation de trois conseillers municipaux ; d’où 
îl suit qu’avant d’ouvrir son école il doit justifier de l’accomplissement de 
toutes les conditions, c’est-à-dire de l’attestation de trois conseillers muni¬ 
cipaux et du certificat du maire lui-même ; — Considérant, en fait, que Bi¬ 
dault ne justifie pas d’un certificat signé par le maire ; — Considérant qu’il 
résulte de la loi du 3 o juillet 1828, que, dans le cas de dissidence entre les 
décisions de la Cour de cassation et des deux Cours ou tribunaux sur la 
peine encourue, l’application de la peine moindre doit prévaloir; mais 
qu’il n’en résulte pas qu’en cas de dissentiment sur l’existence d’une in¬ 
fraction puuissable il ne puisse être prononcé aucune peine ; — Considé¬ 
rant*, quant à la récidive , qu’il n’est pas légalement justifié d’one condam¬ 
nation antérieure au fait pour lequel Bidault a été poursuivi; — Met l’ap¬ 
pellation et ce dont est appel au néant; ordonne que l’école établie par 
Bidault sera fermée; condamne Bidault à 5 o fr. d’amende et aux frais. 

— Du 23 novembre i 836 . — Cour de Paris, — ch. 
rëun.— M. Landrin, av. 

Qbsèrvations . La question relative aux droits de la troi¬ 
sième Cour, appelée à prononcer définitivement, a été ré¬ 
solue dans un sens contraire par les Cours d’Angers, de 
Caen et de Dijon. ( Voy. 1829, p. 65 et 67, et i 83 ô, p. 21 5 .) 
Nous n’hésitons pas à croire que l’interprétation adoptée par 
ces trois Cours est plus conforme à l’esprit de la loi, du reste 
vicieuse et incorrecte, du 3 o juillet 1828. Le parag. 3 de 
l’art. 2 de cette loi, introduit par un amendement de M. Mes- 
tadier, est fondé sur deux motifs : le premier, qü’en matière 
criminelle, on doit, en cas de doute, adopter l’opiuion la 
plus favorable à l’accusé } le deuxième, qu’il faut éviter 
qu’une condamnation devenue irrévocable soit ensuite décla¬ 
rée trop rigoureuse par l’interprétation législative. « J’ai 
voulu, disait l’auteur de l’amendement, que, ' dans tous les 
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cas et sans aucune exception l’interprétation la plus favo¬ 
rable k l’accusé fût suivie par la troisième Cour. Mon amen¬ 
dement porte aussi sur la qualification du fait : si le fait a été 
qualifié crime d’un côté et délit de l’autre , la troisième Cour 
ne pourra que le qualifier de délit. » Or, en suivant te même 
^ principe, si, d’une part, un fait est déclaré ne constituer ni 
crime ni délit, et que, d’un autre côté, il soit déclaré punis¬ 
sable, quelle est la mission de la troisième Cour? Evidem¬ 
ment , tout-en appréciant librement le fait, elle est tenue, 
quant à l’application de la peine, de,n’en prononcer aucune. 
Car c’est en cela que consiste l’interprétation la plus favora¬ 
ble au prévenu. « S’il n’y avait pas, dit M. Duvergicr (Collée* 
tion des Lois f t. 28 , p. 277), alternative entre deux peines , 
mais bien entre l’absolution et une peine quelconque, la Cour 
de renvoi devrait absoudre. » La Cour de Paris se fonde sur 
ce que la loi ne parle que du cas où la lutte existe entre deux 
peines différentes ; mais la loi n’a point posé une espèce, mais 
un principe. Ce principe,"qui veut l’adoption de l’interpréta¬ 
tion la plus favorable au prévenu, domine toutes les hypo¬ 
thèses; et dans cette affaire, Interprétation la plus favorable 
était l’absolution, puisque le dissentiment portait sur l’exis¬ 
tence du délit. A notre avis, l’arrêt qui précède aurait donc 
pu, en ce qui concerne la peine qu’il a prononcée, donner 
lieu à un pourvoi fondé sür l’excès de pouvoir qu’il consacre. 

axt. i858. 

COURS d’ASSISES. QUESTIONS. RECTIFICATION.— DATE. — 

ACTE D’ACCUSATION. — COMPLICITE. 

La Cour d’assises peut rappeler le jury de la chambre de ses dé¬ 
libérations pour rectifier une erreur qui s’est glissée dans la posi¬ 
tion des questions , mais la rectification ne doit avoir lieu que lors¬ 
qu’il a été établi contradictoirement avec l’accusé que les questions 
posées n’ont pas encore été résolues, (Code Inst. cr., art. 34 ^.) 

La date du crime , indiquée d'une manière inexacte dans le 
résumé de l’acte (Caccusation , peut être changée par la Cour d’as¬ 
sises dans la position des questions . (Code inst. cr., art. 331 .) 

Lorsqu’un accusé a été renvoyé devant la Cour d’assises, sous 
Vaccusation d’un crime prévu par les articles 80 et Î 96 du Code 
pénal, le jury'peut être interrogé sur le point de savoir si t’accusé 
a agi avec connaissance, bien que ces mots ne se trouvent ni dans 
le dispositif de l’arrêt de renvoi , ni dans le résumé de l’acte d”accu¬ 
sation . 
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arrêt (Michel et Valade). 

— Du 4 janvier i836. —Cour de cass. — M. Vinceos Saint- 
Laurent, rapp.— M. Parant, avoc.-gén.— M. Berton, av. 

• art. 185g. 

PECHE FLUVIALE. — FILETS.- RIVIERE NAVIGABLE. 

'Uarticle 35 de la loi du 15 avril 1829 s'applique à tous indivi¬ 
dus, non fermiers de la pêche , qui sont trouvés nantis de filets 
dans leurs bateaux , sur une rivière navigable . 

arrêt (Lartige et consorts). 

Là Cour; — Attendu que l'article 53 de la loi du x 5 avril 1829 a pour 
otyet la conservation des intérêts des fermiers de la pèche, et des porteurs 
de permissions et licences; —- Que ces mots: les mariniers qui fréquentent 
les fleuves, rivières on canaux navigables on flottables, sont seulement dé¬ 
monstratifs^ et comprennent tous ceux qui» n'étant ni fermiers ni porteurs 
de licences dans nu cantonneraient, y sont trouvés ayant des fllets dans 
leurs bateaux; —- Attendu que, dans l'espèce, il est légalement établi que 
ces prévenus, qui ne sont ni fermiers de la pèche, ni porteurs de permis* 
«ons on licences, ont été trouvés sur la Garonne, ayant des filets dans leur 
bateau; — Que dès lors, en décidant que ces prévenus o'étaient pas atteints 
par les dispositions de l'article 33 précité, le tribunal de Montanbau a ' 
faussement interprété et conséquemment violé cet article ; — Casse, etc. 

—Du 19 février i836. — Cour de cass. — M. Freteau de 
Pény, rapp. —M. Franck-Carré, avoe.-gén. 

art. 1860 . 

COUR DASSISES. — AGE DE l’aGCUSE. — QUESTION. — 
COMPETENCE. 

La question relative à l’âge de l'accusé qui se prétend âgé de 
moins de seize ans est - elle de la compétence du jury ou de ta Cour 
d’assises . 

arrêt ( RogUi ). 1 

Là. Cour ; — Statuant sur le pourvoi de Ange-Mari<#Roghi, contre 
l'arrêt de la Cour d’assises de la Corse, du 9 août i 836 , qui le condamne 
* douze années de travaux forcés et à l'exposition, comme coupable de 
meurtre accompagné de circonstances atténuantes; — Attendu que le Code 
d Inst. crim., a énuméré toutes les questions qui doivent être soumises aa 
l Qr y, et qu'il ne comprend pas dans cette énainératiou la question relative 
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à l’âge de l'accnsé ; — Attendu que, dans Tordre progressif des débats de¬ 
vant la Cour d'assiseç, lorsque cette question se présente, elle doit être 
jugée préalablement à toute position de questions au jury, puisque de a 
solution dépend le point de savoir s'il y a lien de poser au jury la question 
de discernement dans le cas prévu par l'art. 34 o du C. cfinst. cr.; que, par 
conséquent, c'est à la Cour d’assises qu'il appartient exclusivement de pro¬ 
noncer snr l’âge de l'accusé qui se prétend âgé de moins de z6 ans ; —At¬ 
tendu , néanmoins, que, contrairement à ces principes, la Cour d'assises de 
la Corse, fn l’absence de toutes preuves ou dojcumans sur l’âge de Ange- 
Marie Roghi, et sur l'articulation de cet accusé qu'il était âgé de moins do 
z 6 ans, au lieu de résoudre elle-même cette difficulté dont le jugement loi 
appartenait, a posé au jury, qui Ta résolue négativement, une question 
ainsi conçne: « Ledit accusé Roghi était-il âgé de moins de 16 ans au mo¬ 
ment du crime ? » Attendu qu’en procédant ainsi la Cour a formo&enpent 
violé les règles de la compétence: —~ Casse. 

— Du iô sept. 183Ô. Cour de cass. ■*- JVf. Dejbaussy, 
rapp. 

Observations . La Cour de cassation a jugé dans un 9ens contraire 
par arrêt du 20 avril 1827 (Bull.off. p. 24a.) portant : < Qu’il 
n’appartient qu’au jury de déclarer si, au moment des crimes 
imputés à l’accusé, il était ou non âgé de iùoiq$ de seize ?ns, 
et que la Cour d’assises ne peut décider cette question sans sor¬ 
tir des bornes de sa compétence.» Dans ce conflit de la Cour de 
cassation avec elle-même, il nous semble que la première de 
ce^deux opinions doit être préférée : l’âge de l’accusé e»t on 
fait, uu élément d’aggravation ou d’atténuation de la peine, 
et, en cas de doute, ce fait doit, commue tous les autres, être 
soumis à l’appréciation du jury. Quant à l’argument tiré delà 
nécessité de résoiidre cette question avant de poser la question 
de discernement, il nous semble que ces deux questions peu¬ 
vent sans difficulté être posées simultanément : seulement la 
question du discernement n’est que conditionné!le ; si le jury 
prononce que l’accusé à plus de seize ans, elle est comme non 
avenue. Yoy au surplus Théorie du Code pénal, (• 2. p. 18* 
et suiv, 

art. 1861. 

CITATION DIRECTE. — INSTRUCTION SUPPLEMENTAIRE. 

Un tribunal^ correctionnel , saisi par la citation directe du minis¬ 
tère publiCy peut-il renvoyer l*affaire devant le juge (£instruction pour 
obtenir de nouveaux éclaircissemens? ( 1 .) 


(z) La négative a été posée, mais d'une manière moins nette, dans 
nn arrêt de la Cour de cassation, du 3 i août i 833 , rapporté dans ce 
recueil également, t. Y p. 278. 
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|«e nOmmé Grard avait été traduit directement devant le 
tribunal de police correctionnelle de Lille, sous la prévention 
de vol , par le procureur du roi. À l’audience la preuve du dé¬ 
lit paraissant incomplète, le ministère public demanda un dé¬ 
lai pour produire de nouveau témoins s’il en était besoin. Au 
lieu de faire droit à cette conclusion, le tribunal désigna le juge 
d’instruction comme chargé de recueillir de plus amples éclair- 
cissemens. 

Appel par le ministère public. 

( ARRET. 

, i 

Li. (Jour; — Attendu quil résulte de la combinaison des articles 182 
et 190 du Code d'instruction criminelle que l'option, quant au inode 
d’instruction à suivre, appartient au ministère public; d'où il suit que cette 
option , une fois faite, le tribunal ne peut prescrire une mesure qui y dé¬ 
roge; — Que, dans l’espèce, le procureur du roi du tribunal de Lille aya^nt 
cité directement le prévenu, ce tribunal n'a pu ordonner le renvoi devant 
le juge d'instruction, à l'effet d'y procéder à nh supplément d'information 
qui ne pouvait avoir lien qu'à l'audience;— Et attendu que l'affaire n'est 
pas suffisamment instruite ; que dès - lors il écliet de recourir à un supplé¬ 
ment d'information, suivant le mode indiqué par la loi ; — Vu l'art. 2 iS 
du Code d'instruction criminelle ; — La Cour met au néant le jugement 

dont est appel ; entendant et évoquant, dit qu'à l'audience du.. il sçra 

par elle procédé à l'audition orale des témoins que le ministère public et 
le prévenu jugeront convenable de faire entendre. 

Du, 19 août i 836 . — Cour de Douai.—Ch. corr. — M. Pii- 
lot,£ubst. du p. géu. — M e Deidicque av. 

ART. 1862. 

CITATION DIRECTE. — COUR ROYALE. — FONCTIONNAIRES. 

La faculté de faire citer directement devant la Cour royale les fonc¬ 
tionnaires désignés dans les articles £î 9 et 483 du code d'instruction 
criminelle n f appartient-elle qu'au procureur général ? ( 1 .) 

Auguste Picard et sa femme ont fait citer Louis Gravelines, 
garde de vente, à comparaître devant la première chambre ci- 


(1) Nous n’adoptons point l'opinion établie par l’arrêt de la Cour de 
Douai. Sans doute, la partie ne peut citer elle-même^ directement l'officier 
de police judiciaire qu’elle inculpe d'un délit ; mais lorsqu'elle s'est con¬ 
stituée partie civile et qu’elle a consigné les frais, le ministère public ne 
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vile de la Cour royale de Douai, pour s’entendre condamner à 
leur payer la somme de 3oo fr. à titre de dommages-intérêts, 
comme ayant le i8juin 1 836 frappé volontairement ladite dame 
Picard dans le bois de Marchicnnes confié à sa surveillance. 
Le ministère public a requis que la Cour déclarât les parties 
civiles non recevables dans leur action. 

ARRET. 

La Cour; — Attendu que dé la combinaison dea articles 182, 479 61 
483 d'n Code d'instruction criminelle il résulte quel© droit de citer direc¬ 
tement devant 1 a Conr royale les fonctionnaires désignés dans ces deux 
derniers articles n’appartient qu’au procureur-général; — Déclare Eugé¬ 
nie Moreau, femme Picard, non-recevable dans son action, et la condamne 
aux dépens. 

— Du 10 août 1 836 . — Cour de Douai. — i re chambre ci- 
vile.—Président M. Lambert. — Conclus. M. Pii lot, subst. 
du prod-gen. — MM e * Dupont et Emile Lerrey, av. 

art. 1864 . 

{garde NATIONALE. — COMPÉTENCE. 

Est justiciable du tribunal correctionnel le garde national qm 9 
après deux condamnations encourues dans la même année pour 
refus de service d’ordre et de sûreté, commet une troisième infrac* 
tion- (L. 22 mars i 83 i,ârt.ga (1). 

arrêt (Chcasaye). 

— Du a juin x 836 . — Cour-de cass. —M. rapp. — M. Jac- 
quemin, av. 

peut se refuser à Citer lui-même le fonctionnaire; car, si son refus éuit 
fondé, il en résolterait nn véritable déni de justice, puisque la voie crimi¬ 
nelle est formellement onverte par la loi à tontes les parties qui sont lésées 
par des délits, et que cette juridiction se trouverait fermée à la partie ci¬ 
vile, par le texte de l’art 479, si elle vent agir par voie de citation directe, 
et par la jurisprudence si elle agit par voie de plainte. Du reste, cette ques¬ 
tion , résolue par l’arrêt qui précède, conformément a la jurisprudence de 
la Gourde cassation, (voy. i 832 , p. 3 i 5 ), et à l’opinion professée par feu 
M. Mangin, dans son Traité de Caction .actuelle ment sous presse, 

a déjà fait l’objet de notre examen, toin. Y p. 197. 

(1) Cette notice résume l’extrait entier dé l’arrêt. Voy, d’ailleurs 18 3 a, 
p. 171 ; i 833 , p. i 56 à suorà,p. 84. 
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ART* l865. 

• — CONDAMNÉ* — RÉSIDENCE. 

Le refus fait par le condamné à la surveillance de désigner le 
lieu où il veut fixer sa résidence , doit-il être considéré comme une 
contravention passible des peines de l'art. 45 du C, p.f 

Le sieur Rixain détenu à Clairvaux par suite d’un arrêt de 
la Cour d’assises de Riom qui le condamnait à quatre ans d’em- 
pnsoqnement et à cinq ans de surveillance', devait être mis en 
liberté le ûo août 1 836 . Interpellé avant sa sortie, de déclarer le 
lieu où il fixerait sa résidence, conformément à l’art. 44du C* p., 
Bixain désigna un département que l’administration avait cru 
devoir lui interdire. Cette interdiction lui fut notifiée, mais 
il refusa de désigner aucun autre lieu. Ce refus, ayant été con¬ 
sidéré comme une infraction aux dispositions de l’art* 44 y a 
été l’objet d’une poursuite devaüt le tribunal de police correc¬ 
tionnelle de Troyes. 

JUGEMENT. 

Le Tbibuxtal; — Attendu que l'art. 44,.C. p. v dispose que tout con¬ 
damné mis sons la surveillance de la hante police devra déclarer, avant 
sa mise en liberté, le lipu où il vent fixer sa résidence; — Attendu que 
Fart. 45 punit la désobéissance anx dispositions prescrites par l'art. 44, et 
par conséquent , celle dn défaut de déclaration ; — Qu’il est constant, par 
l'aven de Rixain lai-même, et par la sommatioxl è lni faite, qu’avant et 
depuis l’expiration de la peine, il s’est refus é k faire la déclaration voulue 
par la loi ;—Vu les art. 44 et 45 , C. p. : —Condamne Rixain en cinq jonrs 
d’emprisonnement et aux dépens. 

— Du 27 oct. i 836 . — Trib. corr. dé Troyes. 

Sur le double appel du condamné et du ministère public, 
il a été statué dans lés termes suivans : 

ARRET. 

La Cour; — Eu ce qui touche l’appel interjeté par Rixain; — Considé¬ 
rant que par arrêt de la Cour d’assises du Puy-de-Dôme, du ao août i 83 a , 
Eugène Rixain a été condamné à la peine de l’emprisonnement, et placé 
pendant cinq aûs sous la surveillance de la haute police del’État, après l’ex- ' 
pi ration de sa peine ; — Considérant que cette surveillance a été prononcée 
d'après le nouveau Code pénal, alors promulgué, dont les dispositions mo¬ 
difiaient en favear des condamnés les effets du renvoi sous la surveillance 
déterminé par les faits Intérieurs, et que d’ailleurs ces mesures adminis- 
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tratives s'appliquent même aux condamnations prononcées antérieurement 
à la loi nouvelle;—Considérant qdél’eflfet de la surveillance est, aux termes 
de l’art. 44 du Code, d’obliger<celni qui y est soumis, à déclarer, avant même 
sa mise en liberté, ou il veut fixer sa résidence ; — Que Rïxaîu, à l’expira- 
llontkv» pbjne \ aTeftrté botanae il refuse encore, d’exécutet hes dôpesitaQns 
«eèeleeefie * refo que l’adinkiHtration a cru devoir «urabondeioiiniit 
ter par la sommation extraordinaire du $ octobre dernier ; Considérait 
qu’aux termes de l’ap. 4 $ du même Code, une peine correctionnelle est 
%fecô*Yttft par Viftdtvidu mis en surveillance, en cas de dé*obéissance ans 
(Répondons dé l’àrt. 44*, — Eh te qui touche l’appel interjeté phr le pro* 
tînrfettr*général dû toi ; -a. Considérant qne d’après les circonstances dé fi 
cause, la pèlnfe h’eSt pâs proportionnée art délit reconnu CdhStànt : Côtr- 
dainfie 'Eugène Rixain en dèu± inois d’èhiprisonhemeht “éï à tous ïtà 
dépens. 

DaaGnev. *- Gourde Paus.—Ch, corr. — M det> 
quihfet Godard , prés* 

Observations, Cet étrange refus qui se manifeste peur Ji 
première fois, depuis les modifications que les art. 44 et 4$ ont 
subies, a donné lieu à plusieurs interprétations de ces articles. 
La première consistait à détenir le condamné sans jugement 
et sans terme , jusqu’à ce qu’il eût fiait la désignation présenté 
par la loi ; cette interprétation s’appuyait sur ce téàte : Le 
àùhdâYnnê devra déclarer , avant la faite en liberté, te Heu, 
ètc; ; cPOÙ. l’ttn concluait : point dé déclaration , point de mise 
èft Kbferté. Celte interprétation rigoureuse eût été difficilement 
admise t c’était rétablir, dans une autre hypothèse, la déten¬ 
tion administrative que 4 a loi du 28 avril i 81 n a voulu près* 
erirC. Un deuxième système a été proposé. Avant cette loi) 
l’administration avait le droit de désiguerles lieux de rési¬ 
dence des condamnés squmis à la surveillance. A ce droit ri¬ 
goureux , la loi hôüVelle a Substitué la faculté pour le con¬ 
damné de faire lui-même ce choix. Or, s’il n’use pas de cette 
faculté , s’il refuse d’en user, que faut-il conclure? qu’il re¬ 
nonce à se servir d’un droit introduit en sa faveur : dès-lors 
l’administration reprend le pouvoir qu’elle avait abdiqué; 
elle doit indiquer elle-même le lieu de résidence qu’il ne veut 
pas désigne!*. Mais cette Solution qui, sfeule peut-être, est dahs 
l’esprit de la loi, n’fesi point, il faut le reconnaître, autori¬ 
sée par son texte. Elle aurait donc à soutenir, dans la pratique, 
des difficultés aussi insolubles sans doute que la première. Le 
troisième système, sanctionné par l’arrêt qui précède , sem¬ 
ble , à la première vue , pins rationnel et plus conforme au 
texte du Code. Il consiste à sommer le condamné de faire la 
déclaration prescrite et à ériger son refus-en contravention, 
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conformément à l'art. 45 qui punit la désobéissance au$ dis¬ 
positions prescrites par F article précédent . Mais, si ce modç 
est régulier, il est aisé de se convaincre qu'il eàt impraticable. 
Et, aabord, l’omission d’une désignation À faire du choix 
d'une résidence peut-elle constituer un délit ? la raison 
doutet* est que ce fait ne constitue point un fait' accompli, 
immuable, qui puisse faire la base d’une poursuite. Supposons 
qu'au milieu des/débats , le condamné fasse la déclaration qu il 
avait refusée ? le délit disparaîtra-t-il ainsi par sa seule Vo* 
lonté ? quelle serait donc la nature de ce délit qui consisterait 
dans une obstination de la volonté , isolée de tout fait maté* 
riel? la contravention sabsistera't-etle, au contraire, par 1 1 
premier refus de répondre à la sommation? alors, si le con¬ 
damné persiste dans son refus, même après la peine qui lui 
aura été infligée, quel sera le moyeu de vaincre bon silence? 
une deuxième condamnation ? mais quel sera le terme de cette 
lutte nouvelle? après combien de pigemen? le*condamné 
pourra-t-il recouvrer la liberté ? combien d’années 4 e déj^pr» 
tion pourra-t il assumer pour une simple contravention ? l’eut « 
prisonnement ne devra-t-il cesser qu'à la durée de la surveil¬ 
lance , si cette surveillance est à vie ? Quant à nous, il npu$ 
paraît que le Code pénal n'a point prévu la question qui vient 
de surgir; qu’aucune des interprétations proposées n’est 
exempte de difficultés graves; que ces difficultés ne Font qu'at¬ 
tester la lacune de 1 a loi, et que cette lacune ne peut être retn* 
plie que par l’interprétation législative. 

art. 2866. 

• • • , i . ' • 

CULTES. — EXERGÏCE. — ASSOCIATIONS* »— AUTORISATION. 

Les art . 291 et suîv . du Code pénal ont-ils été abrogés pàr VàrL 5 
de la Charte , en ce qui concerne les restrictions qu'ils apportent 
au libre exercice des cultes ? 

La liberté des cultes peut-t-eUe se concilier avec la nécessitéob¬ 
tenir une autorisation pour les exercer? 

Le sieur Pillot prenant le titre de Directeur dé F église frai e» 
caisc 9 unitaire et réformatrice , ouvrit , au Pecq, un temple 
dans lequel il fit plusieurs prédications qui parurent dange¬ 
reuses pour l’ordre public. L'autorité ordonna aussitôt que 
le temple fut fermé, ce qui eut lieu le 9 juin. ^Depuis cette 
époque, le sieur Pillot ayant manifesté l’intention de renouveler 
ses prédications, M. le préfet de Seine-et-Oise fit apposer les 
scellés sur les portes extérieures du local affecté à rexercifcè 
du nouveau culte. Néanmoins, quelques jours après, les scellés 


Digitized by booQle 



( apa ) 

furent brisés par Pillot lui-même, qui, le 7 août, fut surpris 
revêtu des habits sacerdotaux du clergé romain et officiant de 
nouveau dans son temple. Renvoyé pour ces faits devant le 
tribunal de Versailles, le jugement suivant est intervenu con¬ 
tre lui, le 8 septembre i836. 

Le Tribuwàl: -—En ce qui touche le délit d'association; — Attendu 
qu'il résulte de rinstraction et des débats , ainsi qne des explications de 
Pillot à l’audience, que, dans le courant du mois de juin dernier ,il a ouvert 
an Pecq un temple de l’église française unitaire et réformatrice, et que pins 
dé vingt personnes se sont réunies à diverses reprises, et notamment le 7 
août dernier, dans ce temple, pour les exercices de cette église ; que Pillot 
a été le directeur de ces réunions qui n'avaient pas été autorisées, et que 
leur but était de s’assembler à certains jours marqués, pour s'occuper de 
matières religieuses; qne ces faits constituent le délit prévu par l’article 291 
du Gode pénal*, puni par l'article 292 du meme Code, et par l'article 2 de la 
loi du xo avril i 834 ; qu’à la vérité, Pillot allègue qu'il n'y a eu aucnne as¬ 
sociation entre lui et les personnes qui ont fréquenté son temple; que toutes 
les dispositions de ces lois, qpi ne sont relatives qu'aux associations et non 
anx réunions, ne lui sont pas applicables; qne le maire de la commune du 
Pecq lui avait accordé L'autorisation d’ouvrir son église; que d'ailleurs les 
dispositions de l'article 5 de la Charte constitutionnelle, portant que chacun 
professe sa religion avec une égale liberté et obtient pour son culte la même 
protection, lui accordaient le droit d'ouvrir ce temple sans autorisation; 
— Mais attendu que l'article 291 du Code pénal s'applique non senlemeUt 
aux associations illicites, mais encore aux réunions non autorisées ; qu'en 
effet, la section 7 , dans laquelle se trouve cet article, est intitulée: « Des 
associations 1 ou réunions illicites ; » ce qui suffit pour établir que l'intention 
de la loi a été d’atteindre, et les réunions qui sont le résultat d’une société 
ou d un accord formel ou tacite, et les réunions qui se forment sans aucun 
consentement intervenu entre ceux qui les composent; que, s'il en était au¬ 
trement, il en résulterait que l'article 291 serait toujours éludé; qu'il serait 
en effet facile à ceux qui se livreraient à l'exercice d’un culte de cacher une 
véritable association sous l'apparence d'une simple réunion ; que d’ailleurs 
les caractères de la réunion et de l'association ne sont pas déterminés par la. 
loi ; que la distinction entre ces deux cas est laissée, par conséquent, à l'ap¬ 
préciation des juges, et qu'il est impossible de ne pas reconnaître les carac¬ 
tères d'une véritable association dans le fait de personnes qni se rendent 
dans nn temple pour entendre les prédications du directeur de ce temple, 
et pour assister aux offices qui y sont célébrés ; que, par leur assistance et 
leur réunion, ils s’associent formellement aux exercices de ce culte , ce qui 
suffit pour constituer une association religieuse ; — Attendu qu'aux termes 
des articles 291 du Code pénal, et i er de la loi du 10 avril i 834 » le maire 
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du Pecq était sans droits ponr accorder à Pillot l'autorisation d'ouvrir son 
temple ; que le préfet de Seine-et* Oise lui avait expressément interdit d’ac¬ 
corder cette autorisation ; que, d'ailleurs, l'autorisation du maire du Pecq a 
été formellement révoquée par l’autorité supérieure, et que Pillot reconnaît 
qu’après la notification qui lui a été faite de cette révocation, il s'est encore 
livré à l'exercice de son culte ; — Attendu d’ailleurs que l’article 5 de la 
Charte constitutionnelle n'a pas abrogé les dispositions de l’article 291 du 
Code pénal qui s’est borné à proclamer le fait déjà reconnu et existant de la 
liberté des croyances religieuses; mais qu'il n'a pas enlevé au gouvernement 
le droit d’exercer sa surveillance sur l’exercice extérieur de ces croyances; 
qu’aucune incompatibilité n’existe, en effet, entre la liberté de croyance et 
de culte, et l’obligation d’en subordonner l’exercice public aux mesures 
de police que réclame l'ordre social dans l'intérêt même de cette liberté; 
qu’on ne saurait confondre la liberté des consciences avec la liberté de 
l'exercice des cultes; que si la liberté des consciences est sans limites, le 
maintien de l’ordfe public exige que l’exercice des cultes soit circonscrit 
dans les bornes posées par la loi; — Que s’il était vrai que l’article 5 de la 
Charte eut déclaré la liberté absolue des cultes , qu’il eût enlevé tonte sur¬ 
veillance au gouvernement, il en résulterait nécessairement l'abrogation de 
toutes les lois qui règlent 1er rapports du culte catholique et des autres cul¬ 
tes chrétiens avec le gouvernement, ce qu’il est impossible de reconnaître 
sans compromettre l’ordre social ;,que d'ailleurs l’existence de ces lois a été 
constamment reconnue depuis la promulgation de la Charte de 1814 . 
qu’elle n’a jamais même été contestée; qu'on a toujours admis que les com¬ 
munions catholiques et protestantes étaient soumisès, ponr l’exercice de 
leur culte , aux lois de police, et que la loi du 18 germinal an x, relative à 
l’organisation des cultes, était toujours en vigueur ; et que ce serait accor¬ 
der aux nouveaux cultes un droit et un privilège que la Charte a refusé aux 
cultes de la religion de la majorité des Français et des autres communions 
chrétiennes; que le maintien de l’article 291, dans le Code pénal modifié en 
i 832 , et la loi du 10 avril 1834,prouvent que les pouvoirs législatifs n’ont 
pas entendu que l’article 5 avait proclamé l’indépendance entière et absolue 
de l’exercice des cultes; que c’est toujours en ce sens que la question a été 
jugée par la Cour de cassation , sous l’empire de la Charte de 1814, et de¬ 
puis les modifications que cette Charte a subies en 1 83 o; — Attendu, dès- 
lors, que les articles 291 et 292 du Code pénal n’étant pas abrogés, il y a 
lien d’en faire l’application à Pillot, ainsi que de l’article 2 de la loi du 10 
avril x 834 ; — En ce qui touche les bris de scellés : — Attendu que Pillot 
reconnaît avoir brisé les scellés apposés sur son temple par l’autorité admi 
nistrative; qu’il a ainsi commis le délit prévu et puni par l’article 2 52 du 
Code pénal; — En ce qui touche le fait imputé à Pillot d’avoir pôrtépubii- 
quement le costume sacerdotal : —Attendu qu’il résulte de la déposition 
des témoins, que Pillot qui a reconnu ne pas être ordonné prêtre, a publi- 
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qttettéftf pàttè divers ornemens faisant partie du costume de prêtre de l’é- 
gfiee CStfcoïique romaine, ce qni constitue le délit préva par l’article * 5 g du 
même Code pénal; que cet article n’exige pas qoe le costame appartienne à 
tin fonctionnaire public; qa'il suffit qu'il n’appartienne pas à celui qui s’en 
est revétn ; —* Ya les articles 291, 292, 252, 259, et j. et 2 de la loi du 10 
àvfÜ 1 & 34 ; — Vu les dispositions de l’article 365 du Code d’instruction 
criminelle : — Déclare dissoute l’association religieuse formée au Pecq sons 
I» direction de Pillot, et le condamne en six mois de prison et aux 
fràitf. 

Àpçel du sieur Pillot. 

ARRÊT. 

|jA Cqu», fusant droit à l’appel interjeté par Jean-Jacques Pillot, en ce 
qui touche le chef d’association non autorisée : — Considérant en fait qu’il 
résulte de l’instruction et de» débats , que le sieur Pillot, se qualifiant de 
ministre chrétien f directeur de Véglise française unitaire et réformatrice , a, 
eu i 834 , par spéculation, ouvert au Pecq un prétendu temple, et y a, 
sans l’autorisation du gouvernement, formé et dirigé une association de 
plus de vingt personnes ayant pour but de s’qpcuper dobjets religieux, de 
ce que Pillot appelait le culte chrétien primitifs association dont les membres 

réunissaient ^ certains jours marqués, et étaient traités par Pillot de 
frèrç* et fournissaient audit Pillot des rétributions; — Considérant qu’en 
droit, lu Charte constitutionnelle ne pouvait mettre obstacle à ce qu’il soit 
{ait h Pillot application des art. 091 et 292 du Code pénal, et des art, 1 et 
U de la loi du 10 avril i 834 ; — Que le législateur n’eut pas, en i 83 a, lors 
de la révision du Code pénal, maintenu sans modification les art. 291 et 292 
du Code; et en 1884, P ar 1 * loi du io avril, confirmé les mêmes articles en 
y ajoutant nne nouvelle sanction, si les dispositions desdits article» eus- 
sent été contraires à la Charte ; — Que l’art. 5 de la Cbarte qui déclare qae 
çhacun professe sa religion avec une égale liberté et obtient pour son cube 
la même protection, se concilie parfaitement avec les nécessités de l’ordre 
social qui, dans l’intérét de la tranquillité générale et dans celui même du 
libre exercice des diverses religions, ont fait subordonner à l’agréaient du 
gouvernement les associations ayant pour but de s’occuper d’objets religieux; 
—- Qûe si depuis la promulgation de la Charte les lois organiques des cultes 
récOnntfs ont conservé leur vigueur, les réunions et associations pour 
Pèiercice en commun des cultes non reconnus ne peuvent jouir du privi- 
Jégè d’être affranchies de toutes règles et prescriptions de la législation géné- 
rafè ; — En ce qui touche le bris des scellés imputé à Pillot ; — Consi¬ 
dérant que de l’instruction des débats et des aveux de Pillot il résulte que 
l’appelant, qui s’était engagé à les faire respecter, a, le 3 i juillet dernier, 
brisé les Scellés apposés régulièrement, le 3 o juin précédent, sur son pré¬ 
tendu temple, par le maire du Pecq, agissant par ordre dn préfet; —- En 
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ce qui tonehe leeM de prévention d’avoiv porté nn. oostmsf qnl n% ItH 
appartient pas ; — Considérant que, de l'instruction et des débats, H résulte 
que Pillot, qui 'n’est point ordonné prêtre, a, aux mois de Juin et août 
x836, porté publiquement le costpxqç affecté aux ministres du culte catho¬ 
lique dans leurs fonctions, costume qui est exclusiveinent réservé à ces mi- 
nUtrca par l’art a d« h fe>i du aoit et Vasitelt 4» delà loi da id 

germinal anx; — Que l’on ne peut t aau% se rendre coupable du délit prévu 
par l’article a5g du Code pénal, porter les costumes qui appartiennent anx 
ministres des Cultes légalement reconnus ; Qu'en conséquence Pitlot 
a’est rendu coupable des délita à bd imputés ê%asociatîen non autorisée, 
qualifiés et prévus par les articles agi et 292 du Gode pénal, 1 et 2 dé la 
loi du 10 avril i834, débris de scellés prévus par l’art. a5a du Code pénal, 
et du port d’un costume qui ne lui appartient pas, prévu etréprimépar l’art. 
9 5g du Çode pénal; Cqn^idérapt qu’ff a, ét«» faj$ ^ IVpHçlant qpc 
application desdit» articles cl de l’wt 3,05 Çode d’iqstpvMwi e r WT. 
celle, et que la peijie sppfiqpée est proportionnée faits t^con^u^ 
s tans; —T Met l’appellation an ordonne qpç Je 49 M WS 

oppel sortira son e t entier qff^t> ^ et çon^fnne pijjpt ^ dépç^ 
çansç d’appel 

-r Du 3 décembre 1 836. — €kw*r deParia.—* d'h. correct.-*** 
M- Piougoulm, av.-gé». ~M. Ferdi«e»é Barrot^ etp. 

t 

Observations- Cet arrêt ne frit que suivra h doctrine dq 
la Cour de cassation- LFojr. fin 1 . ca$s. m apqt et scptew* 
ï>re i$3o. Journ. du qrqit cr. i83o, p. 3 q 4 3^$.) ij s^t( 

donc saps objet de reproduire }es obseryatiops que 
avons faites sur cette jurisprudence. (TôV. supra, p. 07 et 68 . j 
Il importe seulement dé remarquer que fes arrêts de là 
Cour de cassation sont antérieurs à la )o» du v *o avi ï 834, et 
qu’il résulte de la discussion législative qui Pa préeédéo, que 
cette loi, loqt eu maintenant à l'égard «k$ associations péli^ 
tiqpes U principe da l’ark *ôt> a p$ru vouloir excepteriez 
réuuipns qui put pour objet l’exercice 4’up cpltp. LFty- k& 
paotife et discussions de cette loi ^apportés dan* noire tpwq \i h 
pag. 129 et suiv.) I/esprit; général de cette juvisprM.qcqpE & 
ses efforts pour concilier les deux principes de l’aptorisatipq 
préalable ét de la liberté, l’esprit même du législateur peut? 
être, se résument dans une distinction introduite entré les 
euhet teconnuspar PÉtaC et cattxqui ne le sont pas ï Part. 2Cjf 
et la loi du. 10 avril *834 s’appliqueraient pas aine 
réunions des premiers f arr, Gassv 2$ avril *83o. Journ. dit 
droit cr., p. 218, et i834 r P* *36)' Hais les associations susci* 
tées par des cultes nouveaux et qui ont pour objet ou prétexta 
les principes religieux plutôt que l’exercice d’un culte, no 
jouiraient pas du même droit. C’est à l’aide de cette distinction, 
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proposée par la jurisprudence, mais non encore sanctionnée 
par la loi, que les difficultés de cette matière ont jusqu’à pré¬ 
sent été résolues. 

art. 1865. 

AVOCAT. — PLAIDOIRIE. — PENALITE. — CIRCONSTANCES ATTE¬ 
NDANTES. 

Le défenseur artrit le droit de faire connaître au jury la peine 
gui peut résulter de leur déclaration contre l’accusé ? (Art. 3n, 
342 , Cod. instr. cr.) 

arrêt (Taillandier). 

La Cour: —« Considérant qu’il résulte du texte de l’art. 3 ii , combiné 
avec l’article 34 a du Code d’instruction criminelle, que l’avocat ne doit ex¬ 
primer devant les jurés, de quelque manière que ce soit, ni la nature, ni 
rétendue de la peine encourue, comme s’ils devaient y rechercher des cir¬ 
constances atténuantes, parce que, d’une part, ce ne pourrait jamais être 
que dans le hut de les provoquer à songer aux suites possibles de leur décla¬ 
ration par rapport è l’accusé, en quoi le législateur déclare q u’ils manque¬ 
raient à leur premier devoir, et que, d’un autre côté, il ne saurait être dans 
le droit de personne de les solliciter à l’oubli de l’obéissance consciencieuse 
qu’ils doivent aux recommandations de la loi; —Considérant que loin d’a- 
bolir ceprincipe, ainsi qu’on l’a prétendu, ni même de le modifier, 1 ’art. 341 
•n est une nouvelle confirmation qui le rend de plus en plus étroitement 
obligatoire; — Considérant, en effet, qu’en remontant aux motifs qui ont 
introduit le système des circonstances atténuantes, il est facile de voir que 
le législateur n'a pas uniquement eu pour objet de désarmer quelques dis¬ 
positions pénales d’une trop grande sévérité, mais encore, et plus peut-être, 
d’enlever au jury tout prétexte d’accuser la peine de disproportion avec la 
faute et de s’arroger sur la loi une omnipotence meurtrière qui le laissait sans 
force, et par la suite la société sans défense ; — Considérant que le remède 
de cet abus grave se trouve dans l’art. 341, lequel, sainement entendu, est 
une ingénieuse transaction entre les intérêts de la société, qui a besoin de 
répression, et la propension notoire du jury è un excès d’indulgence; — 
Considérant que la part de la commisération étant désormais assez large 
pour que le châtiment le plus sévère puisse toujours être épargné au cou¬ 
pable , et cela légitimement, pourvu que la conscience des jurés ne leur en 
fasse pas un reproche, leur obligation est plus sacrée qu’elle ne le fut jamais 
de ne pas songer â la peine, quelle qu elle soit, qui restera applicable après 
leur déclaration ; — Considérant que cette obligation subsiste dans tons les 
cas, sans en excepter celui de la récidive, quoiqu’elle soit par elle-même un 
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fait susceptible d'atténuation tout aussi bien que le second crime qni la con¬ 
stitue , parce que ce n'est pas dans la loi, toujours étrangère à ce qu’a fait 
l'a censé, qu’il peut être permis ni rationnel de rechercher les circonstances 
atténuantes, mais dans ses actions mêmes, et, par exemple, pour ce qni con¬ 
cerne la récidive, dans des considérations fondées, soit snr l’espace de temps 
qni sépare le premier crime du second, soit sur la conduite intermédiaire 
dn coupable, soit sur les causes qui l’ont itérativement poussé au crime; — 
Considérant qu’interpréter autrement l’art. 34 c du Code d’instruction crimi¬ 
nelle dans ses rapports avec les art. 3 ii et 34a du même code, ce n’est pas 
seulement confondre le fait avec le droit et ériger le juré en juge, c’est bien 
pis encore, c’est en faire un despote, n’ayant d’autre guide que ses caprices 
et d’autres lois que ses volontés, ce qui n’irait à rien moins qu’à vicier la 
base même de l'institution constitutionnelle du jury, première sauve-garde 
, de la paix et des libertés publiques; — Considérant que c'est donc avec rai¬ 
son que le président a fait observer à M e Taillandier qu’il s’écartait du voeu 
de la loi au moment où, à l’audience dn 24 de ce mois, plaidant pour Jean 
Lemétayer, cet avocat disait aux jurés qu’à moins d’admission de circonstan¬ 
ces atténuantes, son client encourait inévitablement la peine de 20 ans de 
travaux forcés; et que c’est encore à bon droit qu’en résumant l’affaire le 
même président a prémuni les jurés contre l’erreur où pouvait les induire 
cet écart de la défense, puisque l’art. 336 du Code d’instruction, crimi¬ 
nelle lui imposait le devoir de leor rappeler les fonctions qu’ils avaient à 
remplir; — Mais, considérant qu'après l'avertissement paternel du prési¬ 
dent, M« Taillandier, tout en se déclarant convaincu d’avoir usé d’un "droit 
et même d’avoir rempli un devoir , n’en a pas moins entièrement cessé d’en¬ 
tretenir les jurés de la peine, et qu’il n’a même pas posé, comme il l’aurait 
pu faire, des conclusions qui eussent mis la Cour dans la nécessité de déci¬ 
der qui, du président ou de lui, comprenait mieux le droit légal de la défense, 
d’où il suit qu’il n’a opposé aucune résistance active à ce qu'exigeait de lui 
le magistrat chargé de la direction des débats; — Considérant que si, après 
l’énoncé et même depuis le dépôt du réquisitoire sur lequel il s’agit de 
prononcer, M e Taillandier, interpellé par le ministère public, a persisté 
dans l’opinion d’avoir le droit et d’être dans le devoir d’indiquer au jury la 
peine dont l’accusé est passible en cas de récidive et sur la question des 
circonstances atténuantes, il n’a fait, en cela, qu’énoncer une conviction 
dont rien n’autorise à suspecter la sincérité et sur laquelle le pouvoir de la 
Cour ne saurait s’étendre, du moment où les injonctions du président* 
quoique contraires à cette conviction, n’en qnt pas moins été obéies par 
celui qni l’a manifestée, parce que la faute de l’avocat ne peut pas consister 
dan* l’opinion qu’il s’est formée sur une question de droit, mais seulement 
dans le fait de sa mise en pratique contre l’ordre du président à qui appar¬ 
tient la police de l’audience, d’où la conséquence que M e Taillandier n’a en- 


Digitized by booQle 



( ® 9 » ) 

«w mw* ne peine disciplinaire : — Par ces motifs,’etc. : —• La Cour dé¬ 
clare n'y avoir lien à l'application de U peine requise contre ledit M 9 Tad> 
fendier, en vertu des articles x8 et 43 de l'ordonnance dn 20 novembre 
18*2, réglementaire de la profession d'avocat et de la discipline da barres a. 

— Du 2 g novembre i836. —Cour d'ass.d’Ille et Yifôiqe.— 
M. Delamarre, prés. 

Observations . Nous no pouvons que renvoyer les lecteurs 
aux observations que nous avons déjà faites, sur cette grave 
question* suprà, p. ioa, io 3 et 104. 

ART. l868. 

©ÉLIT FORESTIER. — JUGEMENT. — SURSIS. — EXCEPTION DE 
PROPRIÉTÉ. 

t 

Jfjexception de propriété proposée par le prévenu m 
pendre le jugement d'un délit forestier > gu autant qu'eH* est dû 
nature à faire disparaître le délit . ( Code for., arU iSa. Coda 
iust. er., art. i 54 , 189) (1). 

arrêt (M^lbec). 

La Cou*; — Attendu qu'aux teignes de l’article x8* du Codefoeesfck», 
paragraphe a, l'exception préjudicielle ne pent être admise qu'entent quetta 
est fondée sua an titre apparent on sur des faits de possession personnels an 
prévenu, et pae loi articulés avec précision, et si le titre produit on le» faits 
articulés sont de natnrp, dans le cas où ils seraient reconnus per K autorité 
compétente, à Ater au feit qui sert de base aux poursuites tout caractère de 
délit ou de contravention ; — Attendu que le jugement attaqué n’établit Cfl 
aucune manière que les prévenus aient présenté un titre de propriété OU al¬ 
légué des faits personnels de possession équivalens k un titre j — Qne, dans 
eet état, U tribunal ne pouvait surseoir au jugement du fait mis à la chargé 
des prévenus per un procès-verbal non attaqué, ni renvoyer la cause k fini 
si viles, pour faire juger une allégation de propriété qui ne pr é sent e aontt 
des caractères exigés par la loi ; —Qu’en agissant ainsi, ce tribunal a Violé 
les articles i54 et 189 du Gode dlnetruction criminelle, et Part, x8* Al 
Gode forestier > — Casse. 

—Du 2 juin i836. — Cour dé cass. — M. FréteaudePény, 
rapp. — M. Parant, avoe.-géd. 

(i) Cette décision n'offre ,’en matière forestière, nulle difficulté. Voyez a 
ce sujet, dans ce recueil, 1829, p. 161 et 3xs; x83o, p. 167 ; l83r, p. 6 f 
y5 et 255; i833, p. 62 ; enfin i835, p. i56. 
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▲RT, 1869. 


MINISTERE PUBLIC. QUESTIONS. — DEBATS. 

Le ministère public a le droit d'adresser, pendant les débats , des 
questions aux accusés sur les faits relatifs à ïaccusation, (God. inst. 
cr., art. 317 , 3i8, 319 .) 

arrêt (Chaveau et consorts). 

La Cour; —- Attendu qu’aucune disposition de la loi n’interdit an mat 
gistrat dn ministère public, siégeant dans une Cour d’assises, d’adresser 9 
pendant les débats, des questions aux accusés sur les faits relatifs à l’accusa¬ 
tion, et que ces questions ne peuvent porter aucune entrave k la défense ; — 
Attendu que le droit d’adresser des questions ne peut qu’être utile à la ma* 
nifestation de la vérité, et que la combinaison des articles 3 17, 3 18 et 3ly 
du Code d’instruction criminelle ne permet pas de supposer que l’intentioq 
dn législateur ait jpu être de rendre le ministère public étranger aux débats 
de l’audience; — Attendu d’ailleurs la régularité de la procédure, l’ussgq 
légitime du droit dorfhé à la Cour d’assises par l’article 10 de la loi du 9 sep¬ 
tembre 18 35 , et la juste application delà loi pénale aux faits déclarés con- 
stans par le jury : — Rejette. 

— Du i3 mai i836. — Cour de cass. — M. Mérilhou, rapp# 
art. 1870. 

PRESCRIPTION.—POURVOI. MINISTERE PUBLIC.-—INTERPRETATION; 

— 3 e COUR. - COMPÉTENCE. 

La Cour royale à laquelle l'affaire est renvoyée pour être statué ,j 
au fond , conformément à l'art . 2 de la loi du 50 juillet 1828, est 
compétente pour connaître de toutes les exceptions qui peuvent se 
rattacher d la question du fond . 

Le pourvoi en cassation formé par U ministère publie, contre un 
jugement du tribunal de simple police qui renvoie t'inculpé des 
poursuites , suspend-if indéfiniment le cours de la prescription? 
(Art. 640 , C. inst. cr.) 

Nous avons rapporté, dans notre art. 1783 (suprà, p. 190 ), 
un arrêt de la Cour d’Orléans du 11 mars i836 , qui* chargée 
de statuer en dernier ressort sur une contravention de police 
qui avait divisé la Cour de cassation et deux tribunaux de 
police, s’est arrêtée à l’exception de la prescription annale 
présentée devant elle par le prévenu. La question que pré- 
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sentait l’admission de cette prescription e$t d’une extrême 
importance, et la Cour de cassation l’a résolue dans la même 
affaire, en sens contraire, par l’arrêt dont la teneur suit : 

arrêt (Chandesais). 

La. Cour; —— Sur le premier moyen pris de la prétendue violation de 
l’article a, paragraphe a, de la loi du 3 o juillet 1828 ;—Attendu que le juge¬ 
ment de l’affaire avait été renvoyé à la Cour royale d’Orléans, dans le cas 
prévu parle paragraphe x ei de l’article a de ladite loi du 3 o juillet x8a8; 
qu’aux termes de l’arrêt de renvoi, cette Cour devait statuer sur la préven¬ 
tion ; qu’ai nsi elle n’avait pas été seulement saisie d’une question de compé¬ 
tence, mais du jugement même du fond, et que conséquemment elle devait 
connaître de toutes les exceptions qui pouvaient s’y rattacher ; — Rejette 
ce moyen, t- Sur le deuxième moyen, tiré de la violation de l’arti¬ 
cle 17 7 du Code d’instruction criminelle, et de la fausse application de 
l’article 640 du même Code ; —■ Vu les articles 177, 41 3 et 640 du Code 
d’instruction criminelle;-— Attendu, en droit, que des dispositions for¬ 
melles des articles 177 et 41 3 dudit Code, il résulte que le recours en cas¬ 
sation est ouvert au ministère public contre tous jugemens en dernier, res¬ 
sort des tribunaux de police , sans distinction de ceux qui ont prononcé le 
renvoi de la partie ou sa condamnation; — Que l’article 640, tout en dé¬ 
clarant que l’action publique pour une contravention de police est prescrite 
après une année, à compter du jour où elle a été commise , si, dans cet in¬ 
tervalle, il n’est point intervenu de condamnation, ne contient aucune dis¬ 
position restrictive du droit de recours accordé à la partie publique; que, 
loin de là, le législateur a reconnu la nécessité de proroger la durée de l’ac¬ 
tion, lorsqu’il est intervenu en première instance un jugement définitif, de 
nature à être attaqué par la voie de l’appel ; — Que le pourvoi en cassa¬ 
tion rend cette prorogation plus nécessaire encore, puisqu’il a pour effet d’ar¬ 
rêter toute instruction, toute poursuite à fin de condamnation, de paralyser 
ainsi l’action du ministère public, et conséquemment de suspendre le cours 
de la prescription, comme aussi l’effet de la cassation est de remettre les par¬ 
ties au même état où elles étaient avant le jugement annulé; qu’on doit ad¬ 
mettre ce double principe ; que, s’il en était autrement, ce recours serait il¬ 
lusoire, et qu’il aurait pour résultat de laisser couvrir par la prescription les 
contraventions de police les plus contraires à l’ordre public, pendant que 
le ministère public serait forcé de poursuivre les excès de pouvoir ou les 
violations de loi commis par les tribunaux de répression; — Attendu, en 
fait, que lat contravention de police imputée à Joseph Chandesais a été 
constatée par un procès-verbal en date du 23 juillet i 834 ; que s’il a été ren¬ 
voyé de la prévention par un jugement du tribunal de police de la ville de 
Tours, du 19 septembre 18 34 , ce jugement a été cassé par un arrêt du x 3 
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novembre suivant*; qu’on second jugement du tribunal de police du canton 
d’Amboise , auquel l’affaire avait été renvoyée, a relaxé Chandesais, le 7 
février i$35; mais que, sur un second pourvoi du ministère public, ce jn- 
gement a été cassé par un arrêt de» chambres réunies du a3 janvier z 836, et 
les parties renvoyées devant la Cour royale d’Orléans, laquelle a rendu sa 
décision le 12 mars suivant; — Qu’en jugeant dans cet état de la cause, que 
l'action était prescrite, par le motif qu’il s’était écoulé plus d’une année sans 
jugement définitif depuis la date du pourvoi jusqu’au 11 mars 18 36 , l’ar¬ 
rêt attaqué a faussement appliqué l’article 640 du Code d’instruction crimi¬ 
nelle, et violé les articles 177 et 4*3 du même Code ;— Casse, etc. 

— Du 16 juin i836. — Cour de cass. — M. Bresson, rapp. 

) 

Observations .Deux systèmes étaient en présence pour la so¬ 
lution de cette question. Le premier qui s’appuie sur l’esprit 
de la loi plus que sur son texte, et que la Cour d’Orléans q 
adopté, consiste à assimiler complètement 1 le pourvoi à l’ap¬ 
pel, dans l’espèt^ prévue par l’art. 640 du Code d’instr. crim. 
et à imprimer à ces deux voies de recours les mêmes effets 
sur le cours de la prescription. On rappelle en faveur de cette 
opinion qu’en principe général l’actiou publique et l’action 
civile pour, une contravention de police sont prescrites, après 
une année révolue, à compter du jour où elle a été commise^ 
et que le vœu de la loi a tellement été d’éteindre cette double 
action si l’année s’est écoulée sans condamnation, que la pres¬ 
cription court dans le cas même où il y a eu procès-verbal, 
saisie, instruction ou poursuite , si dans cet intervalle il n’est 
point intervenu de condamnation. C’est, suivant les expres¬ 
sions de M. Berlier, au Conseil d’Etat, qu’il s’agit ici de délits 
de la plus petite espèce pour la poursuite desquels il y aurait 
peut-être beaucoup d’inconvéniens à laisser un plus long délai. 
Cette règle reçoit exception lorsqu’il y a eu jugement de na¬ 
ture a être attaqué par la voie de l’appel, mais dans ce cas la 
prescription reprend son cours après une année révolue , à 
compter de la notification de Vappel. Telle est la seule excep¬ 
tion prévue par la loi : elle est complètement muette sur le 
cas ou le jugement a été attaqué par la voie du recours eu cas¬ 
sation. De ce silence faut-il conclure que le pourvoi en cassa¬ 
tion ne peut suspendre la prescription ? on ne l’a pas pensé ; 
mais on en induit du moins que le pourvoi ne doit pas avoir 
d’autres effets que l’appel, que ces deux voies de recours doi¬ 
vent èt*e rangées«ur la même ligne, et qu’en conséquence la 
prescription annale recommence sa révolution à compter du 
jour de ce pourvoi. A cette interprétation, la Cour de cassa¬ 
tion oppose le texte de la loi. L’art. 640 , en déclarant l’appel 
interruptif, mais non suspensif de la prescription annale, crée 
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une exception an droit commun, et cette exception ne peut 
être étenaue au delà de ses termes : on né peut donc l'appli¬ 
quer au recours en cassation qui est soumis à d'autres condi¬ 
tions, à d’autres principes. Si l’art. 64 o ne fait nulle mention 
de ce recours, tout çe qui résulte de cp silence, c'est qu'il de¬ 
meure assujéli aux règles qui régissent en général les pourvois 
ea cassation. Ain^i, en vertu des art. 177 et 373 du G. d’instr. 
cr., le ministère public peut se pourvoir contre les jugemens 
rendus en dernier ressort par les tribunaux de police, et ce 
pourvoi a pour effet d’arrêter toute instruction , toute pour¬ 
suite, à fin de condamnation , et par conséquent de suspendre 
le cours de la prescription. Ces règles générales, auxquelles 
l’art. 64o n'a nullement dérogé, continuent donc de vivre à 
côté de l’exception qu’il a posée. L’appel interrompt, mais ne 
suspend pas la prescription , puisque cet article l’a positive¬ 
ment établi ; mais le pourvoi doit avoir de plus l’effet de la 
suspendre, puisqu’on droit commun il produit cet effet et que 
l’on cherche vainement une dérogation à cette règle. Entre 
ces deux systèmes, nous n’hésitons point à pqnser que l’inter¬ 
prétation consacrée par la Cour de cassation doit êtie préférée, 
car elle se fonde non point sur des inductions plus ou moins 
plausibles, mais sur des textes positifs. A la vérité On peut ob¬ 
jecter que la raison de décider paraît la même dans le cas de 
l’appel et dans celui du pourvoi ; mais , en admettant même 
cette identité de motifs , il suffirait que la loi eut accordé des 
effets différens à ces deux modes de recours, pour qu’il ne fut 
pas permis de les confondre. Ensuite l’appel est une voie de 
recours ordinaire, un acte de la procédure ; il est donc naturel 
qu’il ne puisse, pas plus que les autres actes de la poursuite, 
suspendre la prescription annale, il peut seulement en prolon¬ 
ger les délais. Le pourvoi, au contraire, est un recours ex*- 
traordinaire; il puise sa source, non dans le mai jugé de la 
contravention, mais dans 19 violation des formes légales ; c'est 
la sanction de la loi elle*même. On peut donc concevoir la di¬ 
stinction établie par le Code : la prescription, courant malgré 
l’appel, ne laisse impunie qu’une contravention; si le pourvoi 
ne la suspendait pa$, c’est l'infraction de'la loi elle-même qui 
se trouverait couverte par la prescription. Toutefois une 
deuxième objectiou semble plus difficile à résoudre. La coif 
séquence de la doctrine de la Cour de cassation est qu’une pour- v 
suite de police peut rester indéfiniment suspendue par l’effet 
du recours en cassation et nonobstant le vœu formel du législa¬ 
teur de mettre un terme prompt à ces procédures. Celte con¬ 
séquence qui est évidente semble révéler dans la loi une sorte 
de contradiction. Mais elle 11e suffit pas pour justifier une ex¬ 
tension arbitraire des dispositions de l’art. 640 ; elle ne suffit 
pas pour ravir au ministère public l’arme que la loi a mise en- 
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tre ses mains i et ce serait rendre son droit illusoire que d’en 
circonscrire l f exercice dans un délai fatal qui pourrait incesr 
Sàmmeht en paralyser 1 *effet. Ensuite il n’est pas à présumer 
qüè Tè Ministère public, après avoir formulé son pourvoi, ae- 
meure dans une inaction complète et perpétue une procédure 
ttussi minime; il n’est bas à présumer que la Cour de cassation, 
dont 4 a loi provoque la célérité dans les affaires de cette na^ 
tare, les laisse sans terme pendantes devant elle. Lés inconvé- 
ntens hypothétiques de cette interprétation ne sont doncpaà 
réels.* Et il nous paraît qu’il faut regarder comme une réglé 
certaine que, lorsqu’il y a pourvoi, le délai de la prescription 
annale ne doit courir qu’à compter de l’arrêt de cassation por¬ 
tent i'ënvoi de l’affaire devant d’autres juges ; car le pourvoi 
U interrompu et suspendu la prescription , et elle ne peut re¬ 
prendre son cours que lorsque l’instruction reprend le sien, 
lia Cour de cassation avait déjà rendu un premier arrêt dans 
ce seua. {Poy. Joura. du droit cr. i 83 i, p. 9a.) 

ART. 1871^ 

» fctMRT D*AkMES. — DÏLIl/DE CHASSE. 

le décret du A mai 4812 sur le part d'armes est-il encore en 
vigueur? Les pénalités gu il prononce peuvent-elles être[appliquée& 

M. le procureur-général de Rennes vient de traiter cette 
question grave, déjà tant de fois soulevée, dans un réquisitoire 
remarquable dont nous nous faisons un devoir, d’extraire les 
passages suivaiis : 

« Le fait reproché au prévenu est constant ; mais une peine est-elle pro¬ 
noncée par ia loi? C’est ete que sons avons à rechercher. On invoque le dé¬ 
cret du 4 mai : ce décret ©sê-ü une loi? La question est grave, et ce¬ 

pendant, au point ou elle est arrivé*, elle semblerait résolnfc par la juris¬ 
prudence. Pour oser «’ékvtft*-contre «cite solation, ü faut être poussé parie 
cri de aa oonacienee, et ai noms n’osons invoquer nôtres profonde et vieille 
conviction, il nous sera au stokéi permis de parier de nos doutes sérieux, 
doutes qui, s’ils étaient admis , suffiraient peur trancher la question. — 
Dans toute cette discussion, une première appréhension nous frappe, car 
il nous sembla, avoir h combattre moins un principe rigoureux qu’un senti¬ 
ment louable, la Crainte de désarmer la société et de porter le désordre lé oh 
le législateur a eu tant de peine à porter l’ordre. — En principe, la loi 
seule peut prononcer une peine, mais il ne faut pas entendre le mot loi dans 
un sens si restreint qu’on refuse ce titre aux aetes du gouvernement qui lau- 
ralent reçu de circonstances particulières. Ainsi, de deux choses Tune, OU 
le ^éoret a/été4@tè«a naissance, ou il faut qu’il lé soit devenu depuis par 
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t des circonstances qnî lai donnent ce caractère. Le décret de i8xa n’avait 
pas force de‘loi k sa naissance. H y a unanimité d’opinion à cet égard. La 
discussion ne peut donc porter qae sur la deuxième hypothèse , et le décret 
n’a pu devenir valable, recevoir le baptême, être légitimé que postérieure¬ 
ment; mais comment? C’est ce qu’il s'agit de rechercher. — Le décret n'a 
pu devenir valable que de l'une de ces trois manières: ou par le silence des 
autorités de l’an VIII, ou à défaut de ratification par ce silence, par la sanc¬ 
tion légale qu'il aurait reçue des tribunaux chargés de l'appliquer, on enfin, 
dans la négative des deux premiers cas, par la ratification que lui aurait 
donnée la loi du a8 avril 1816.—Au simple aperçu de ces trois motifs, une 
première réflexion surgit, c'est qu'ils sont incompatibles, et cependant cha- 
que Cour a fait son choix et les a employés successivement. En effet, si le 
décret est devenu valable par le silence des autorités de l’an VIII, il n'avait 
pas besoin de la sanction légale des tribunaux, et s'il avait été sanctionné 
par l’application que les tribunaux en avaient faite, inutile de lé ratifier par 
la loi de 1816. Quoi qu'il eu soit, il faut examiner chacun de ces motifs : les 
deux premiers sont communs à tons les décrets impériaux, le troisième est 
spécial à la question soumise en ce moment à la Cour.—-Occupons-nous donc 
du silence gardé parle sénat et le tribuuat, et recherchons si la doctrine pro¬ 
fessée par la jurisprudence n’aurait pas pour première base une erreur défait, 
la méconnaissance des attributions respectives du tribuuat et du sénat ; telles 
/ que les réglait la constitution de l’an VIII. — La constitution de l’anVTII 
avait un trait original : elle plaçait entre le pouvoir législatif et le pouvoir 
exécutif un corps intermédiaire, le sénat conservateur; le pouvoir législatif 
représenté par le corps législatif, corps muet, et par le tribunat, corps dis¬ 
cutant; le pouvoir exécutif, représenté par le gouvernement, et entre ces 
deux corps le sénat auquel on avait donné la qualification de conservateur, 
qui n’était ni pouvoir législatif ni poùvoir exécutif, mais devait s'opposer 
aux empiétemens de ces deux pouvoirs. Aux termes de l’artide 44 de cette 
constitution, le gouvernement proposait les lois et faisait les réglemens né¬ 
cessaires pour leur exécution. Aux termes de l'art, ai, le sénat conser¬ 
vateur maintenait ou annulait tous les actes qui lui étaient déférés ' comme 
inconstitutionnels par le tribunat ou par le gouvernement ; aux termes de 
l’art, a8, le tribunat devait déférer au sénat pour cause d’inconstitutionna- 
lité seulement les actes du corps législatif et ceux du gouvernement, et aux 
termes de l’art. 37, tout décret du corps législatif devait être attaqué avant 
le dixième jour après son émission. Ainsi la constitution de l’an VIII mettait 
en présence deux corps rivaux, ennemis par position, se jalousant en 
quelque sorte, le tribunat et le gouvernement, et il était évident que bien¬ 
tôt le pins fort devait détruire l’autre. —• Mais une circonstance sur laquelle 
on doit appeler toute l'attention de la Cour, c'est que si l’article 37 de la 
constitution indiquait un délai dans lequel on devait attaquer les actes du 
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corps législatif; il est muet pour ce qui est des actes du gouvernemenfqui 
ainsi auraient pu être dénoncés pour cause d’incohstitutionnalité le dernier 
jour du gouvernement impérial; c’est qu’encore le sénat était un corps 
U’ayant aucun principe d’activité, ne pouvant par conséquent agir sous le 
rapport des lois et des actes publics, qu’autant qu’ils lui sont déférés comme 
inconstitutionnels, soit par le tribunat, soit par le gouvernement. (Locré, 
t. 1 , p. 5 a4.) — Pour compléter cët exposé, il est nécessaire de joindre le 
texte du sénatus-consulte du a 8 floréal an XI, qui tout en changeant la na¬ 
ture du gouvernement ne changea pas la division du pouvoir, et qui, ce¬ 
pendant, par son art. 70, transporta au sénat les attributions du tribunat 
contre les décrets dn corps législatif dans les quatre cas qui y sont indiqués^ 
mais n innova rien en ce qui concerne le droit de regard du tribunat sur les 
actes du gouvernement. — Est-ce une sûreté de plus, une nouvelle preuve 
de la sollicitude du gouvernement pour le maintien de la liberté , que cet 
art. 70, ou n’était-ce pas plutôt pour destituer la nation du droit de parler 
quand une atteinte était portée à la constitution et pour enlever aux tribu¬ 
naux le droit de discuter l’application de la peine, que cette disposition était 
insérée dans le sénatus-consulte ? C’est ce que la jurisprudence pourrait 
faire supposer. Et cependant ce droit d’examen, ee droit de discussion, 
les juges l’ont eu, mêmeŸous les rois absolus, depuis Charles VI jusqu’à 
Louis XIV, et au milieu des nombreux témoignages qu’on peut invoquer, 
se remarque l’art. 66 de l’ordonnance de 1454, où on lit ces mots : Notre 
intention est que les juges n'obéissent à nos lettres , sinon quelles soient civiles 
et raisonnables. — Il appartenait à la Bretagne, à cette terre qui a donné 
tous les exemples d’indépendance et de générosité, de faire l'essai de cette 
constitution. En l’an X, les juges de Nantes et la Cour de Rennes maintin¬ 
rent leurs droits d’examen sur les actes dont on leur demandait l’applica¬ 
tion , en décidant qu’un décret qui prononçait une peine n’était pas obliga¬ 
toire pour eux. Mais leur sentence fut dénoncée à la Cour de cassation, qui, 
le 23 floréal an X, les annula par les motifs suivans : « La Cour, considé- 
9 rant que la loi du 16 fructidor an III défend aux tribunaux de connaître 
» des actes d’administration, de quelque espèce qu’ils soient, considérant que, 
» d’après les articles 21, titre 2, et 28, titre 3 , de la constitution de l'an VIII, 
.» an sénat conservateur seul appartient le pouvoir de juger les actes clu 
9 corps législatif et du gouvernement, qui lui sont déférés par le tribunat 
» pour cause d’inconstitntionnalité; considérant que l’arrêté des consuls du 
9 7 fructidor an III, qui maintient celui du directoire exécutif du 24 bru- 
9 maire précédent et en ordonne l’exécution, est incontestablement on 
9 acte d’administration générale et de gouvernement, qui, sous quelque 
9 rapport qu’on l’envisage, et sous quelque prétexte que ce soit, ne saurait 
9 être soumis à la censure des tribunaux ; qu’il suit de là qu’en empéchant c 
9 par son jugement du 5 ventôse an IX, l’exécution du susdit arrêté du 

VIII. ao 
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» 7 fructidoran VIH, le tribunal d’appel de Rennes a violé la loi citée du 
n 16 fructidor au HI, et commis uü excès de pouvoir, CXssB^etc. » — Le* 
mcr tifs de cet arrêt sont â ne pas perdre de vue, car ils ont survécu à la con¬ 
stitution sur laquelle Hs s'étayaient, et aujourd^ui encore l'arrêt du 2 3 flo¬ 
réal est le signal que suit la jurisprudence; cependant les motifs sur lesquels 
il s'étaie se sont écroulés par la suppression du tribunat, qui fut supprimé 
par le sénatus-consulte de 1807 , puisque, fondu dans le corps législatif là 
partie muette absorba la partie parlante, sans hériter de ses attributions* ^ 
Or l'article 70 de la constitution impériale ne permettant au sénat que de dé¬ 
noncer les décrets du corps législatif, dans les quatre cas seulement prévus 
par cette disposition, et non les actes du gouvernement, ce dernier pouvoir 
se trouva réellement sans contrôle, puisque le sénat navait plus près délai 
aucun corps pouvant y exercer les fonctions de ministère public, provoquer 
Son action alors que cette provocation était nécessaire pour qu’il pût agir. 

Dans cet état de choses, le silence du sénat était "donc forcé. Maintenant 
que devient la dernière argumentation de la jurisprudence (Voy. l’arrêt do 
g avr ll i 83 i), basée sur ce que les décrets ont été promulgués, reçus comme 
lois? La promulgation était le fait du gouvernement lui-même et la Reconnais¬ 
sance comme loi, qui peut l'invoquer, en présence de l’arrêt de la Cour de 
cassation, du 2 3 flor. an X, interdisant anx tribunaux de s’immiscer dans 
' l’examen delà question, et du sénatus-consulte du 19 février 1808, dés¬ 
armant le sénat par la suppression du tribunat ? — Puis n’est-ce donc pas 
un état de violence que le despotisme de ce guerrier qui opposait aux plain¬ 
tes le prestige de la gloire, tout eu asservissant le courage civil? Mais à 
peine Napoléon fut-il tombé que les réclamations s’élevèrent avec force, et 
que les premiers actes accusèrent l’inconstitütionnalité flagrante des décrets. 
Qu’on lise I’acte de déchéance du 3 avril 1814, et on y trouvera comme mo¬ 
tifs principaux la destruction de Vindépendance des corps judiciaires et la 
promulgation de plusieurs décrets inconstitutionnels portant peiue de mort .— 
Cet acte ne démontre-t-il pas tout à la fois i’inconstitutionnalité des décrets 
et lés causes qui empêchèrent les tribunaux et les autorités de s’élever con* 

tte eux._On objecte que l'acte de déchéance n'a pas annulé les décrets. 

mais les ordonnances de i 83 o oiit-elles donc eu besoin d’être annulée*, et 
étt danger près, quelle similitude entre les deux espèces d’actes? Lorsque 
fcésar fut assassiné, il le fut moins à cause de sa personne que de ses actes, 
et le sénat romain comprit si bien que sa mort annulait ceux-ci, que sen¬ 
tant aussi la nécessité de les maintenir provisoirement, pour empêcher le 
désordre, il rendit le lendemain de sa mort un sénatus-consulte à cet effet 
Que demanderons-nous de plus, et ici qui aujourd’hui oserait invoquer ces 
décrets dei 8 xietds‘x 8 i 3 , prononçant même la peine de mort, on bien 
éelni de 1810 sur les prisons d’État ? Cependant ces décrets ont malhenren- 
' Sèment reçu leur exécution jusqu’en 1814, cependant tous ne sont pa g 
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abroge» explicitement per des lois postérieures, et en peut | lent égtt4 fctro 
les memes raisonnement pour le déeret do 4 mai s 81 ». .—p ra importe que 
a sanction pénale soit la mort on nne amende de i5 francs, la question est 
1« même ; c’est un grand principe que non* défendons, sans nous »-'- T tr 
préoccuper par des considérations qui lni sont étrangères. 
dira-t-on qne i’art. 68 de la.Charte consthntiotlnelle, en malmenant Ut 
fou qui ne lui étaient pas contraires, a maintenu les décrets impériaux 
«œdna Contrairement à la constitution f — Le premier motif, l e pins puis¬ 
sant, celui qui semble avoir sarvécu à tous les autres, le silence des corps 
constitués et de la nation, n’a donc pas pu valider le décret du 4 mai 
*8i 2 Abordant le second motif, M. le procureur-général s’est demandé 
comment on avait pu un instant supposerque les tribunaux pouvaient donn e r 
U sanction légale à des décrets inconstitutionnels; comment la Çour de 
cassation avait pu dans un arrêt se fonder sur le maintien de l’ordre et W 
bonnes mœurs pour exiger des tribunaux la sanction nécessaire et jémda 
que reclament d’aussi grands intérêts, sous le prétexte que h refus m udi 
de cette sanction après la constante exécution qu’un décret aurait -n tnfJ 
tendrait à faire naître les plus graves ioconvéniens (arrêt' dq 46 avrd i|<jg 
aur le décret de 18 r 3 ). Ce serait avec douleur qu'on verrait de pareilsprim, 
cipes prévaloir, et il faut se hâter de réhabiliter l’autorité du la Com 
de cassation, en citant un autre arrêt du 8 septembre j8o® où elle émet 
positivement le système contraire, et où elle déclare que lea tribunaux ne 
peuvent prononcer des peines qui ne sont pas dans la loi. En effet, e’eat la 
mission du législateur. Or, ainsi que l’a dit M. la proeur#nr-gé«ér»l Dnpini 
« Les arrêts ne peuvent pas servir de supplément aux lois 9 le jngene peut 
» pas, i raison de l’insufiisance de la législation, se substituer au pouvoir 
» législatif, et, sous prétexte de venir ex aide au gouvernement, lui aceor- 
» der dès sanctions pénales qui ne sont pas légalement établie?,, Sll*ox a ap- 
» pelé cela des services, ce ne sont pas des arrêts. La Cour n’entend pas ainsi 
» sa mission. ï. (Réquisitoire de M. Dupin sur la détention d’armes de 
guerre. Voyez lWt du février z 836 . ) — Le second moyen tiré 
de la sanction légale donnée aux décrets par les tribunaux ne snbsiste 
donc pas pins que le premier. — Reste le troisième. La loi du a8 avril 
1816 a-t-elle ratifié la disposition pénale dn décret du 4 mai i8i»F 
Pour résoudre celte question, ü ne faut pas oublier que le décret 
dn 4 mai i8ra n’était que la sinction pénale du décret du rt juillet 
*8*°. Ce* décrets, loiu d’être inséparables, peuvent si bien coexister sé¬ 
parément qu’ils ont deux années de différence dans les dates et qu'ils eat 
nn but différent, puisque le premier est une disposition fiscale, elle second 
nne disposition pénale. Or, l’article 77 de la loi du 9 ( avril t8«6,l<x de 
finance, n’a pas dans sa disposition rappelé explicitement l’nn et l’autre dé¬ 
cret. Elle se contente de déclarer que les dispositions des lois, m 
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qui régissent la perception des droits d'enregistrement, hypothèques, tim¬ 
bre, greffe, passe-port, port-d’armes, etc, demeurent maintenus tont en 
réduisant le droit snr le permis de port-d’armes à z 5 fr. La loi ne comprend 
donc explicitement dans son texte qne la disposition fiscale, c’est-à-dire le 
décret de x8xo, et encore en modifiant la taxe fixée par ce décret et qui 
était de 3 o francs ; mais elle ne comprendrait tont an plus le décret de 18x2 
qne par argumentation. H est vrai qne l’on dit qne la ratificationdu décret 
de 1810 se communique de plein droit à celai de x8xa, parce qne qui 
vent la fin vent les moyens. Mais ceci n’est qu’un raisonnement, et c’est la 
base même de ce raisonnement qui est vicieuse, car, en matière criminelle, 
on ne pént appliquer de peine par raisonnement, par indnetion, il faut un 
texte ; c’est le cas de dire, contrairement à l’axiome reçu en matière civile: 
La lettre vivifie et Vesprit tue . Le défaut de texte positif, le seul fait d’ap¬ 
plication de peine par induction suffisent donc pour démontrer le peu de 
solidité du troisième motif ; mais on peut aller plus loin , et, puisqne dans 
la thèse contraire on se base sur l’intention du législateur, il est aussi facile 
de donner à cette intention le but seulement de s’occuper de la disposition 
fiscale et non de la disposition pénale , c’est à-dire du décret de 1810, et 
non du décret de 1812. D’abord cette intention ressort suffisamment du 
texte de l'art. 77, qui ne parle que de la perception du droit et ne maintient 
les décrets antérieurs qu en ce qui concerne cette perception. — Ensuite il 
faut se rappeler que le décret de 1810, en venant enlever aux propriétaires 
le droit de chasser, même sur leurs propres terres, sans une permission de 
l’autorité, était une innovation hardie, contre laquelle s’élevèrent quelques 
esprits indépendans, entr’autres notre célèbre Tonifier. Faire de l’infraction 
à cette défense un délit était aller encore beaucoup plus loin; et ne se peut- 
il pas faire que ce soit avec intention que le législateur de 18x6 ait passé 
sous silence les décrets de 1812 , pour s'occuper exclusivement de l’impêt, 
ainsi que cela paraît résulter de la fin de son art. 7 7 ? — Dira-t-on que la loi 
prohibitive restera sans sanction ? Mais il est des exemples de lois prohibi¬ 
tives sans pénalité ; la loi de 18 x 4 sur la librairie nous en fournit une preuve 
décisive dans la cause, car cette loi rétablissait un ancien arrêté de 1723, 
et cependant, comme elle ne faisait qu’interdire la profession de libraire à 
cenx qui n’avaient pas de brevet, sans rappeler la sanction pénale de 1723, 
après une lutte encore toute récente le principe du droit constitutionnel a 
triomphé, et la loi est restée sans sanction pénale. La Cour de cassation 
elle même avait déjà consacré ce principe par son arrêt du 8 septembre 
1809 en matière de coupe de bois, préparé par les conclusions de son sa¬ 
vant procureur-général Merlin. (Rép., t. 3 , p. 338 .) — Ce n’est pas à dire 
pour cela que les citoyens ne doivent pas payer l’impôt. Nous ne saurions 
trop les engager à obéir à la loi ; mais sur ce siège npus ne pouvons requérir 
de peine qu’autant qu’elle est inscrite dans un acte ajrant le caractère 
de loi. » 
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ARRET. 

’ La. Cour ; — Considérant, en droit, que l’indépendance dn magistrat 
consiste dans une obéissance libre et consciencieuse à la Charte constitn- 
tionnelie et aux lois du royaume ; — Considérant que l’article 484 du Code 
pénal, révisé par les trois pouvoirs, en i$ 3 a, dispose généralement que 
dans toutes les matières qui n’Ont pas été réglées par le Code pénal, et qui 
sont régies par des lois et des régiemens particuliers, les cours et les tribu¬ 
naux continueront de les observer ; — Considérant que, sous le régime 
impérial, le chef de l’empire s’était emparé du pouvoir législatif, comme le 
constate l’acte de déchéance du sénat conservateur, et avait, par de nom* 
brenx décrets impériaux , réglé diverses parties de la législation civile et 
pénale , et notamment par les décrets des xi juillet 1810 et 4 m^i 18ta, 
tont .ce qui concerne le port-d’armes et les délits de chasse: — Considé¬ 
rant que, depuis la promulgation des Chartes dç 1814 et i 83 o, les trois 
pouvoirs de l’État, bien loin d’abroger cesdécrets impériaux, et de substi¬ 
tuer sur ces matières spéciales une nouvelle législation^ ont maintenu ces 
décrets impériaux, en ne les modifiant que dans quelques unes de leurs 
dispositions, et en déclarant textuellement que leurs autres dispositions 
sont et demeurent maintenues, art. 77 delà loi du 28 avril 1816; — Con¬ 
sidérant qu’il suit des principes çi-dessus établis, et notamment du prin¬ 
cipe généra] consacré par l’article 484 du Code pénal, qu’il est du devoir 
des cours et tribunaux de continuer d’observer des décrets qui, depuis 
lenr création, régissent des matières particulières non prévues par le Code 
pénal , et qui, d'ailleurs, ne renferment rien de contraire à la Charte con¬ 
stitutionnelle^- Sur le point de fait; — Condamne, etc. 

—Du 12 déc. i 836 .-^Cour roy. de Rennes. — Ch. correct. 
— M. Duporzou, prés. 

Observations . M. le procureur-général Hello a reproduit 
avec une force nouvelle , et en les revêtant de tont l’éclat de 
son beau talent, les objections graves que les rédacteurs de ce 
recueil ont eux-mêmes soulevées contre la légalité des peines 
créées par de simples décrets. ( Voy . 1 83 1 , p. 1 23 .) Sans doute le 
temps n’a rien enlevé de leur énergie à ces objections : la ques¬ 
tion constitutionnelle reste la même. Cependant il faut recon¬ 
naître que la jurisprudence des tribunaux, déterminée par la 
juste crainte de laisser la société désarmée, est aujourd’hui 
fixée pour le maintien de ces décrets. En face de cette 
unanimité qu’on ne peut plus contester, il nous semblerait 
oiseux de rouvrir une discussion fermée. La théorie conti¬ 
nuera de protester dans l’intérêt des principes qui dominent 
le pouvoir social et tracent ses limites ; mais la question n’aura 
plus les mêmes juges. Désertant l’enceinte judiciaire qui l’a 
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repoussée, c’est devant le pouvoir législatif qu’elle devra désor¬ 
mais se produire et solliciter la révision de ces pénalités anor¬ 
males dont Inapplication semble perpétuer l’arbitraire qui les 
fit naître. 

art* 1866. 

CïUVtrRÉS. — EXPOSITION. — MISE EN VENTE. 

Lis gravures exposées et mises en vente avant la loi dit 9 sep - 
tembre 1855 peUvent-elles t’être encore depuis cette loi > sans 
Vautorisation préalable du ministre de l’intérieur ? (Loi du 9 sep¬ 
tembre ï 835 ,art. 20) (1). 

Première espèee. 

Au mois d’avril i 836 , M Lemière, marchand de gravures, 
ayant exposé , dans son magasin , sans autorisation préalable 
du ministre de l’intérieur , un dessin dont la publication était 
antérieure à ta loi du 9 septembre i 835 ', le procureur du roi 
crut voir, dans ce défaut d’autorisation , une contravention a 
Farticle 20 de ladite loi, et cita le vendeur en police correc¬ 
tionnelle ou il fut acquitté. Sur l’appel interjeté par le minis¬ 
tère public, est intervenu l'arrêt suivant : 

* 

AREBT. 

. La Cour ; — Vu l’art, ao de la loi du 9 sept, 18 35 ; —Considérant que, 
par cette loi, l’exposition des dessins, gravures et lithographie, sans aucune 
exception, ayant lieu postérieurement à la promulgation IKladite loi, se 
trouvé subordonné© aux formalités qui y sont prescrites ; — qne le dépôt 
et la déclaration, seules conditions exigées parles lois antérieures, n’ont pu 
attribuer aux détenteurs des dessins, gravures et lithographies précédem¬ 
ment publiées, le droit infini de les exposer, en contrevenant aux lois qui 
pourraient intervenir, l’exposition constituant par elle-même un fait qui 
doit être réglé par la loi existante k l’époque où cette exposition a lieu ; 
•ûnstdérant que la loi du 9 septembre i 935 , ainsi entendue et appliquée 
d’après tes termes et son esprit, ne renferme amena vice de rétroactivité 
côttridérant qu’en décident autrement ce serait contrevenir formellement a 
Bt volonté de la*foi, qni*avait pour objet de réprimer Imposition des gra¬ 
vures et lithographies contraires à Tordre public et anx bonnes mœurs} 
cfont le dépôt avait en lien antérieurement, et qne ce serait autoriser ainsi 
jes désordres même auxquels eette loi a voulu remédier ; — considérant 


(1) VoyeR infra sur eette question les deux arrêts Contradictoire* ren¬ 
dus perla' Cour de cassation. 
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gu’il résulte de llnstrnction et des débats et même des aveux de Lemière 
que la lithographie dont il s’agit a été par lui public uement exposée à son 
étalage le 9 avril dernier, et que cette exposition a eu lieu sans qu’il ait ac¬ 
compli aucune des formalités prescrites par ledit article 2ô de îa loi du 9 sept, 
j 835 .— Met l’appellation et ce dont est appel au néant; émeudant et fai¬ 
sant ce que les premiers juges auraient dû faire, décare Lemière coupable 
de la contravention prévue ci punie par ledit art. 20 ; — Ltii faisant appli¬ 
cation dudit article, le condamne a un mois de prison, 3 oo d*amende et 
aux dépens. 

— Du. ai juillet i836; — Cour roy.^de Paris, db. correct. 
— M. Glaudaz , substitut. — M e Moulin , av. 

Seconde èspèce . 

La Ooüfcj — Cdtrtidéfafct qu'il résulta de l'instruction ét des débats què^ 
dans le courant de juin * 836 , Boblet ; inàrfcband d'èstAtnpes I Paris; a Op¬ 
posé et mià en Vente dent lithographies saisies dans sa bôttthjue lé 2 5 dh- 
dit mois, sans avoir préalablement obtenu l'aûtôrisàtiôii du ministre de 
l'intérieur, ce'qui constitue la contravention prévue et punie par l'article 
20 delà loi du 9 septembre i$ 35 ;—Considérant que la prohibition portée 
dans cet article est générale et absolue; qu'elle,s’applique aux gravures et 
lithographies déjà publiées, eomme à celles qui peuvent l’être à l’a venir.; 
que si Ton se reporte aux tire 02» tan ces dans' lesquelles la loi a été prbpd- 
êéc et aux motifs qui l’ottt dietéé, il est htrpossibt* de douter què l’mtenrtiab 
du législateur n’éit été d*àtfélftdfe lès prerdièrés tfdssi b!&û tfbà leè fitecbndèft; 
~ Qa’Ûn prétêrtdririt vâînéifceiri, pôur frrpôtiéseit Fappttcjftidn dé bcttë W!, 
que ce serait lui donner un effet rétroaclif et anérinilr déi flrcfféd abrjufs; •*— 
Qu’en effet, aux termes du Code pénal, nulle contravention, nul d^lit, nbl 
crime, ne peuvent être pnnis qu’en vertu de lois publiées avant qu’ils fussent 
commis ; qu'il suit de là que les lois de policé de sûreté régissent tous les 
faits postérieurs à leur publication ; que ces lois peuvent quelquefois léser 
jjes intérêts nés avant les prescriptions de la loi nouvelle, mais ne blessent 
jamais lçs droits acquis , puisque nul ne peut acqoérir le droit de limiter le 
pouvoir souverain en l’empêchant de défendre on d’ordonner, pour l’avenir 
ce qu’il croit nécessaire ou utile à la tranquillité publique ou à la sûreté tfe 
L’État;Que c’est ainsi que la fabrication des armes de guerre et celle dès 
armes secrètes* ont été. défendues ppr plusieurs lois; que des réglemens ont 
déterminé Ips dimensions > la forme et le chargement des voitures publiques, 
que la presse, en général t et la presse périodique, en particulier, ont été 
ellea-méroes soumises à des conditions diverses par des lois successives. 
que dans ces cas et une foule d’autres du même genre, les intérêts privés oût 
dh plus ou moins à souffrir des prescriptions nouvelles sans qu’on ait songé 
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4 invoquer les droits acquis pour accuser les lois et réglemens de rétroacti¬ 
vité ; — Qu'il suit de là que la loi du 9 septembre a pu, sans rétroactivité, 
prohiber des faits postérieurs d'exposition ou de mise en vente de gravures 
et de lithographies, même précédemment publiées; — Qup s'agissant, dans 
l'espèce, de vente ou d'exposition postérieures à la promulgation de la loi, 
les premiers juges ont du foire au prévenu l'application de F article no de la 
loi précitée ; •— Par ces motifs, — Déboute Boblet de son opposition à 
Tartét par défaut, et maintient la condamnation à un mois de prison et 
zoo fr. d'amende. 

— Du 26 nov. i836.—- Cour roy. de Paris.—M. Jacquinot- 
Godard, prés. 

Un pourvoi en cassation ayant été formé par le sieur Lemière, 
contre l’arrêt de la Cour royale de Paris rapporté plus haut, la 
Cour de cassation, après un long délibéré dans la chambre du 
conseil, déclara, le 18 octobre i836, qu’il y avait partage. 
Elle s’est réunie de nouveau, le 8 décembre, pour vider 
ce partage. Qn a dit, dans l’intérêt de la défense : que le lé¬ 
gislateur a posé en principe , dans nos codes, la non-rétroac¬ 
tivité des lois ; que ce serait faire fléchir ce principe que de 
foire remonter la loi du 9 septembre i835 à des gravures pu¬ 
bliquement mises en vente avant sa promulgation ; qu’il y a 
droit acquis pour toutes les gravures publiées sous l'empire de 
la législation antérieure ; qu’autrement, ce serait soumettre à 
l’autorité d’une loi répressive un fait qui a précédé cette loi; 
qu’il est d’ailleurs impossible de soumettre au dépôt l’im¬ 
mense quantité de gravures publiées avant i835, et qu’à l’é¬ 
gard de quelques gravures d’un prix très-élevé et dont quel¬ 
ques exemplaires restent à peine, cette formalité deviendrait 
aussi onéreuse qu’injuste. On citait dans ce sens un arrêt de la 
Cour de cassation du 17 janvier i8a3 ( 1 ). 


(1) Voici le texte de cet arrêt : « Vu l’art. 1 a de la loi du a 5 mars 2822, 
et les art. z et 2 de l'ordonnance du Roi du z er mai suivant; Attendu que 
cette ordonnance n'a eu pour objet que de régler la forme de l'autorisation 
prescrite par l'art. 12 de la loi du 25 mars ; — Que ledit art. z 2 ne se réfère 
qu'aux publications, ventes , mises en ventes, expositions ou distributions 
de dessins ou gravures postérieures à sa publication ; que l'art. 2 de ladite 
ordonnance ne peut donc non plus se référer qu'aux publications posté¬ 
rieures à ladite loi ; — Que les publications et mises en vente ou distribu¬ 
tions antérieures sont demeurées sous le régime des lois sons l’empire des¬ 
quelles elles ont été faites ; — Que , dans l’espèce, les dessins sur lesquels 
la condamnation a porté avaient été livrés au commerce avant la publica¬ 
tion des lois des 3 i mars 1820 et a 5 mars 1822 ; que leur exposition, misé 
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M. le procureur-général Dupin a répondu à ces moyens : 
«t Nous trouvons inutile de remonter à la loi de 182 a, parce 
qu’elle ne constitue pas le dernier état de choses auquel la loi 
de i835 a eu pour objet de pourvoir et de remédier. La légis¬ 
lation en vigueur au moment où fut portée de la loi de io35 
était une loi purement répressive, une loi de liberté absolué 
quant aux faits de publication , de mise eu vente et d’exposi¬ 
tion. Tant qu’a duré son empire, on a vu tout publier, tout 
mettre en vente, tout exposer, sans que nulle autorité y pût 
mettre obstacle que par une poursuite ultérieure à titre de 
répression, s’il y avait délit. Des inconvéniens graves et nom¬ 
breux n’ont pas tardé à se manifester. La loi de i835 a eu 
pour objet d’y pourvoir ; elle a substitué à l’état existant de la 
législation un système entièrement différent. La loi de i835 
est une loi essentiellement préventive. Dans son système, il 
ne s’agit pas de punir, s’il y a délit ; il s’agit surtout de prévenir 
la possibilité même du délit. Une autorisation préalable est 
donc exigée, avant de pouvoir publier, mettre en vente ou 
exposer, et l’autorité peut, à son gré, accorder ou refuser cette 
autorisation ; en un mot, en tant que s’appliquant à la publi¬ 
cation de gravures , lithographies . médailles ou empreintes 
obscènes ou immorales , cest, il faut l’appeler par son nom , 
une loi de censure préventive. Les termes de cette loi sont ab¬ 
solus et généraux. Aucuns dessins, lithographies, médailles, 
estampes, emblèmes, de quelque nature et espèce que ce soit, 
ne pourront être publiés, exposés ou mis en vente sans l’auto¬ 
risation préalable du ministre de l’intérieur, à Paris , ou des 
préfets dans les départemens. La loi ne distingue point si les 
dessins, gravures, etc., ont paru ou sont encore à paraître. 
Les publications faites sous le régime de la liberté absolue, de 
i83o à i835, se trouvent donc comprises dans les prescriptions 
de la loi. Mais ici se place l’objection qui fait toute la difficulté 
du procès actuel, savoir, que les lois ne peuvent avoir d’effet 
rétroactif, et que ce serait en donner un à cette loi que de pré¬ 
tendre l’appliquer à deS estampes, emblèmes, gravures, pu¬ 
bliés, mis en vente ou exposés avant la loi de i835. Je crois 
que l’on se fait une fausse idée du principe de non-rétroacti- 
vité des lois, principe essentiellement vrai, mais dont on abuse 
en en faisant de fausses applications. Que signifie, en effet, 
cette maxime? que les faits accomplis ne sont plus au pouvoir 
de la loi nouvelle ; que tout ce qui a pu se faire a^rt la pro- 

' ' “ ^ , * 
en vente et distribution ne pouvaient donc être jugées d’après les disposi¬ 
tions de ces lois ; qu’elles ne pouvaient l’être que d’après les lois existantes 
lorsqu’elles avaient en lieu; Casse. — Cour de Cassation, -r- Du 17 janvier 
x 8 a 3 . 
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mulgation de la loi est hors de son atteinte ? Mais il appartient 
toujours au législateur d’attacher des peines an renouvelle¬ 
ment des faits après cette promulgation sans qu’on puisse ar¬ 
guer de rétroactivité, La publication comme acte composé de 
tous les faits de préparation , de confection, qui consiste, en 
quelque sorte, dans l’enfantement, dans la mise au jour de là 
gravure, est un fait accompli, régi par la loi de i83o, que Sam 
violer le principe de non-rétroactivité la loi ne pourrait pour» 
suivre; mais il n’en est pas de même pour le fait de mise en 
vente, d’exposition. Les faits, dans l’espèce , sont intervenus 
depuis la loi nouvelle. La loi n’a pas eu d’effet rétroactif; elle 
a agi dans sa sphère naturelle. Remarquez combien l’exposi- 
tiou diffère essentiellement de la publication, c’est-à-difë * de 
l’achèvement d’une œuvre ou de la première annonce <Juè 
cette œuvre est accomplie. L’exposition ne constitue pas un 
fait unique ; c’est un fait de chaque jour et de chaque instant; 
c’est un fait éminemment soumis à la puissance do législateur 
et à la loi de l’époque où il se passe, car il intéresse à un hàét 
degré la police de l’ordre public. Il est bien plus dangefèut 
que celui de la mise en vente. En effet, peu de personnes péti* 
vent acheter, mais l’exposition constitue le spectacle dont parlé 
le poète latin. Les gens de tout âge, de tout sexe, de tdttt état, 
dans toutes les situations, non pas isolément; mais par ùù 
concours, une sorte de rassemblement, participent, par Fex¬ 
position, à la publication. Ainsi on ne peut pas dirë qu'une 
loi qui défend d’exposer à l'avenir soit uné loi à effet rétfütfttlf; 
le législateur a floue toujours éminemment le dfoit dé ^ég^ 
menter un pareil fait. Pourquoi vient-on oppOser en ce mo¬ 
ment la loi de 18211 et un arrêt de i8i3 ? Est-il besoin dé 
rappeler la différence des temps, des circonstaüèés et de lé^ 
gislation ? La législation était à cette époque pltts étroité, pttfs 
èetrée que celle qui & existé en i836; la défense dé véndré éü 
d’exposer sans autorisation était accompagnée dé là éëftstifè 
qui lui servait d’accessoire, qui était exercée d f dûé iüfttllèfè 
très-absolue. Aussi la licence ij’éUit-elle pas allée atts& lôfai 
que depuis i83o. Quant aux faits dont il s’agit, il éSt doitc 
possible que le législateur n’ait pas alors été aussi Sévère , ttd 
que, s’il l’avait été dans les termes, les tribunatfi moins êclaK 
rés sur la nécessité d’urie application tfès-sévèfè dé H loi, 
•oient, dans leur jurisprudence, tenus moins près dé H lettré 
de la loi a d’ailleurs cette circonstance qu’üüëtordéhrittocë 
semblait Voir ajouté au texte de la loi; et dans le conflit de 
ces dépositions, il était naturel que ce ne fut pas dans l’or- 
dorinaucé qu’ôn crût devoir aller chercher une pi efèréncé sur 
là lettré de la loi. D’ailleurs, la Cour n’a jamais peti$é qüe séS 
arrêts, rendus d’après une législation âtitérieüfë, püsséùf H 
lier en présence d’une législation nouvelle. Par ' cela sêùl 
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qu’une législation est révisée, l’on doit supposer que le non* 
veau texte renferme un développement plus clair et plus 
complet de son esprit. Veuillez , messieurs f remarquer 
que la loi de i835 n’a pas établi de distinction , qu’elle a com¬ 
pris dans là mèmè disposition la publication , la ïiiise en vente 
et Y exposition ; elle a senti qu’elle n’atteindrait pas son but en 
ne mentionnant que le fait de la publication. Lrexposition est 
un fait continu et qui, chaque jour ,*est nouveau , s’adresse à 
de nouvelles personnes , peut se produire en différens lieux, 
et que la loi ne pouvait omettre sous peine d’avoir négligé de 
remédièT à là plus grave partie du mal. » 

ARRET. 

tu. Cour.; — Vidant le partage; — Attendu qneleslois dè police èt dé 
sûreté, qni ont pour objet essentiel de concilier le libre exercice des droits 
des citoyens avec l’intérêt imprescriptible de l’ordre public et des bonnes 
mœurs, dérogent par leur nature et sans qn’il soit besoin d’nne disposition 
expresse à toute possession et usages qui seraient contraires à ce qu’elles 
prescrivent ; Qu’on ne saurait objecter utilement que les possessions et 
usages constituent des droits acquis et qne de tels droits ne peuvent être 
modifiés par la loi, puisque les lois dont il s’agit n’interviennent que pou* 
donner des règles nouvelles à l’exercice et à la jouissance de ces possessions 

ét usages ;-Qu’il suit de là que les lois de police et de sûreté obligent 

les citoyens du jour de leur publication ; — Attendu qne la loi dn 9 septem¬ 
bre 1 835 est une loi de police et de sûreté ; — Attendu qne l’article 20 de 
cette loi, en défendant de publier, exposer ou mettre en vente aucune gra¬ 
vure ou lithographie sans l’autorisation dn gouvernement, ne fait aucune 
distinction entre les gravures ou lithographies qui auraient été déclarées et 
déposées avaàt cette loi et celles qui l’auraient été depuis ; — Que cette loi 
doit donc régir tous lés faits de la nature de ceux qu’elle prévoit lorsqu’ils 
ont lien sous Son empire ; — Que la mise en vente et l’exposition étant des 
faits qni se renouvellent chaque jour tombent naturellement sons l’empiré 
de cette loi quand ils ont lien depuis la promulgation; — Qu’elle les atteint 
sans violer le principe dé la tion-rétroactivité des lois, puisqu’elle n’ordonne 
paS d’appliquet* les peines qd’elîe potte à des fàits antérieurs & sa promul¬ 
gation ; — Quèîe préjudice qui peut résulter pour quelques tins dé l’exé*» 
cuti on de Ses dispositions préventives ne saùrait constituer un efifèt rétroactif 
incompatible avec les principes de notre droit publie, puîsqn’antrèment lé 
législateur sé trouverait dans l'impossibilité pour l’avenir, et dans l’intérêt 
public y de restreindre jamais ou de modifier l’exercice d’ancun droit OU 
d’an cane action , et de pourvoir ainsi aux plus pressans besoins'de la so¬ 
ciété; — Attendu en fait que l’arrêt attaqué constate que le demandeur â f 
dépuis la promulgation de la lot du 9 septembre 18 35 , exposé des litbo* 
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graphies sans l’autorisation du ministre de l’intérieur; d’ou il suit qû’en lui 
appliquant l’art, 20 de ladite loi , la Cour royale de Paris n'a violé aucune 
loi ; — Rejette , etc. 

— Du 9 décembre i836. — Cour de casa. — M. Portalis, 
pr. prés. 

ART. 1867. 

MENDICITE. — SURVEILLANCE. 

La surveillance de la haute police , prononcée par l’art. 282 
C. p ., s’applique-t-elle à tous les condamnés pour mendicité sans 
distinction , ou seulement aux mendians condamnés avec l’une des 
circonstances aggravantes prévues par les articles 277 et sut- 
vans ? 

Le nommé Bordier, prévenu de mendicité avec menaces, 
a été condamné par le tribunal correctionnel de Bar-sur-Àube 
à six mois d’emprisonnement et cinq ans de surveillance. Sur 
l’appel, le tribunal correctionnel de Troyes a maintenu l’em¬ 
prisonnement, mais a supprimé la surveillance : < attendu que 
l’art. 282 n’applique cette aggravation de peine qu’aux men¬ 
dians condamnés d’après les articles précéaens, et que, par 
ces mots, il faut seulement entendre les art. 277, 278, 279, 
280 et 281 compris dans la même subdivision au chapitre, 
sous le titre de dispositions communes aux mendians et vaga¬ 
bonds. Pourvoi du ministère public. 

arrêt (Bordier). 

La Cour ; — Statuant sur le pourvoi du procureur du roi près le tribu¬ 
nal de Troyes, contre le jugement rendu par le tribunal le 6 septembre 18 36 , 
jugeant un appel de police correctionnelle sur l’appel interjeté par François 
Bordier, d’un jugement du tribunal de police correctionnelle de Bar-sur- 
Aube , du ao août r 836 , qui Ta condamné à six mois de prison et à cinq 
ans de surveillance , comme coupable du délit de mendicité avec menaces, 
par application des art, 376 et 28a du Code pénal ; — Attendu que la dis¬ 
position de l’art. a8a du Code pénal, relative à la surveillance sous laquelle 
les mendians qui auront été condamnés pour délit de mendicité, est géné¬ 
rale et absolue, et que par conséquent elle doit être appliquée à tout indi¬ 
vidu condamné pour délit de mendicité , quelles que soient les circonstan¬ 
ces qui ont accompagné ce délit ; — Que néanmoins le jugement attaqué, 
en infirmant la disposition du jugement correctionnel du tribunal de Bar- 
sur-Aube, qui avait prononcé cinq années de surveillance de la haute po¬ 
lice contre Bordier déclaré coupable du délit de mendicité avec menaces, 
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a formellement violé l'art, 28a da Code pénal; •— Casse^ etc.; ponr être 
statué , renvoi devant la cour royale de Paris, chambre correctionnelle. 

— Du 8 octobre i836. — Cour de cass. — M. Dehaussy, 
rapp. 

Saisie par ce renyoi, la Cour royale de Paris, s’est, nonob¬ 
stant cet arrêt, rangée à l’opinion des premiers juges. 

ARRET. 

La Cour; — Vu l'article 28a du Code pénal compris au paragraphe 3 
section 8, livre III, dudit Code, au titre Mendicité, et placée dans la sub¬ 
division intitulée t Dispositions communes aux vagabonds et aux mendians, 
ledit art. ainsi conçu : « Les mendians qui auront été condamnés aux peines 
» portées par les articles précédens seront envoyés après l'expiration de leur 
» peine sous la surveillance de la haute police pendant cinq ans au moins 
» et dix ans au plus. » — Considérant qu'il s'agit de savoir si les dispo¬ 
sitions ci-dessus s'appliquent d'une manière générale et absolue 4 tout indi¬ 
vidu condamné pour délit de mendicité , prévu par les articles 274 et suivans 
dudit Code , [ou si au èontraire lesdites dispositions ne peuvent être appli¬ 
quées qu'aux mendians dont la peine a été aggravée par Vune des circon¬ 
stances exprimées dans la subdivision comprenant les art . 277 et suivans ; — 
Que pour décider cette question, il faut tout à la fois consulter la lettre 
et l'esprit de la loi, et rechercher l'exécution qui lui a été donnée depuis sa 
promulgation ; — Considérant que si le législateur eut voulu soumettre 4 
la surveillance tous les mendians indistinctement, il n'eut pas ajouté dans 
l'article 282 ces mots : qui auront été condamnés aux peines portées parles 
articles précédens ; qu’il se serait contenté de dire, les mendians, comme 
l'article 271 dit les 'vagabonds; qu'ainsi ces termes : les mendians qui au¬ 
ront été condamnés aux peines portées par les articles précédens sont néces¬ 
sairement restrictifs et limitatifs ;—Que l'esprit de la loi indique clairement 
quels sont ces articles précédens auxquels se trouve restreinte l'aggravation 
de peine portée par ledit article 282 ; — Qu'en effet, si, dans l'intérêt de 
la société, on a dû soumettre à la surveillance, comme gens dangereux, 
tous les vagabonds et même tous les individus qui se seraient rendus cou¬ 
pables de mendicité avec certaines circonstances aggravantes, il eût été 
trop rigoureux d'appliquer cette surveillance à tout individu condamné 
pour délit de mendicité, ce qui comprend jusqu’aux mendians non valides 
qui nauraient mendié qu'une seule fois et accidentellement ; — Qu'il suit 
de là que l'article 282 qe se référé, et ne peut être appliqué qu'aux 
mendians désignés dans les articles 277 et suivaùs, compris sous la rubri¬ 
que : Dispositions communes aux mendians et vagabonds ; — Considé¬ 
rant que c'est dans ce sens que l'article 282 a été constamment entendu 
et .appliqué; que, dès le 20 avril 181 3 , le grand-juge ministre de la jus- 


Digitized by 


Google 



(3,8) 

ioe, daqs 'ün« hutrnetion qui .avait en pour objet d’en asaavev Eexéca- 
tion , reconnaît formellement que les mendiant condamnés pouw Tune dm 
circonstances aggravantes expr imées dans les articles 27 7 et tuivans du Code 
pénal étaient seuls mis à la disposition du gouvernement par ledit art , <282 g 

_Que lors de la révision du Code pénal par la loi dn mois d’avril 18 3 a, 

des modifications ont été apportées audit art, 28a j mais que ces modifica¬ 
tions n’ont consisté que dans le retranchement du mot vagabonds , inutile 
à raison de la prescription générale de l’art. 277 , et dans la substitution de 
la surveillance de la liante police à la mise à la disposition du gouverne• 
fnent , mesure d’administration et de police dont la suppression avait été 
reconnue nécessaire ; —■ Que ces modifications introduites en faveur des 
mendians condamnés n’ont pn dès lors, depuis la promulgation de la loi du 
28 avril 1832, que faire maintenir par les tribunaux l’interprétation d’a¬ 
près laquelle l’administration elle-même n’appliquait l’article 28a qu’à 
ceux-là seulement dont l’infraction était aggravée par l’une des circonstan¬ 
ces mentionnées par les art. 277 et snivans; —- Considérant que Bordier 
a été puni par application de l’art. 276 dn Code pénal, et qn’ainsi mal à 
propos il a été placé sous la surveillance de la haute police de l’Etat après 
l'expiratiou de sa peine ; — Met l’appellation et ce dont est appel au néant, 
an chef dont il s’agit ; décharge Bordier de la condamnation contre lui 
prononcée; entendant et faisant ce que les premiers jnges auraient dû faire, 
dit qu’il n’y a lien de placer ledit Bordier sertis la surveillance de la haute 
police, et le^renvoie de toute demande à ce sujet, sans dépens. 

— Du 9 décembre i 836 . — Cour roy. de Paris. — Ch. cor. 
— M. Didelot, couct. cont. •—M* Cordier , av. 

Observations . Le pourvoi du ministère public portera cette 
question neuve devant les chambres réunies de la Cour de cassa¬ 
tion , et noos n’hésitons pas à croire que l’arrêt fortement mo¬ 
tivé qu’on vient de lire y sera sanctionné. Déjà M. Carnot 
ovait indiqué cette opinion: « Les articles, a dit cet auteur, 
auxquels reuvoie l’art. 282 , sont tous ceux, mais ceux-ft seur 
lement qui se trouvent sous la rubrique des dispositions com¬ 
munes aux vagabonds et aux mendians. » Et, en effet, si le lé¬ 
gislateur avait voulu comprendre, dans la disposition de cet 
article, tous les cas prévus dans la section 5 du chap. 3 da 
Code pénàl, il n’aurait pas ajouté, comme il l’a fait dans 
l’art. 271, la peine de la surveillance pour les condamnés pour 
vagabondage ; car tes dispositions générales de l’art. 282 au¬ 
raient évidemment suffi. Et puis chaque subdivision du Code 
peut taire supposer une relation intime entre les articles qu’elle 
renferme ; mais pour en franchir les limites, pour étendre au 
delà la puissance de l’un de ces articles, il faut plus qu’une 
présomption et des termes vagues, il faut un texte précis et 
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«pii ^admette aucune ambiguïté. Un deuxième argument, 
non moins puissant, se puise dans la différence qui sépare la 
mendicité prévue parles art. *74 276 , de ce même fiait,* 

lor-aqu’il est açcompagné des circonstances prévues par les art. . 
277 et 279 . Dqns le premier ças, la mendicité ne change pas de 
caractère; les menaces elles mêmes ne modifient pas sa nature 
propre, qui est d’obtenir des secours. Dans la deuxième hy- 
pp^hèse, au contraire, l’état ÛP mendicité n’est qu’un ?LCte pré¬ 
paratoire du yol et du brigandage. On conçoit donc que, 
jd^ns dernier cas, la prévoyance de la loi a dû itpposer au* 
jnendians les frais de la surveillance ; cette peine nécessaire es£ 
Ûans un juste rapport avec la gravité et la nature même des 
faits incriminés. Mais quand il ne s’agit que d’un acte isolé de 
mendicité, qui peut même avoir été commis par une personne 
invalide, l’application nécessaire de la surveillance (et l’art. 283 
la repd obligatoire) ne serait qu’une inutile rigueur qui n’a pu 
entre? dans la volonté du législateur. 

ART. *868. 

JURY. — QUESTION COMPLEXE. —- AGE. — DISCERNEMENT. 

Le jury seul peut être appelé à expliquer le sens de la réponse 
qu’il a donnée à une question complexe . (Cod. inst. cr. art. 3^0 , 
345,346.) 

La question relative au discernement de l’accusé peut être 
posée hypothétiquement et comme une conséquence de la solution 
donnée à celle relative à Cage. 

arrêt (Imbatista). 

Là Cour; — Attendu qu’à la suite de la question relative à la culpabilité 
du crin^e 4 e meurtre ^ répondue affirmativement avec circonstances atté¬ 
nuantes par le jury, se présentait à résoudre une seconde question résultant 
des débats, ainsi rédigée : « A l’époque du crime, l’accusé était-il âgé de 
moins de seizç ans, et dans ce cas, a-t-il agi avec discernement ?» — Qne 
le jury a répondu négativement, à la majorité ; que le défenseur de l’accusé 
a conclu de cette réponse négative que le jury avait résolu en sa faveur la 
question du discernement; — Attendu qu'un doute sérieux pouvait s’éle¬ 
ver dë*rfavoir si, au contraire , la réponse négative ne s'appliquait pas exclu¬ 
sivement à la première partiale la question; Que le jury devait être 
appelé à résoudre ce doute et s’expliquer complètement et catégoriquement 
sur la question posée, conformément à la loi, de manière à exclure toute 
alternative qui laissât la culpabilité incertaine^; — Que la v Cour d’assises a 
usurpé les attributions du jury, en s'en réservant la solation, puisqn’il 
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s'agissait d’une question de fait et non de droit , et qu'elle n'avait pas d’élé» 
ment légal de solation qaant k l’âge, dans les .termes de l'article 3|o y — 
Que , dès-lors , la réponse à la seconde question ne présentait pas de base 
légale, soit à an acquittement, soit k nne condamnation ; — Casse, etc. 

— Du 28 avril i836. — Cour de cass. — M. Isambert, rap¬ 
porteur. 

Observations . C’<est une règle constante que dès qu’un doute 
plane sur le sens de la déclaration du jury , c’est au jury lui- 
même à le faire cesser en en fixant le sens. La Cour d’assises n*a 
que le droit d’appliquer la déclaration et non celui de l’inter¬ 
préter'; et le jury d'ailleurs ne dépouille sa puissance que par 
la manifestation claire, catégorique et concordante de sa deci¬ 
sion. L’arrêt qui précède rend hommage à cette règlç, et sur 
ce point il ne peut être l'objet d’aucune difficulté. Mais, sous 
un deuxième rapport, il reconnaît, bien qu’implicitement, ' 
que la question de l’âge de l’accusé peut être posée au jury, mê¬ 
me d’une manière hypothétique ; or, cette décision , que con¬ 
trarie un arrêt subséquent que nous avons remarqué, suprà p. 
285, mérite d’être remarquée. D’une part, elle confirme entiè¬ 
rement nos observations (Voy. /oc. cit.), et d’un autre côté, il 
semble qu’on peut en conclure que le principe posé par l’arrêt 
du 16 septembre i836, et que nous avons combattu, n’est pas 
irrévocablement adopté par la chambre criminelle, puisque 
le rapprochement de ces deux décisions trahit une évidente 
hésitation dans sa jurisprudence sur cette question. 

art. i86q. 

CHAMBRE DE SURETE. — EVASION. 

Vindividu arrêté en flagrant délit et déposé [dans la chambrç de 
sûreté de la caserne de gendarmerie, à défaut d'autre prison se 
rend passible des peines prononcées par l'article 245 du Code pénaL 
s'il s'évade de ce lieu avec bris ou violences . 

ARRET (SdaSSOl). 

La Cour ; — Vu l’art. 245 du Code pénal; — Vu l'art* 85 de la loi da 
28 germinal an vx, et les art. i54 et 189 da Code d’instraotion criminelle ; 
—Attendu que, d'après ledit art. 85, dans les lieux de résidence de brigade 
de gendarmerie où il ne se trouve ni mai^pn de justice on d’arrêt, ni pri¬ 
son , il doit y avoir dans la caserne une chambre sure, particulièrement des¬ 
tinée pour déposer les prisonniers qui doivent être conduits de brigade en 
brigade ; — Que cet article n a point été abrogé par l’art. 6o3 du Code d’in¬ 
struction criminelle ? qui ne s’occupe que des prisons pour peine, des mai- 
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sons d’arrêt et des maisons de justice ; — Que ce Gode ne contenant aucune 
disposition sur les lieux ou doivent être déposés les individus sons la main 
de justice, jusqu'à cc qu’ils aient pu être régulièrement écroués dans 
une des trois sortes de prisons mentionnées en l’article 6 o 3 , se ré» 
fère nécessairement sur ce point aux lois antérieures; — Que l’indi¬ 
vidu arrêté eu flagrant délit dans une commune où il n'y a pas de 
maison d’arrêt, est, jusqu'à ce qu’il puisse être conduit devant le juge 
d’instruction, légalement détenu, s’il est déposé dans la chambre de 
sûreté d’une caserne de gendarmerie 9 et que s'il s'évade de ce lieu 
par bris ou violence,^ encourt les peines fixées par l'article 24 5 dû 
Code pénal ; — Que cependant le tribunal de Florac et celui de Mende ont 
décidé que la chambre de sûreté de laquelle Solassol s'est évadé par bris 
n’était point une prison dans le sens de ce dernier article , ce qui constitue 
une violation de l'art, 85 delà loi du 28 germinal an vii; -—Attendu que 
le procès-verbal dressé le 6 novembre dernier, par la gendarmerie à la ré¬ 
sidence du Massegro, constate que les gendarmes, après avoir arrêté Solas¬ 
sol , l’ont immédiatement conduit devant le juge de paix du canton ; — Que 
ce juge de paix, dans un procès-verbal du lendemain, dressé pour consta¬ 
ter le bris de prison , atteste qu’il avait ordonné la veille l’arrestation de 
Solassol pour être conduit devant le procureur du roi de Florac ; — Que de 
ces énonciations résulte la légalité de l'état de détention provisoire dans 
lequel se trouvait Solassol au moment de son évasion ; — Que ces procès- 
verbaux faisaient foi jusqu'à preuve contraire ; que néanmoins le tribunal de 
Florac, et ensuite celui de Mende, ont, sans mentionner aucune circon¬ 
stance d'où cette preuve contraire pût résulter, déclaré que Solassol n’avait 
pas été conduit immédiatement devant l'officier civil, et qu’ainsi il n’était 
pas détenu légalement, ce qui constitue de leur part une violation des art* 
z 54 et 189 du Code d’instruction criminelle; — Attendu que, sous l'un 
et sous l’autre rapport, le jugement attaqué contient en outre une violation 
expresse de l’art, 24 5 du Code pénal; — Casse (1). 

— Du a8 avril i836. — Cour de cass. — M. Vincens Saint- 
Laurent, rapp. 


(t) Il résulte ’ implicitement de cet arrêt que l'é rasion d’un prisonnier 
qui ne serait pas légalement établie échapperait à toute répression. Et, en 
effet, il n'y a de prison, dans le sens légal de ce terme, que celle créée par 
la loi ou l’administration publique. Les lieux de désertion provisoire créés 
par l'autorité municipale dans les communes ne rentreraient pas dans cette 
catégorie. Voyez, à l’égard de cette distinction, la Théorie du Code pénale 
chap. 19,8, tome 3 . 

VIII. 21 
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ART* 1870* 

/ 

Mandat dé dépôt. — Juge d'instruction. t — chambre 
d'accusation. 

Le prévenu, placé par le juge d’ instruction dans les liens d’un 
mandat (tarrêt ou de dépôt pour un délit emportant la peine de 
(emprisonnement, ne peut être mis provisoirement en liberté par 
la chambre d’accusation ou par celle du conseil que sous caütion . 
(G0d.in9t.cr. art. 91,94, n 4 > i 3 i,a 3 o)(i). 

arrêt (Muller). 0 

La Cour ;— Attendu que, d'après les articles 91 et 94 du Code d’in¬ 
struction criminelle, il appartient an juge d'instruction de décider si le 
prévenu doit être placé dans les liens d'un mandat de dépôt ou d'arrêt; — 
Que lorsque ce magistrat a pris cette mesure, les chambres du conseil et 
d'accusation ne peuvent ordonner la mise en liberté du prévenu que dans 
trois cas ; 1* lorsqu’elles lui accordent sa liberté provisoire sous caution 9 en 
vertu de l'art. 114 du Code d’instruction criminelle; a 0 lorsque , par le r&> 
sultat de l'instruction, le fait qui lui est imput é ne conserve d'autre carac¬ 
tère que celai d'une contravention de police ou d’un délit n'emportant pas 
la peine d’emprisonnement, ainsi qn’il est dit aux articles iag , i 3 x et a 3 o; 
3* lorsqu’elles décident qu’il n’y a lieu de suivre contre lui , conformément 
aux articles 128 et 229; — Qa’on ne trouve dans le Code d’instruction cri¬ 
minelle aucune disposition qui leur permette d’ordonner la mise en liberté 
sans caution des individus qui restent prévenus de délits emportant la peine 
d’emprisoememenf ; — Et attendu en fait que, par l’arrêt attaqué, la Cour 
royale de Colmar^ tout en déclarant Muller et consorts suffisamment pré¬ 
venus de délits prévus et punis d’emprisonnement correctionnel par les ait. 
3 ti et 4 5 1 du Code pénal , et en les renvoyant devant le tribunal Correc* 
tionnel de Strasbourg , a ordonné que ceux d’entre eux qui se trouvaient 
détenus en état de mandat de dépôt seraient immédiatement mis en liberté , 
s'ils n'étaient détenus pour antre cause ; —En quoi ladite £our a faussement 
appliqué les art. 114, 229 et 2 3 o du Code d’instruction criminelle ci-des¬ 
sus cités et commis un excès de pouvoir r —Casse, ete. 

— Du 28 avril i836. — Cour de cass. — M. Vincens St- 
Laurent, rapp. 

art. 1871. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — FRAIS. LIQUIDATION. 

Le tribunal de répression , qui condamne le prévenu aux frais 


(1) Voyez notre revue sur le droit d’arrestation , 1 835 , et la Théorie JtC 
Code pénal j t. 3 , chap» 19 § x« r . 
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du procès, ne peut fixer la durée de la contrainte pâr coTpi Mit 
avoir préalablement procédé à Id liquidation de ces frets. 

ARRÊT (ïtergant). 

La Cour; —Attendu que la Cour d’assises a pononcé la dorée de la 
contrainte par corps sans avoir préalablement procédé k la liquidation des 
frais dn procès ; que dès-lors cette décision de la Cou* manque dfu&e brisa 
légale et ne peut s'appuyer sur les art. 7 et 4a de la loi de 17 avril 18 3*; 
dont la fausse application est nue violation desdits artieka t J-s» Casse, pas 
voie de retranchement, cette disposition de l'arrêt. 

—r Du i 3 ©et* i 836 * — Gourde casa. — M< Gilbert deVe** 
sius f rapp. 

ART. 187a. , 

TEMOIN. — PARENTÉ. — SERMENT. 

Il y a nullité de la procédure quand un témoin à été éüiêiïdü&SMg 
prestation de serment , sous prétexte qu’il était parent des àcéûsêè\ 
lorsqu’il n’est pas constaté qu’il fût parent ou allié au degré pro¬ 
hibé . (G. in$t. cr. 317 et 322 .) 

arrêt (Tavernier). 

La Cour; — VnFart. Si7 et l’art. 322 Al Codé d'instruction ctitriffirihéf 
— Attendu que, d’après le premier de ces articles, tarit témoin doit ptéiCt 
serment avant de déposer, à peine de nullité ; — Que le second de cés arti¬ 
cles n'interdit pas d’entendre comme témoins tous les païens et alliés dé 
l’accusé, à quelque degré que ce puisse être, mais seulement ses ascendans, 
descendans, frères et sœurs et alliés au même degré ; — Attendu, en fait, 
que le nommé MacoUillard, témoin cité et notifié k la requête dri procu¬ 
reur-général, après Avoir prêté serment et décliné ses noms, âge, profes¬ 
sion et demenre, a ajouté qu’il était parent des' accusés an deg ré prohibé 
et sans aucune opposition de la part de ceux-ci, le président de Cour d’as¬ 
sises a annulé le serment qn’il venait de prêter et a reçu sa déclaration en 
vertn du pouvoir discrétionnaire et à titre de renseignement seulement; 
Qu'en cela il y a fausse application de l’art. 3 22 et violation formel!3^de 
l’art. 317 : — Casse. 

— Du 17 oct. i 836 . — Cour de cass. — M. Viacens Saiat- 
Laurent, rapp. 

ART. 1873. 

JURY. — DÉCLARATIONS CONTRADICTOIRES. 

Lorsqu’après avoir répondu à une première question qu’un ac¬ 
cusé n est coupable ni et homicide ni de coups ou de blessures volon¬ 
taires, le jury déclare sur me seconde question que ce meurtre ou 
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ces coups et blessures ont été provoqués par des violences graves, 
il y a contradiction dans les deux réponses , et le jury doit être 
renvoyé dans la chambre des délibérations pour les expliquer ( 1 ). 

ARRET. 

La Cour;— Attendu qu’après avoir répondu que Leconvez n'était cou¬ 
pable ni d’avoir homicide volontairement Félix Damez ni de lai avoir inféré 
des coups on blessures volontaires, les jurés ont déclaré que ce meurtre on 
ces coups et blessures dont Leconvez seul était accusé avaient été provo¬ 
qués par des violences graves envers sa personne ; — Attendu qu’il y a con¬ 
tradiction dans ces réponses; qu'en effet la seconde, en admettant en faveur 
de Leconvez l’excuse résultant de la provocation, suppose qu’il a commis 
dans des circonstances qui en atténuent la gravité le crime ou le délit dont 
cependant il ne serait pas coupable suivant la première réponse; — Que 
la provocation a pour résultat, lorsqu’elle est prouvée, de rendre le délit 
excusable et d’en faire réduire la peine; qu’elle ne peut donc être admise 
comme excuse d’un délit qui n’existerait pas, ni comme motif d'atténuation 
d'une peine qui ne serait pas encourue ; — Que par suite il y a lieu parle 
jury d’expliquer'ses réponses qui, dans leur état actuel, ne peuvent servir 
de base ni à la condamnation m à l’acquittement de l’accusé : — Ordonne 
au jury de se retirer dans la chambre de ses délibérations pour .expliquer et 
rectifier ses premières déclarations. 

— Du 16 nov. i 836 . — Cour d’assisesdu Nord (Douai). — 
Prés., M. Leroux de Bretagne. 

art. 1874. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — EXERCICE DES PREPOSES. 

— OPPOSITION. 

Le distillateur qui déclare aux préposés des contributions 
indirectes qu'il leur refuse toute espèce de permanence de nuU 
dans son établissement, et quil ne leur ouvrira sa porte à toute ré¬ 
quisition que pour visiter purêment et simplement son usine, se 
rentt coupable d?opposition au libre exercice de ces préposés , 
et devient comme tel passible de l'amende prononcée par la lot 
du 28 avril 18 I 6 . 

ARRET. 

La Cour; — Attendu qu'aux termes de l’art. x 4 <> de la loi du 28 avril 
1816, les dispositions de l’art. xa 5 , relatives aux vérifications et exercices 
que les brasseurs sont obligé; de souffrir dans leurs ateliers et dépendances, 


(1) Voy. dans ce sens notre article I873. 
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sont applicables aux distillateurs de profession, et que, suivant ledit article 
xa 5 , les brassenrs sont soumis aux visites et vérifications des employés, et 
tenus de leur ouvrir à tontes réquisitions leurs maisons, brasseries, ateliers» 
magasins, caves et celliers; — Attendu que si les visites et exercices que les 
i employés sont autorisés à faire chez les redevables ne peuvent eu général 
avoir lieu que pendant le jour, ils peuvent, aux termes de l’àrt. a35, être 
faits la nnit dans les brasseries et distilleries, lorsqu'il résulte des déclara¬ 
tions que ces établissemens sont en activité, et chez les débitans de bois¬ 
sons pendant tout le temps que les lieux de débit sont ouverts au public; 

Attendu que la loi n’a pas fixé de limite à la durée de ces visités; qu’elle 
a permis d*une manière générale et absolue les exercices, pour s’assurer si 
• le redevable satisfait à toutes ses obligations; qu’il suffit qu’ils aient pour, 
objet et pour résultat la conservation ou la perception d’un droit pour 
qu’ils soient autorisés; que, quelque longs et gênans qu’ils puissent être, 
le redevable doit les souffrir, sauf à se retirer vers l’administration s’il y 
avait abus on vexation de la part des employés; — Attendu que, dans l’es¬ 
pèce, Taillez avait fait sa déclaration que sa distillerie serait en activité du 
14 an 3 * octobre, k raison du chargement de quatre cuves par jour, dont 
la distillation ne s’effectue que le troisième jour de leur préparation ; que 
l’activité de l’usine résulte des termes de la déclaration qu’elle existe dans le 
sens de la loi, par cela sçnl que la distillation n’est pas effectuée; que c’est 
aussi ce qu’a reconnu Taillez lui-même en consentant à la visite pendant la 
linit à toute réquisition; — Que dès-lors les employés ont pu se présenter 
k sa distillerie le 18 octobre, a neuf heures du soir, à l’effet d’y constater 
les opérations de la journée, d’y snrveiller pendant la nnit la préparation 
des distillations subséquentes, et d’empêcher qu’aucune sonstractiou ne put 
être faite des liquides contenus dans les réfrigérans ; — Attendu que Taillez 
leur a déclaré qu’il refusait toute espèce de permanence de nuit dans sou 
établissement et les a sommés de se retirer sur-le-champ, en leur faisant 
observer toutefois qu’il leur ouvrirait sa porte k toute réquisition, seule* 
ment pour visiter purement et simplement son usine; —- Que par là ce re¬ 
devable a restreint le mode et la dorée de leur exercice dans des limites 
que la loi n’a pas déterminées, et qu’il a commis la contravention prévue 
par les articles précités et par les articles 129 et x 43 d’une amende de 200 
à 600 fr.: — Par ces motifs met l’appellation au néant, etc. 

Du a déc* i836. — Cour de Douai. —- Prés*, Gosse 
de Gore* 

# ART. 1875. 

CHASSE. — DOUBLE DELIT. — CUMUL DES AMENDAS. 

Le prévenu de chasse sur le terrain £ autrui sans le consente¬ 
ment du propriétaire et en outre dans un temps où la chasse est in - 
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tfrdite ? ri es t passible néanmoins que de l’amende simple de vingt 
livres prononcée par l’art. 1 de la loi du 30 avril i790 (1), 
le propriétaire sur le terrain duquel le fait de chasse prohibe a 
été wmmis ri a droit à l’indemnité de dix livres que lui attribue la 
même loi, qu autant qu il se constitue partie invite» 

Les délinquans , qui sont trouvés chassant ensemble 9 sont tenus 
solidairement de P amende et des frais. 

AREET. 

La Cour ; — En ce qui touche la double amende réclamée par le minis¬ 
tère public coptre chacun des prévenus ; — Attendu que l’article I er delà 
loi du 3o avril 1790 prévoit deux délits distincts et qu’il n’est paspermïsde 
confondre ; — Lun, le fait de chasse en quelque temps que ce soit sur le 
terrain d’autrui et sans son consentement, qui est puni d une amende de 
vingt livres envers la commune du lieu et d’une ind emnite de dix livres 
envers le propriétaire des fruits, sans préjudice de pins grands dommages- 
intérêts s’il y a lieu ; — L’autre , le lait de chasse par le propriétaire sur ses 
propres terres non closes, avant la dépouille entière des fruits ou l’ouver- 
tnre de la chasse qui est puni de la même amende de vingt livres, mais sans 
indemnité, parce que, dans ce dernier cas, le proprietaire des fruits est lui- 
même Ja cause du domuiage qu/il éprouve; *— Attendu que quand la chasse 
sur le terrain d’autrui et sans son consentement a eu lieu en temps prohibe, 
cette dernière circonstance expose l’auteur du délit anx poursuites du mi¬ 
nistère public, sans qu’il soit besoin de plainte de proprietaire ou autre par" 
tie intéressée, et peut entraîner à sa charge de plus forts dommages-inté¬ 
rêts, en raison du préjudice plus considérable qu’il peut avoir cause ; mais 
qu’elle n’autorise pas les magis trats â prononcer , outre la peine fixée parla 
première disposition de l’article précité, celle qui est encourue par le pro¬ 
priétaire qui a chassé en temps prohibé sur son propre terrain ; — Que 
c’est ce qui résulte clairement du texte de l'art, premier de ladite Toi 
qnî ne punit le fait de chasse sut le terrain d’antrui que d’nne seule 
amende jp quelque temps qu'il ait eu lieu , et par conséquent avant ou après 
l'ouverture de la chasse, avant ou après la récolte entière des fruits, et qui 
•'applique évidemment , même au cas où la chasse en temps prohibé sur le 
terrain d'autrui aurait eu lieu sans son consentement, puisqu’un tel con- 
seutement, donné en opposition formelle avee la loi, serait considéré comme 
n'existant pas; — Que c’est ce qui résulte encore des articles a et suivait* 
de la même loi qui, ayant pris soin d'énumérer certains cas où l'amende et 


(è) va teq* contrée nq arrêt de la mêine Çwv 4 e f 

iiïi » rçppprté daw recueil. 3 , p, 3*9 . 
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l’indemnité déterminées per l'article premier contre celai qa! a chassé sur le 
terrain d’autrui doivent être portées a nn taux pins élevé, n’ont pas com¬ 
pris dans leur nomenclatnre le cas où le fait de chasse sans le consentement 
dnpropriétaire aurait en lien en outre en temps prohibé; —- Que, dès-lors 
et sans qn’il soit besoin d’examiner si, à raison du § a de l’article 365 dn 
Code d’instruction criminelle , le cnmnl des deux amendes pourrait être in* 
terdit, le jugement dont est appel qai n’en prononce qa’ane est à l’abri de 
critique; — En ce qui touche l’indemnité de dix livres prononcée parce 
même jugement; — Attendu qne le sienr A gâche ne s’est pas constitué par¬ 
tie civile, qne dès-lors le ministère publie n’avait pàs à requérir ni le pre¬ 
mier juge à prononcer de dommages-intérêts au profit du propriétaire des 
fruits ; — En ee qui touche la solidarité : — Attendu qu’il résulte claire¬ 
ment des débats que les deux prévenue ont été trouvés chassant ensemble, 
et qu’ils ont lommis de concert le déHt qui leur était imputé;' que dèsdors 
l’article 55 du Code pénal leur était applicable;-— An fond, en adoptant les 
premiers juges , faisant droit sur l’appel du ministère public , met le juge¬ 
ment dont est appel au néar*t qui condamne F. et D. chacun à dix francs 
d’indemnité envers Agache, Iss décharge de eette condamnation, déclare 
qu’ils seront tenus solidairement des amendes et des fraie. L 

— Du a déc. i836. — Cour de Douai. — Prés. , M. Gosse 
deGorre(i). 

ART* 1876 . 

COÀUTIOK. — qCWGÜtlRZWCE. MESSAGERIES. 

Doit-on considérer comme rentrant dans l'application de (article 
419 C. p. la coalition de deux entreprises de messageries formée 
dans le dessein de prévenir par une baissé de prix la concurrence 
d'une troisième ? x ■ 

Le transport par ta voie' des messageries des personnes et des 
marchandises doit-il être réputé marchandise dans U sens du même 
art . 419 ? 

Au mois de mai i836, les messageries royales et les messa¬ 
geries générales opérèrent sur la route djt Paris à Boulogne 
une baisse du prix, ordinaire des places. Le sieur Guérin, pro- 
priétarre d’un troisième établissement de messageries qui ex¬ 
ploite cette route, vit dans ce fait une coalition fbrtnéè pouf * 
anéantir son industrie. It cita en conséquence les deux eetw- if 

^_LJ_.. r — - 

(ï) Le ministère public s’est pourvu en cassation contre cet artêt. Nous 
attendons révénement du pourvoi pour examiner la doctrine neuve que 
consacre cette décision. 
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S rises rivales de la sienne devant le tribunal correctionnel 
'Amiens, sous la prévention du délit prévu par l'art. 4 f 9 ? 
C. p. Les deux directeurs opposèrent d'abord l'exception d'in¬ 
compétence ratione loti qui fut rejetée par le tribunal. Sur 
l'appel, ils élevèrent l'exception d'incompétence ratione ma~ 
teriœ y en se fondant sur ce que la baisse du prix des places 
de leurs voitures ne constituait pas le délit qui leur était im¬ 
puté. 

ARRET. 

Lx Ovr ; — Attendu que de l’ensemble des dispositions dn Code de 
commerce il résulte que l’expression générique marchandises comprend 
tout ce qui fait l’objet d’un commerce on d’une industrie ; — Que Fart. 63 a 
réputé acte de commerce les entreprises de transport par terre et par eau 
Que, dès-lors, le transport, soit des hommes, soit des marchandises, fût 
l’objet de ce^ entreprises, et constitue une marchandise ; — Que c’est dans 
ce sens qne doit être* entendu le mot marchandise, employé dans l’art. 419 
du Code pénal; — Attendu que les faits, tels qu’ils sont articulés par Gué¬ 
rin dans la citation du 26 avril i 836 , constitueraient, s’ils étaient prouvés, 
le délit prévu par ledit art. 419 ; — Déclare la juridiction correctionnelle 
compétemment saisie. 

— Du 4 juillet i836. —* Cour d'Amiens, ch. corr. 

Un pourvoi a été formé contre cet arrêt; mais la Cour de 
cassation a déclaré le 19 octobre i836 qu'il y avait partage. 9e 
nouveaux magistrats ont, en conséquence, été adjoints à la 
section criminelle, et la question a été débattue de nouveau. 
Nous croyons devoir extraire, dans l'intérêt de la science, 
les passages les plus remarquables des plaidoiries : 

On a dit, en faveur des prévenus : « H s’agit de savoir si l’art: 4x9 de 
ce Code est favorable à la prétention qui a été élevée par nos adversaires, 
c’est-à-dire si le prix du transport des marchandises est nne marchandise. 
— Reprenons chacune des expressions de cet article, et voyons si nous 
pouvons les rattacher d’nne manière quelconque an procès actuel — Tous 
ceux qui par des faits faux ou calomnieux semés à dessein auront opéré la 
hausse ou la baisse, etc.&ien évidemment, ceci ne se rapporte pas à notre 
cause. Passons. — Qui, par des sur-offres faites au prix que demandaient 
les vendeurs eux-mêmes ... Quel rapport ces ternies penvent-ils avoir avec 
notre industrie? quels sont les vendeurs des prix des places? quelles sont 
les offres? où sont les sur-offres? La raison et le bon sens repoussent 
tonte interprétation semblable. — Par réunion ou coalition entre les mis- 
cipxux DÉTurracas d'une même marchandise ou denrée. — Les messageries 
ont-elles principales détentrices d’une marchandise ou denrée ? À pien- 
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dre les chose» vulgairement, on appelle grandes messageries nos denx en¬ 
treprises , parce qu'elles parcourent plus d'espace, parce qu’elles ont pins 
de capitaux, plus de crédit qu'un grand nombre d’autres messageries placées a 
cdté d’elles eu perpétuelle concurrence. Mais principales détentrices ! Nous 
sommes deux, et nous avons à côté de nous , sur toutes les routes, même 
celles de la plus grande importance, sept cent vingt établissemens de mesi- 
sageries. Sommes-nous principaux détenteurs? Outre les 720 établissemens, 
quarante mille voitures de roulage , ordinaire ou accéléré, transportent 
comme nous des marchandises, et chacune de ces voitures a des charge* 
mens énormes. Sommes-nous principaux détenteurs ? — Et encore, les 
chaises de poste conduisent les voyageuns, les malles-postes rapportent, 
terme moyen , 1,800,000 fr. au Trésor pour le prix du transport dès voya¬ 
geurs quelles reçoivent. Encore une fois sommes-nous principaux déten¬ 
teurs?— Que dis-je? Sommes-nous détenteurs de marchandises? Nous 
transportons des marchandises et des hommes. On ne nous impute pas d'a¬ 
voir opéré la baisse sur les prix de transport des marchandises ; la baisse 
n'a eu lieu que sur le prix des places. Nous serions donc détenteurs d’une 
antre chose, qu'on voudrait appeler marchandise . Quelle serait cette 
antre marchandise? Des hommes. Singulière marchandise pour opérer la 
hausse ou la baisse ! Un homme pent-il augmenter ou diminuer de valeur, 
selon qu’il monte en diligence ou qu'il en sort ? — Sous quel rapport vou¬ 
lez-vous donc nous faire l’application de l'article 419? — Les messageries 
se chargent de mener des voyageurs et de transporter des marchandises 
d’un lieu à un autre, moyennant un prix déterminé ; mais elles n'ont point 
de marchandises qui leur appartiennent, qui soient à elles, qu'elles puis¬ 
sent détenir. Elles prennent l’homme et la marchandise qui se présentent, 
elles rendent l’homme h sa destination, la marchandise à son adresse; mais, 
je le répète, elles n'ont rien là qui leur appartienne en propre. Comment 
voulez-vous donc qu'elles puissent, comme principaux détenteurs, opérer 
la hausse ou la baisse d’une marchandise qu’elles ne possèdent pas, qu'elles 
n'ont pas à elles, qu'elles ne peuvent par conséquent détenir.— Ainsi f 
messieurs, la simple lecture de l’art. 419 du Code pénal, sans rechercher 
son esprit, sans le comparer à d'autres dispositions législatives, donné la 
conviction la plus intime que les messageries ne peuvent absolument pas 
être régies par notre loi pénale. — L’esprit de la loi , messieurs, le voici : 
Nous venions de passer par de violentes époques. Avant l’empire avait 
éclaté la plus ‘terrible révolution ; des guerres longues et meurtrières 
avaient exigé des approvisionnemens ; l’émeute s’était montrée meurtrière sur 
les places publiques. Profitant des désastres de la patrie, de misérables four¬ 
nisseurs, des accapareurs indignes, des agens infidèles de la fortune publi¬ 
que , de mauvais citoyens avaient conservé en magasin des quantités consi¬ 
dérables de deqrées t soulevé les populations, excité lajrévolte ; ils s’étaient 
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procuré des bénéfices scandaleux en élevant à des prix exorbitans les mar¬ 
chandises les plas nécessaires à la vie de l'homme, en spéculant sur la 
hausse et la baisse des effets publics. Au cri général d'indignation qu’ils 
avaient soulevé , le législateur devait s’émouvoir. Quand, en 1810, on vint 
à jeter en arrière un regard qui cherchait dans le passé des leçons pour l'a¬ 
venir, on voulut réprimer ces graves délits, qui peuvent exercer sur l’ordre 
public une redoutable influence. Tels furent les motifs qui dictèrent l’arti¬ 
cle 419. Aussi ses dispositions sont claires, précises, positives. Il punit 
les manœuvres frauduleuses qui ont pour résultat une hausse ou unç baisse 
factice de denrées ou de marchandises, des papiers ou effets publics. Yoilà 
tout. Il faudra donc , pour que nous tombions sous le coup de cet article, 
qu^on déclare avant tout que nous sommes détenteurs d’une marchandise. 

On sent bien, en effet, que, soit qu’il s’agisse de denrées qp. de mar¬ 
chandises, de papiers ou d’effets publics, une haussç ou une baisse énorme 
et factice doit jeter dans l’État même une grande perturbation* — Nous ne 
contestons pas que nous fassions acte de commerce, en transportant des 
voyageurs et des marchandises ; mais la loi pénale ne parle pas de tons les 
actes réputés actes de commerce par la loi commerciale. Elle parle seule¬ 
ment de la hausse et de la baisse du prix des denrées et marchandise» : elle 
se tait sur la hausse ou la baisse du prix des transports per terre et par eau ; 
il y a donc quelque chose de spécial qu’on appelle denrées et marchandises. 
C'est ainsi que l’art. 632 distingue deux actes de commerce qq’U place dans 
deux paragraphes. Dans le premier paragraphe, il s’occupe de l'achat 4 $ 
denrées et marchandises; et l’articje 419 proscrit la hausse onia baisse 
frauduleuse des prix des denrées et marchandises. Pois l’article 63 a f dans 
un second paragraphe, fait une classe spéciale d’actes de commerce, qu'il 
appelle transport par terre et par eçiu ; bien évidemment ce transport par 
térre et par eau n a rien de commun avec l’achat des denrées ou marchandi¬ 
ses. De même l’article 419 punit la hausse ou la baisse du prix des denrées et 
marchandises , il ne punit pas la hausse et la baisse du prix des transports \ 
Que résulte-t-il de là ? L’article 4 * 9 » isolé, ne porte que les mots : « Denrées 
et marchandises ; » légalement, rigoureusement, pénalement, il se limite 
loi-même; il ne saurait nous être applicable. Mais il faut surtout repousser 
l’application de l’article 419 du Code pénal, quand on le rapproche de l’ar¬ 
ticle 6Î2 du Code de commerce. Celui-ci, promulgué depuis trois ans, avait 
établi la différence entre Yachat des denrées et marchandises et l’eetreprjs« 
des transports * le Code pénal sur vie ; il ne prend qu’uue partie dç l’a^i» 
cle 632 du Code de commerce, il n’a pas voulu s'occuper de l’antre. Çe n’est 
pas tont encore. Quand la discussion s’éleva dans le sein du Conseil - d’État 
aurl’art. 419, on voulut y insérer ces mots : par V annonce dans le public çu 
dans des rassemblemens commerciaux de la. cherté ou de l| pisett* dis 
marchandises ou denrsbs. Comment voulez-vous qu’il y ait disette du pfix , 
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<Ie6 transports? Et ces mots forent supprimés dans la crainte d*atteindre lès 
né go dans qui s’entretiendraient du cours des choses dont ils trafiquent. En¬ 
tendez-vous ? les choses dont ils trafiquent, la disette des mai chandises ; ap• 
plîquez donc tontes ces expressions à notre industrie ! — Je demande une 
réponse à tous ces argumens, et je la veux nette et positive ; car c'est le Code 
pénal que nous discutons. », 

M. le procureur-général Dupin a répondu à ces objections : « Il y a deux 
interprétations à l’article 4x9 du Code pénal, Tune plus restreinte , l’au¬ 
tre plus étendue , l’une et l’autre offrant également un danger. Dans le 
sens de l'interprétation plus étendue , on peut craindre d’ajouter à une loi 
pénale, d’atteindre les faits et les personnes que le législateur n’aurait pas 
eps en vue. Dans le sens d’une interprétation restrictive, il y a le danger de 
retrancher à l’action de la loi, à ses effets et anx justes prévisions du légis¬ 
lateur. Dans le sens restrictif qu’on voudrait donner à l’art. 419* ses termes 
ne s’appliqueraient qu’aux denrées qui se consomment, aux marchandises 
corporelles susceptibles d’étre livrées au poids et à la mesure, et cet article» 
s'appliquerait encore seulement à la vente ou achat de ces marchandises, 
de ces denrées, et non au louage , à l’engagement et aux autres manières 
d’opérer sur des marchandises et des denrées. Suivant cette mterpvétatiqn, ; 
pan conséquent, tout ce qui n’est pas marchandises dans l’acception restric¬ 
tive de ce mpt, ne aérait pas compris dans l’art. 419. Mais cette interpréta¬ 
tion est-elle vraie ? Peut-on attacher un sens aussi étroit à l’esprit qui a pré¬ 
sidé à fa rédaction de l’article et à l’intention du législateur? Vous savez, 
par la fréquente application que vods faites de nos lois pénales, qu’il y a 
deux espèces de délits qui obligent le législateur à deux formes de rédac¬ 
tion des lois pénales, les faits répressifs très-caractérisés, qu’on peut eu 
quelque sorte individualiser, le meurtre, le complot, le faux; alors tout est 
rigoureua^dans la définition. Le cas qu’on prévoit ne peut se confondre 
avec un autre ; on ne peut rien y ajouter, ni rien en retrancher ; il faut que 
ce ?oit bien ce délfc^ou ce n’est aacun délit. Alors l’interprétation est 
judaïque, parce que le législateur a du vouloir, et a voulu , en rairfon des 
faits bien caractérisés et de peine qu’il a prise d’en donner la définition, 
qu’on ne puisse sortir de ses termes. Mais il y a d’autres faits qui échappent 
à la lettre de la loi, qui sont moins palpables pour le législateur. Dans toute 
espèce de délit, il n’y a pas un cadavre, un corps tellement matériel qu’on 
puisse opérer dessus avec la meme certitude; il y a des délits pins ou moins 
insaisissables, qu’on peut moins définir que décrire, où les nuances sont si 
variées que le législateur est réduit non plus à chercher des expressions 
très-propres et très-défi aies, mais a o contraire à relâcher Ja langue, à 
chercher les expressipns les plus vagues, à n’atteindre le délit que 
par des possibilités et des indications. Le Code pénal dans la partie 
qui fait l’objet du procès doiuil recevoir i’unç pu l’autre de oes ipter- 

* " 


{ 


Digitized by booQle 



k 


-A 


( 33 a ) 

prêterions? Et d'abord, remarques quel est le titre sons lequel repose 
Fart. 4<9 s Violation des réglemens relatifs aux manufactures , au com¬ 
merce, aux arts . C’est une protection générale accordée à tons les objets du 
commerce, des manufactures et des arts. C’est contre lé monopole, les acca¬ 
pareurs , les coalitions, les associations , non pour faire trn commerce, mais* 
pour noire A des commercans et an préjudice du public, non pas en vue 
d’nn bénéfice, produit par une concurrence légitime, mais par des moyens 
illicites, c’est-A-dire en s’assemblant à la manière des ennemis pour atta¬ 
quer en tiers, et en employant le mensonge pour produire la hausse ou la 
baisse, enfin en employant des moyens artificiels au lieu de laisser aller les 
choses A leur cours naturel. Les reglémens dont parle le Code existaient 
autrefois dans l’établissement des jurandes et des maîtrises. Les jurandes et 
les maîtrises ont pu être un bien, quand elles ont été établies; elles ont été 
un mal quand on a pu les remplacer par la liberté du commerce. C’est sur¬ 
tout au sein de la liberté qu’il faut prévenir l’abus. Nécessairement on a dA 
empêcher ce qui déshonore le commerce ; ces lutte# dans lesquelles on em¬ 
ploie la ruse, dans lesquelles on se met dans le faux pour arriver A une vé¬ 
rité, qui devient terrible pour le particulier qui bientôt est ruiné, et pour 
le public qui se trouve A la merci des vainqueurs. Ces réglemens qui exis¬ 
taient dans chacune des jurandes, ou l’on protégeait les maîtres contre les 
coalitions des ouvriers , les ouvriers contre les coalitions des maîtres, les 
maîtres entre eux contre une concurrence déloyale, et enfin le public con¬ 
tre la coalition des commercans, on a du les faire passer dans les disposi¬ 
tions des lois destinéés A régir et a protéger le commerce devenu libre , 
comme on le protégeait quand il était embrigadé. En effet, vous voyez dans 
les articles qui précèdent Fart. 419 tous les divers cas de protection, pré¬ 
vus et réglés ; mais il ne suffisait pas de prémunir les maîtres contre les 
coalitions d’ouvriers et vice versa; dans l’art. 419, ou prévoit auq|i la coa¬ 
lition des maîtres contre des entreprises rivales, dont le résultat, après tout, 
est au préjudice de la société tout entière. Après cetfeAnalyse de la loi, 
peut-on'dire que le législateur a voulu restreindre sa défense à certains corps 
matériels de marchandises, on s’il a voulu comprendre toutes les baisses ou 
hausses factices opérées par des moyens frauduleux sur tout objet quel¬ 
conque de commerce et de spéculation? Quels sont les faits articulés dans la 
citation?Qu’une coalition s’est formée entre plusieurs entreprises. En effet, 
ce n’est pas une seule entreprise puissante, agissant avec d’immenses capi¬ 
taux, mais avec ses propres forces, dont l’emploi et même l’abus lut est per¬ 
mis. C’est une coalition avec une autre société, en vue d’en anéantir une 
troisième, en produisant une baisse dans le transport des marchandises et 
des passages, d’ou seraient résultées des pertes pour Pentreprise, qui ne 
pourrait pas soutenir la concurrence sans se ruiner, pendant que les autres 
s’affaibliraient seulement ? et finalisent tendraient A s’emparer du mareb 
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pour ensuite rançonner à volonté le publie. Sans doute il y a preuve à 
faire; mais, si elle était faite, serait-ce le cas d’appliquer l’art. 479 ? Si le fait 
est vrai, il en résulterait un préjudice non-seulement pour le sieur Goérin , 
dont l’entreprise serait écrasée, mais pour le public, qui serait à la merci 
des compagnies coalisées, de sorte qu'après une baisse momentanée, cette 
coalition produirait une hausse permanente. L’article 419 ne serait-il ap¬ 
plicable qu autant que la coalition porterait sur certaines espèces de mar¬ 
chandises? Peut-il atteindre le transport, parce qu’au moment où il s’exerce 
il n’est qu’une espèce d’étre de raison qui repose sur la convention de trans¬ 
porter, et qu’après tout ce n'est là ni une denrée ni une marchandise? 
De là l’interprétation grammaticale et légale à laquelle on s’est livré sur le 
mot marchandise , pour prouver qu’il ne s'entendait que de marchandises 
corporelles, et qu’il ne pouvait recevoir une acception générale. Je crois au 
contraire , après avoir consulté les lexiques et les auteurs, que ce mot est 
essentiellement générique, quand il est employé seul sans expression qui le 
limite, et qu’il est le synonyme du mot commerce dans son sens le plus 
étendu. En principe, j'admets donc que l’art. 419 est général, que dans le 
sens de cet article le mot marchandise n’est pas limité à une ou plusieurs 
espèces de marchandises par distinction ou par exception avec d’autres ; 
mais d’une manière générale et avec la signification absolue que ce mot 
reçoit toujours et dans la langue du monde, et dans la langue commerciale, 
quand il n’est pas limité par des distinctions ou des exceptions ; que le mot 
'vente , dans ce même art. 4x9, n’est pas un mot restrictif, mais nn mot 
d’exemple, ex empli gratta , qui n’exclnt pas l’emploi d’autres moyens qui 
tendraient à produire une hausse ou une baisse factice.» 

ARRÊT. 

Lx Cour ; — "Vidant le partage par elle déclaré le 26 octobre dernier ; —- 
Vu l’article 419 du Code pénal et Particle 63 a du Code de commerce* — 
Attendu qué l’article 4x9 a pour objet d’assurer la libre et naturelle con» 
currence des opérations commerciales et de réprimer toutes coalitions et 
réunions et toutes manœuvres ayant pour but d'opérer par des voies fran» 
duleuses la hausse ou la baisse du j>rix d'une même marchandise ou denrée, 
des papiers ou effets publics, au-dessus ou au-dessous du prix qu’aurait dé¬ 
terminé cette concurrence naturelle et libre ; — Que les dispositions de 
cet article s’appliquent évidemment à tout ce qui, étant l’objet des spécula¬ 
tions du cqmmerce, à un prix eourant habituellement déterminé par la 
libre et naturelle concurrence du trafic dont il s’agit; — Attendu que toute 
entreprise de transport par terre et par eau est un acte de commerce aux 
termes de l’art. 63 a du Code commercial; — Qae ces entreprises, en éta¬ 
blissant de certains moyens de transport pour conduire les personnes et lea 
marchandises d’un lieu dans un autre, louent ou vendent à temps, moyennant 
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des prix déterminés, l'otage des moyens de transport, et trafiquent ainsi 
des places et de leurs voitures, qui dès-lors constituent une véritable mar- 
çhandise ; — Que les entrepreneurs de messageries qui desservent une même 
route non-seulement se livrent an meme trafic, mais spéculent sur la même 
matière, à savoir le transport des personnes et des marchandises d’un lien 
déterminé dans un antre lieu déterminé ; — Que si qoelques-nns de ces en¬ 
trepreneurs se coalisent ou se réunissent, ou pratiquent des mancsuvres 
frauduleuses pour opérer la hausse ou la baisse du prix des places des per¬ 
sonnes, ou du transport des marchandises sur une roate détd.nioée, au- 
dessus on au-dessus des prix qui seraient résultés dé la libre et naturelle 
concurrence, ils commettent nne infraetron qui rentre dans les cas prévus 
par l'article 419 du Gode pénal; — D’où il suit qu'en décidant, dans l'es¬ 
pèce , que la juridiction correctionnelle était compétente pour statuer sur 
l'action intentée par le sieur Guérin & l’entreprises des messageries dites 
royales, la Cour royale d'Amiens n’a commis aucune violation de la loi 
Rejette. 

— Du 9 déc. i836. — Cour de cass. — M. Dupin, cond. 
conf. -— M e * Crémieux et J. Beaucousin, ar. 

ART. 1877. 

DOMMAGES-INTERETS. — TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. - ADMI¬ 

NISTRATIONS PUBLIQUES. — APPEL. — FRAIS. 

Le refus pat un tribunal correctionnel d’accorder des dommages- 
intérêts ne peut donner ouverture à cassation . (Code fbfest. art. 
*99 > 2O2 0 , 

Les'administrations publiques peuvent être condamnées comme 
toute autre partie civile aux frais d'un appel relevé dans leur inté¬ 
rêt par le ministère public. (Décret du 18 juin 1811 , article 
i58.)(i) 

arrêt (Bernard et Grasset). 

-Là Cour;— Attendu que, d'après les art. 19S, 199 et 202 du Gode fo¬ 
restier, les tribunaux ont le droit d'apprécier, d'après les circonstances, 
s'il y a lieu d’adjuger des dommages-intérêts, qa’ainsi le refus qu'ils font d'en 
accorder ne viole aucune loi; — Attendu que , d’après l’article i 58 du dé¬ 
cret du 18 juin 1811, les administrations publiques sont assimilées max par», 
ties civiles relativement aux procès suivis, soit à leur requête, soit, d’office 
et dans leur intérêt; qu'elles doivent donc supporter les frais qui y sont 
exposés; d’où il suit que le jugement attaqué, en condamnant l'administra- 


(i) Cette décision nous avait contraire à l’arrêt da 19 mars x 83 o (Yoyes 
xMi, p. 2*37.) 
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tion des forêts stuc, frais de fappel relevé dans son intérêt par le ministère 
public, n’a violé aucune loi Attendu d’ailleurs la régularité dû jugement 
attaqué. ■* 

— t)u 16 avril i836. — Cour de cass. — M. de Hicarcl, 

îapp. 

ART. 1878. 

GARDE NATIONAL* — OFFENSES* (p— INSUBORDINATION. *— COM¬ 
PETENCE. 

Les offenses et provocations adressées par un garde national à v 
Vofficier qui commande le poste sont des actes d!insubordination et 
de désobéissance qui rendent leur auteur justiciable du conseil de 
discipline . (Loi du 22 mars i83i. art. 89 .) ( 1 ) 

arrêt (Barabraham). 

La Cour ; — Attendu qu’il résulte des décisions qui donnent Heu au 
conflit à juger que, dans la nuk du 27 au 28 novembre 1 835 , Daniel Bara- 
braham, garde national, étant de service à l'état-major, aurait adressé au 
lieutenant et au capitaine commandant ce poste des paroles offensantes et 
des provocations ; qu’il aurait aussi désobéi aux ordres du çapitaine; que 

(1) La limite qui séparé ,en matière d’insubordination , les deux juridic¬ 
tions disciplinaire et correctionnelle, est loin d’étre précise, et la jurispru¬ 
dence a manifesté quelque hésitation en cherchant à la fixer. En général, 
les conseils de discipline sont compétens pour punir les faits de désobéis¬ 
sance et d'insubordination, lorsque ces faits sont telatifs àti service et com¬ 
mis pendant sa durée. Cependant cette compétence cesse lorsque ces faits 
prennent le caractère d’un délit, par exemple , lorsqu’ils sont accompagnés 
dé violences et voies de faits ; alors la juridiction correctionnelle peut seule 
prononcer. A cet égard, la séparation des deux pouvoirs s’opère sans diffi¬ 
culté ; mais s’il s’agit d’une offense ou d'uu outrage commis publiquement 
envers uu supérieur pendant la durée du service , de quelle^ juridiction le 
prévenu sera-t- il justiciable P C’est sur ce point mixte , sur ce fait com¬ 
plexe, qui renferme à la fois nue contravention disciplinaire et nn délit, 
que leu doutes se sont manifestés. Il est évident que le principe de solution 
doit se puiser dans le caractère dominant du fait. Si l’outrage a pour cause 
le service même , il doit rentrer en général dans la classe des insubordina¬ 
tions; si au contraire ce délit, quoique né dans la d urée du service, n’a pas 
pour cause directe ce service lui-même, il nous semble que la juridiction 
correctionnelle devient compétente, pourvu d’ailleurs que l’outrage ren¬ 
ferme en lui-même les caractères d’an délit qualifié. (V Qy. i 83 a, p. 349; 
i 833 , p. 271 ; 1834, p. n 3 .) , 
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ces faits caractérisent une désobéissance et une insubordination prévue et 
réprimée par l'art. 89 de la loi da » mars i83i , et constituent pareille¬ 
ment, de la part de leur aotear , une çondnite qai porte atteinte à la dis¬ 
cipline de la garde nationale; qnépar conséquent, sons ce donble rapport, 
ils appartiennent à la juridiction des conseils de discipline, et qu'ils ne 
constituent pas le délit d’ontrage par paroles , gestes on menaces envers nn 
commandant de la force publique, puisqu'ils n’ont pas en pour objet de 
porter atteinte à l'honneur de^ce rfcimandant ordonne, etc. 

— Du 28 avril i836. — Cour de cass. — M. Dehaussy, 
rapp. 

ART. 

FAUX. — lEL^MEKS CONSTITUTIFS. — CONCUSSION. 

Un maire commet-il le crime de faux en délivrant un mandat 
pour paiement de travaux communaux à un individu qui n*a pas 
exécuté ces travaux 

Le maire commet-il le crime de faux, en faisant signer une quit¬ 
tance au pied du mandat par l'individu supposé auteur de ces tra¬ 
vaux ? (i) 

Y a-t-il concussion dans te fait d 9 un maire qui s 9 attribue un pro¬ 
fit dans des travaux communaux en les faisant exécuter par des 
tierces personnes interposées ? ' 

rfy a-t it pas dans ces spéculations illicites les caractères du dé¬ 
lit prévu par l 9 art. 175 du Code pénal t 

Le sieur M..., maire de la commune de ***, était poursuivi 
pour détournement de deniers communaux, concussion et 
faux, soit en écriture publique, soit en écriture privée. Plu¬ 
sieurs de ces faits ne pouvaient, ni quant à leur existence, ni 
quant à leur qualification, donner lieu à la moindre difficulté. 
Mais le tribunal d’Arras, en prononçant la mise en préven¬ 
tion avait compris sous la qualification de faux en écriture 
divers mandats de paiement sur la caisse municipale délivrés 
par le maire inculpé à des individus qui n’étaient pas créan¬ 
ciers de la commune et à l’égard desquels ces mandats étaient 
sans cause. 11 avait de plus fait ligner par les mêmes indivi¬ 
dus des quittances au bas de ces mandats de paiement, et il 
avait touché lui-même le montant des sommes allouées. Les 
premiers juges avaient en outre compris sous la qualification 


(1) La négative , adoptée d’aillears par l’arrêt, résnlte des principes dé¬ 
veloppés dans la Théorie du Code pénal, chap. du faux en écritures en gé¬ 
néral, paragraphe premier. 


Digitized by v^»ooQle 




C 337 ) 

de concassions les profits illicites qae le maire s’était attribués 
en délivrant des mandats et en se faisant remettre des quit¬ 
tances pour des sommes supérieures à celles qui étaient réelle¬ 
ment payées aux parties prenantes, soit à raison de fournitu¬ 
res de cailloux destinés à l’entretien des chemins communaux, 
soit pour visite des fours et cheminées. Sans doute il y aurait 
eu faux si les individus supposés parties prenantes avaient cru 
signer tout autre papier qu’une quittance.(Merlin, Répcrt. de 
jurisprudence au mot faux sect. 1 , § 4)- Mais cette circon¬ 
stance ne paraissait pas suffisamment résulter desfaits.il n’y 
' avait en réalité qu’une simulation. Quant à la concussion, elle ® 

ne doit pas 1 être confondue avec l’intérêt illicite qu’un admi- / * 

nistrateur prend! aux opérations ou aux entreprises dont il a la 
surveillance, ni par conséquent avec.lesbénéfices qu’il s’attri¬ 
bue sur le produit de cet intérêt. Cette double distinction a 
été consacrée par l’arrêt suivant : 

ARRET. 

La Cour ; — Attendu que les mandats de paiement, délivrés par M..:, 
en sa qualité de maire , it des individus supposés parties prenantes, et les 
quittances apposées par ceux-ci an bas desdits mandats, sans qu’il soit éta¬ 
bli qu’ils n’avaient pas connaissance de lenr contenu, renferment une sim¬ 
ple simulation et ne constituent pas le crime de faox en écriture; —Attendu 

qu’au moyen des mandats. (suit leur énumération ) M... a dissimulé l’inté* / 

rêt qu’il avait dans des entreprises qu’il gérait pour son compte ; que les 
bénéfices résultant de cet intérêt et qn’il s’est procurés à l'aide d’actes si¬ 
mulés et de personnes interposées, sont le prodnit dn délit prévu par l’art. 

175 dn Code pénal, et ne constituent pas le crime prévu par l’art. 174 du 
même Code ; — Annulle l’ordonnance, etc. 

— Du 17 juin i$36. — Cour de Douai, ch. d’ac. —* Concl. 
conf. de M. de Sénéca, av.-gén. 

ART. l 880 . 

MILITAIRES. — CONGE. — DELITS. — JURIDICTION ORDINAIRE. 

HOPITAL. 

Les tribunaux ordinaires doivent seuls connaître des délits com¬ 
mis par des militaires en congé ou hors de leurs corps, alors même 
quils ne sont pas réputés déserteurs (1). 

En conséquence , le militaire qui commet un délit pendant son 


(1) Voy. 1829. pag. 57 ; i 833 , pag; 293. 

VIII. aa 
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séjour dans un hôpital est justiciable des tribunaux ordinaires, lors 
même qu'au moment du délit il avait reçu sa feuille de route poser 
rejoindre son eorps (1). 

Première espèce . 

Raugy, soldat au 49 * régiment de ligne en garnison à Pa- ‘ 
rjs, fut arrêté à Versailles le 26 avril i 836 , pour tentative de 
vol. Il déclara au moment de son arrestation qu’il était déser- 
teur.Une information eut lieu relativement au vol qui lui était 
imputé; mais devant la chambre du conseil du tribunal de 
Versailles le procureur du roi requit une déclaration d’in' 
compétence fondée sur ce que Raugy était justiciable de la 
juridiction militaire. Le tribunal , contrairement à ces réquisi¬ 
tions, reconnut sa compétence par une decision du 3 juin et 
ordonna que l’instruction serait continuée par le juge d’ins¬ 
truction du siège. Sur ces entrefaites, une lettre du colonel du 
49 e régiment de ligne annonça que Raugy, ayant reparu à 
' son corps dans les délais de grâce , ne pouvait pas être pour¬ 
suivi comme déserteur. Néanmoins, le procureur du roi forma 
ppppsitipn à l'ordonnance rendue par les juges de Versailles , 
et la Cour royale statua en ces tenues : 

arrêt : 

La Cour; — Considérant, en droit, que l’avis du conseil-d’état dn 3 o 
thermidor an xii, interprétatif des lois sur la compétence en matière de 
délits communs imputés à des militaires, établit qu’ils ne sont pas jutfiàa- 
blés des conseils de guerre, à raison des délits comtois en congé ou hoc* 
de leurs corps , et donne pour motif à cette interprétation, que les militait** 
ont alors cessé d’étre astreints à une discipline et à une surveillance plus 
sévères ; que , par la réuniou de ces mots : en congé et hors de leur corps , le 

(1) La qualité de militaire ne soumet au tribunal d’exception celai qai 
la porte légalement qu’autant qu’il a commis le délit sous les drapeaux on à 
son corps . Il résulte de cette règle, qui a été établie par l’avis du conaeil- 
d*état du 7 thermidor an xix, que les délits ordinaires cotfunis par les mi¬ 
litaires en état délibération provisoire (arr. Cass. 3 juillet 1829), on en 
état de désertion, dans le lieu même de la garnison (arr. Cass. 10 avril 18x9), 
sont justiciables des tribunaux ordinaires. La Cour de Cassation a refusé 
de comprendre dans la même catégorie les militaires momentanément éloi¬ 
gnés de leur corps en marche: ils sont réputés sous les drapeaux ( arr. Cass. 
5 janvier 1809) (Voy. Théorie du Code pénal , t. I er p. 55 et suiv.). Quant 
au délit commis par un militaire dans un hospice, la compétence dépend <le 
la situation et du caractère^ l’hospice. (Voy. ibid. p. (>8). 
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conseil d’état a entend^ signaler le double fait d’absepce légale et illégale 
du corps ; qu’ainsi les termes et les motifs de l’avis du conseîl-d’état s'ap¬ 
pliquent au soldat qui, de fait, a abandonné son corps et s’est soustrait à îa 
discipline et à la surveillance militaire par cet abandon , quelle qu’en ait été 
la durée ; —— Considérant que , si le militaires absent n’est réputé déserteur 
qu'autant que son absence a dépassé le terme füé par la loi , cette disposi¬ 
tion est fondée* sur lar manifestation on la “présomption de repentir, et non 
sur la Action qu'il n’a point cessé d’être présent an corps;* que Te foil dé 
l’abandon, insuffisant par sa durée , pour caractériser la désertion, n’en 
constitue pas moins le cas d’absence illégale, prévu par l’avis précité ; —- 
Que le système contraire tendrait à laisser la compétence en snspen» dorant 
l’espace de temps qui s’écoule entre le moment on un délit commun a été 
commis par un militaire absent de son çprps, et l'expiration dn délai de 
repentir, c’est-à-dire à laisser sans juges pendant nn temps quelconque 
une infraction aux lois criminelles; qn’nn pareil résultat est repobssé par 
tons les principes de la législation; — Considérant, en fait, que Rangy était 
depuis plusieurs jours hors de son corps et de la garnison àé cè corps, & 
l’époque on il est inculpé' d’avoir commis no vol à Versailles; qu’ai nsi il 
est justiciable , pour ce.fait, des tribunaux ordinaires ; — Confirme, etc. 

— Du 28 juin i 836 . — Cour* royale de Paris. — Ch. «Tacc. 
— M. Déhérain, prés. 

Deuxième espèce, arrêt (Reiners). 

La Cour ; — Attendu qu’il résulte des faits reconnus qonstaus par Tes 
décisions q Q i donnent lieu au conflit» qu’à l'époque dn 19 décembre 18 35, 
PU ledit Reiners aurait commis les faits qui lai sent imputé», il se trouait 
depuis le a 8 novembre précédent à l’hôpital dit de Saint-Nicolas, à Verdun , 
on le 5 e régiment de dragons auquel il appartient, se rendant à Compïè¬ 
gne pour y tenir garnison, l’avait laissé à cause de son état de maladie ; —— 
Attendu dès lors que ledit Reiners se trouvait régulièrement absent de son 
Corps an moment où les fàits dont il s’afgit au procès se sont passés, et que 
même an .billet de sortie de l’hôpital et une feuille de ronte pour rejoindre 
son régiment à Compïègne lui avaient été délivrés à Verdun , le 19 décem¬ 
bre, jour où le vol qniloi est imputé aurait été commis ; que dès lors, s’a¬ 
gissant d’nn délit commun commis par un militaire non en congé, mais 
hors de. son corps, la connaissance en appartenait aux tribunaux ordinaires, 
d’après les dispositions formelles dn décret ( avis dn conseil-d’état ap¬ 
prouvé ) du 7 fructidor an xii ; 1 — Par ces motifs, réglant de juges, sans 
s’arrêter au jugement du conseil de guerre permanent de la 2° division mi¬ 
litaire, en date du 29 février 18 36 , rendu contre Reiners et qui sera consi¬ 
déré comme non avenu, ordonne que, conformément à l’ordonnance ren- 
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due par la chambra da conseil da tribunal de première instance de Verdanj 
le i« r avril i 836 , il sera procédé et statué conformément & la loi/ par le 
tribunal de police correctionnel de Ver dan, an jugement de la prévention 
de vol et d’abns de confiance résultant de ladite ordonnance contre Claude* 
Charles Reiners» 

— Da aq avril i836. —• Cour de casa. — M. Dehaussy, 
rapp. M. Franck-Carré, av. gén. 

ART» l88î. 

FAUX CERTIFICAT» — REMPLACEMENT FRAUDULEUX. 

S L’enlèvement y par des moyens chimiques, de l'empreinte des ca* 
/ chets apposés par un conseil de révision sur des certificats pro- 
' doits devant ce conseil, ne constitue pas le crime de faux en écri- 
; tores prévu par l'art. 147 C. pén. 

' Le fait de se présenter devant un deuxième conseil de révision 
avec des certificats sur lesquels les cachets d'un premier conseil* 
portant refus d'admettre le porteur comme remplaçant, ont été en¬ 
levés, ne constitue pas le délit de remplacement ülicite, à l'aide de 
moyens frauduleux , prévu par l'article 45 de la loi du 21 mars 
1832. 

Jean Falconin se présente devant le conseil de révision de 
f Ain, pônr être admis comme remplaçant. 11 est refusé pour 
> cause d’infirmités, et le président du conseil fait apposer sur le 
congé de libération et le certificat de bonne conduite quftl 
avait produits un cachet portant ces mots : refusé par le con¬ 
seil de révision de P Ain. Néanmoins Falconin se présente devant 
un autre conseil, après avoir enlevé, à l’aide d’un agent chi¬ 
mique, les traces du cachet sur les deux pièces produites, et il 
est admis comme remplaçant. Mais ce fait ayant été découvert^ 
des poursuites ont été dirigées tant contre Falconin que contre 
l'agent de remplacement militaire qui l’avait présenté au con¬ 
seil. Le ministère public apercevait dans ce fait les crime et dé¬ 
lit prévus par l’art. 147 G. p. et 43 de la loi du 21 mars rÇ32. 
La chambre du conseil du tribunal de Grenoble a pensé qn’il 
n’y avait lieu à suivre : opposition du ministère qmblic» 

1 

ARRET. 

Là. Cour;,— Attendu qu’il résulte de la procédure que Jean Falconin, 
Paul et François Magnan ont, à laide d’agens chimiques, fait disparaître sur 
des certificats produits devant le conseil de révision da département de 
l’Ain des empreintes qui y avaient été apposées dans le bot de constater 


Digitized by LjOOQ 



(340 

que le porteur de ce# certificats avait été refusé comme remplaçant par le* 
dit conseil; — Attendu qu’aux termes des art. x 45 et suivans C. p. il n'y 
a crime de faux par altération d'actes, qu'autant que les altérations portent 
sur des clauses, des déclarations ou des faits que les actes altérés avaient 
pour objet de recevoir et de constater ; — Attendu que les certificats exi¬ 
gés pour les remplacemens militaires n'ont pas pour objet de constater le 
refus que le porteur de ces certificats peut éprouver devant un conseil de 
révision ; —• Attendu que les manœuvres frauduleuses dont parle l'art. 43 
de la loi du 21 mars 18 3 a ne peuvent s'entendre que des manœuvres qui 
ont ponr résultat d’amener un remplacement contraire à la loi, et d'entraî¬ 
ner la nullité de l'acte de remplacement qui s'en est suivi; — Attendu que 
le refus du conseil de révision pour cause d'infirmité ne crée pas une inca¬ 
pacité contre celui qui en a été l’objet ; que si l'individu ainsi refusé se 
présente et est agréé, il n'y a pas remplacement contraire à la loi, si du 
reste il remplit toutes les conditions exigées ; qu'il n y a pas de sa part ma¬ 
nœuvre ftaudulense dans le fait de cacher qu'il a déjà été repoussé par un 
autre conseil; que dès lors l'article 43 de la loi du ai mars i 83 a ne reçoit 
ici aucune application; —■ Attendu que le fait reproché aux inculpés ne 
constitue ni crime ni délit ; — Confirme. 

Du 8 4 juil. i836. — Cour de Grenoble. — Ch. d’accus. — 
M. Duboys, prés. 

Observations . Cet arrêt nous paraît fondé en droit dans les 
deux points qu’il décide. Il est évident, d’abord , que le délit 
de remplacement illégal, si mal défini par l’art. 4-3 de la loi du 
ai mars 1 83a, ne peut exister qu’autant qu’il a pour objet d’é¬ 
luder les dispositions de la loi; car si toutes les conditions 
qu’elle prescrites sont remplies, il ne peut plus y avoir de 
fraude dans le sens de cet article. Or, nulle disposition de la 
loi n’accorde aux décisions des conseils de révision la force de 
chose jugée : le remplaçant refusé par un conseil conserve la 
faculté de se présenter devant un autre; jugé infirme aujour¬ 
d’hui, rien ne s’oppose à ce que demain il soit jugé propre au 
service militaire. Et ceci est dans la nature des choses, puisque 
les conseils de révision ne sont point des juridictions, mais de 
simples conseils administratifs, et que, en second lieu, les 
causes d’incapacité ne sont ni définies par la loi, ni perpé¬ 
tuelles de leur nature. Si ces conseils notent leur décision sur 
les pièces produites devant eux, cette mesure administrative, 
qui a pour seul but de faire connaître cette décision aux con¬ 
seils devant lesquels le même remplaçant pourrait se présen¬ 
ter encore, ne tait que constater de nouveau, s’il en était be¬ 
soin , le droit du remplaçant à cet égard. De là il suit que l’o¬ 
blitération de cette décision sur les pièces où elle a été apposée 
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ce peut constituer une fraudé, dans le sens de la loi, puis¬ 
qu’elle n’a pas pour but un remplacement contraire à la loi. 
Ce lait peut-il, sous un autre point de vue, être considéré 
comme une altération matérielle constitutive du crime de 
feux? Cette deuxième question offre moins de doutes encore. 
La Cour de cassation a déjà jugé (voy. suprà y p. ^ 7 ) : « que 
l’enlèvement par des moyens chimiques d’ùn corps d’écriture 
tracé sur le même papier qu’un acte parfaitdans sa forme ne 
• peut .être considéré comme altération d’écriture prévue et pn- 
pie par l’art*. i4^ C. p M qu’autant que le corps d’écriture en- 
.levé s’interposerait à l’acte existant sur le même papier et au- 
làit pour résultat d’en compléter ou d’en modifier le sens, ou 
bien si le corps d’écriture enlevé avait un caractère particulier 
et distinct, opérant obligation ou décharge, n Et, en effet, aux 
1 tenrtèsde l’art. 147 , l’altération màtërielle n’est punissable 
qu*autant qu ? élie porte sur des déclarations ou des faits que 
1 l’acte altéré avait pour objet de recevoir et de constater. Or le 
congé deréforme ou le cei t tiftcat de bonne conduite n'ont assur 
rément point pour objet de* cous ta ter le refus d’admission pro¬ 
noncé par le couseil de révision. La . mention de ce refus est 
donc une énonciation étrangère à l’acte, et qui n’opère d’ail¬ 
leurs par ellé-fnême aucune obligation. L'enlèvement de cette 
mention ne modifie donc nullement l’acte UiMpême dans xa 
substance; dès lors il y a peut-être une altération mensongère, 
mais il n’y a pas de faux punissable. Unautre motif non mèins 
puissant, d’est que cetté altération ne produit réellement aucun 
préjudice ; car dès que le remplaçant conserve , après un pre¬ 
mier refus, la faculté de se représenter devant un nouveau 
conseil de révision, il est évident que l’enlèvement de la men¬ 
tion de ce refus sur les certificats ne peut causer, en réalité, 

1 nul préjudice à l’état : cet enlèvement ne fait point naître un 
droit qui n’existât déjà; il ne désarme point une prohibition 
légale qui n'est nulle part. Dès-lors le crime manqàedel’tin de 
ses élémens constitutifs, et l’altération, dépouillée dé cette cir¬ 
constance, échappe aux prévisions de la loi. (Voy. Théorie du 
Code pénal , t. III, ch. 22 .) 

art. 1882 ., 

MINISTERE PUBLIC. — TEMOIN. — SCRUTIN SECRET. 

Le ministère public ri est pas tenu, à peine de nullité g déposer 
le sujet de Vaccusation. (C. inst. cr., 3i5.) 

Il ri est pas nécessaire que la Cour d 9 aSsises statue par arrêt 
motivé parXopposition faite par C accusé à V audition cCun témoin . 
(C. inst. cr., 322.) 
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II ri est pas nécessaire, à peine de nullité , que le président de la 
Cour d'assises avertisse le jury que son vote doit avoir lieu au scru -, 
trn secret . (C.inst. cr.,*34i.) (i) 

arrêt (Antomarcbi). 

La Cour;—S ur le premier moyeu: Attendu qne si, aux termes de l'ar¬ 
ticle 3 x 5 du Code d'instruction crimin., le procnrenr général doit exposer 
le sujet de l'accusation, l'observation de eette disposition n’est pas pres¬ 
crite à peine de nullité; — Sur le deuxième moyen : Attendu que l'accnsé 
Romani s'étant opposé à l’audition de son bean-frère, comme témoin, et cette 
opposition péremptoire, selon l’article 3 a 2 du Code d’instruction crimi¬ 
nelle, n'ayant donné lien à aucune contestation, il n'était pas nécessaire que 
fa Cour d’assises rendît sur ce point un arrêt motivé ; — Sur le troisième 
moyen , pris de 1 ce que le président de la Cour d'assises n’a pas averti le 
jury que son vote devait avoir lieu au scrutin secret : — Attendu que le 
paragraphe de l'article 34 1 du Code c^'instruetion criminelle rectifié par la 
loi du 9 septembre i 835 , qui veut que le président avertisse le jury qne 
son vote doit avoir lieu au scrutin secret, n'a pas attaché la peine de nnl« 
Eté à l’inobservation de cette formalité , laquelle n’est pas substantielle ; — 
Attendu enfin la régularité de la procédure et l’application légale de ta 
peine aux faits déclarésconstanspar le jury: — Par ces motifs, rejette le 
pourvoi. 

— Du 5 février i836.—Cour decass. —M. de Ricard, rapp. 

! — M. Godard de Sapouay, ay. 

AftT. i883. 

SUBORNATION DE TEMOINS. - *ÀUX TEMOIGNAGE. - CARAC¬ 

TERES. 

Il y a subornation de témoins lors même que le faux témoin 
gnage a été demandé seulement à titre de service , et qriil ri a été 
employé , pour l'obtenir, ni promesses ni récompenses . (Code p., 
art. 365.) (a) 

Le faux témoignage est punissable par cela seul qriM a été eoin- 
tms, et quand bien même il ne s'ensuivrait pas de décision sur 
Vaction principale. (C. p., 36a.) * 

. Au mois de mai i836, des gendarmes ayant aperçu, près de 
Par-sur-Aube, deux jeunes gens qui chassaient en temps pro- 


i (i) Voy. sttprà nos observations, p. 5 a. 
(a) Voy. nos art. i 388 et i 5 i 5 . 
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hïbé, s’avancèrent pour les reconnaître; mais l’un de ces jeu¬ 
nes gens, qui portait des moustaches, les coucha en joue, en 
les menaçant. Les gendarmes se retirèrent, et apprirent que 
les deux délinquans étaient les frères Nicolas et Zacharie Fer- 
rey. L’un et l’autre furent traduits en police correctionnelle, 
devant le tribunal de Bar-sur-Àube. Malgré leurs dénégations, 
ils furent reconnus par les gendarmes, qui déclarèrent formel¬ 
lement que Nicolas Perrey était celui qui les avait injuriés. 
Cette déclaration fut confirmée par d’autres témojns, de la dé¬ 
position desquels il résultait que, le 12 mai, Nicolas Ferrey por¬ 
tait dés moustaches qu’il avait coupées depuis. Néanmoins les 
nommés Gossué, Collet, Diligent et Kacoillet vinrent contre¬ 
dire ces témoignages ; mais leurs dires ayant paru suspects, 
leur arrestation fut ordonnée, et le jugement de la plainte 
principale fut renvoyé après celui de faux témoignage. De 
nouveaux témoins confirmèrent les soupçons conçus contre la 
sincérité des quatre inculpés, qui finireut par avouer eux-mé- 
mes qu’ils avaient fait une déposition inexacte en faveur de Ni¬ 
colas Ferrey, qui l’avait sollicitée d’eux comme un acte de pure 
complaisance, et sans leur faire d’autres promesses que celle 
de leur rendre le même service en pareille occasion. Dans cet 
état de choses, le procureur du roi a requis une ordonnance de 
prise de corps contre ces quatre inculpés, comme suffisamment 
prévenu^ de faux témoignage en matière correctionnelle, et 
contre Nicolas Ferrey^ comme prévenu de les avoir subornés. 
Les juges de Bar-sur-Àube firent droit à ces réquisitions à l’é¬ 
gara seulement des nommés Gossuet, Collet, Diligent et Ra- 
coillet, contre lesquels ils décernèrent une ordonnance de prise 
de corps, le 4 août i836. Quant à Nicolas Ferrey, ils ordonnè¬ 
rent sa mise en liberté, par le<notif qu’il s'était borné à faire 
une simple recommandation en sa faveur aux témoins à dé¬ 
charge, mais qu’il ne les avait provoqués ni par dons ni par 
menaces. Opposition à cette ordonnance a été formée par le 
ministère public. 

ARRET. 

La Coub.; — A l’égard de Nicolas Ferrey : — Considérant que la su¬ 
bornation de témoins est on crime prévu par l’article 365 dn Code pénal ; 
qu’il y a subornation dès qu’à l’aide d’une séduction quelconque employée 
envers des témoins un faux témoignage a été porté en justice; —• Qu’il 
résulte des termes formels de l’article 365 précité, que le coupable de su¬ 
bornation doit être puni, soit que le faux témoignage ait été obtenu à 
l’aide d’argent, de récompense quelconque , ou de promesses, soit sans an- 
cnn de ces moyens ; qu’ainsi on ne doit pas chercher dans l’article 60 du 
Code pénal, relatif à la complicité, les caractères de la subornation; — 
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Annnlle l'ordonnance ci-dessus datée et énoncée , en ce qne les première 
juges ont déclaré n’y avoir lien à suivre contre Nicolas Ferrey ; — À l’é¬ 
gard de Gossué, Collet, Diligent et Racoillet: — Considérant, en droit, 
qne le crime de faux témoignage existe dn moment qne le fait de faux té¬ 
moignage a été commis, quoique le jugement snr le principal n'ait pas été 
rendu; qne la condamnation de l’accasé, par suite de faux témoignage, peut 
Bien devenir, en certains cas, une circonstance qui fasse aggraver 1a peine 
contre le taux témoin, mais qne l’absence de cette circonstance ne fait pas 
disparaître la criminalité dn faux témoignage; — Considérant, en fait, qu’il 
résulte de l’instruction charges suffisantes contre Gossné, Collet, Diligent 
et Racoillet, de s’être, en juillet i836, rendus coupables de faux témoignage 
en matière correctionnelle en faveur de Nicolas Ferrey ; et contre Nicolas 
Ferrey d’avoir, à la même époque , engagé lesdits témoins à déposer à l’au¬ 
dience de la police correctionnelle de Bar-sur-Aube, que le la mai x836 
il ne portait pas de moustaches, tandis que ce fait était faux ; et de s’être 
ainsi rendu coupable de subornation de témoins en matière correction! 
nelle; crimes prévus par les articles 36a et 365 du Code pénal: ordonne 
la mise en accusation desdits susnommés 9 et leur renvoi devant la Cour 
d’assises de l’Aube. 

-—Du 16 août i836.—Cour roy. de Paris, —Ch. d’accus* — 
M. Gabaille, prés. • 

Art. 1884. 

TEMOINS. — AUDITION NOUVELLE. — CHOSE JUGEE. — LETTRES 
ANONYMES. —DEPOSITIONS ECRITES. 

La chose jugée n’est pas violée par cela seul que des témolnslen - 
tendus dans un premier procès criminel , lors duquel l’accusé a été 
acquitté , le sont encore dans un nouveau procès contre cet accusé , 
même sur les faits de l’ancien procès . 

Le président peut , en vertu de son 'pouvoir discrétionnaire, et à 
titre de renseignement y donner lecture , dans le cours des débats, 
d’une déclaration du jury intervenue contre l’accusé , dans un autre 
procès, et de laquelle il résulte qu’il n’a été acquitté que par suite 
du partage des voix . (G. inst. cr., 268.) 

Des lettres anonymes adressées aux magistrats chargés de Vin - 
struction d’un procès criminel , et contenant des détails sur l’ac¬ 
cusé, ne peuvent être assimilées aux dépositions écrites des témoins . 
Bien ne s’oppose à ce qu’elles soient jointes aux autres pièces du 
procès, et remises aux jurés , pendant leur délibération, (G. ins. cr., 
art. 34i.) 
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arrêt (Lefrarçois). 

-—Du 7 janv. i836. — Cour dô cas*. — M. Dehanssy, rapp. 
— M. /Carré, av.-gén. 

ART. l885. 

PEINES. — CUMUL. — AMENDES. - ARMES.*— CONFISCATIONS. 

Les amendes étant des peines , ne peuvent indéfiniment se cumu¬ 
ler entre ellfss ; elles ne peuvent non plus se cumuler avec une autre 
peine, en cas de concours de deux délits, dont l'un est puni par l'a¬ 
mende et Vautre par ta prison (Art. 365 du C. instr. cr.) (i). 

L'art. 565 s'applique tant aux crimes et délits prevus par le 
C . pénal qu'à ceux prévus pprdes lois particulières. 

Dans le délit de chasse sans permis de port d'armes , la confiscation 
du fusil n'est pas une peine dans le sens de l'art. 9 du Code pénal, 
mais une simple rétention de l'instrument à l'aide duquel le délit m 
, été commis : elle se cumule avec les autres peines. 

Première espèce. 

Le 21 janvier i836, le tribunal correctionnel de Nîmes « 
.rendu, sur les conclusions conformes du ministère public, un 
jugement ainsi conçu: 

, f Attend u_qu’il.ré«uUe du procès- verbal du a 6 -décembre demie? et, de* 
débats la preuve que le prévenu a ,,été trouvé chassant saqs permis de port 
d’arpies , délit prévu et ptmi par le décret du 4 mai ? 8 i?; qu’il eç résulte 
egalement la preuve, qu’au moment où le gendarme s’approchait du prévenu 
pour lui demander son perrriis de port d’armes , ce dernier le coucha en 
joue et ne mit bas les armes que lorsqu’au autre gendarme vint derrière 
^ lui et lui présenta le bout de son pistolet : que le premier gendarme ayant 
Croula alors désarmer le prévenu il s’éleva une lutte entre eux , pendant la¬ 
quelle ce dernier* poussé par le. gendarme, loi riposta par nu coup de poing 
qui l’atteignit et le blessa à b»lèvre supérieure; Que ces fait* eobstlftuent la 
délit de rébellion par mie seule personne avec ettnes, prévé et puni parle* 
articles 209 , 2 ta et 218 dn Code pénal;-r-^Atteudu que, dVprè* l’art. 365» 
$ a, du Code d'instruction criminelle, en cas de conviction de plusieurs 
crimes ou délits, la peine la plu» forte cjoit être seule prononcée^ attendu qu* 
cette disposition s’applique tant aux crimes et délits.prévus par le Code 
nal qaa ceux prévus par des lois particulières et spéciales ; que lorsqu* 

- - T -*--- l —^ - ^^ 

(ï) Voy. dans le même sens, Théorie du Code pénal, tom. r, p. »5g» e$ 
supra , p. 3a6. 
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ces lois ont maintenu le conconrs des peines , elles font expressément 
énoncé comme exception à la règle générale, et qne l’article 4 du décretdu 
4 mai 1812 en est une preuve , quand le délit de cbasse eu temps prohibé 
concourt avec le port d’armes sans permis;—Attendu que, d’après l’article 9 
du Code pénal, l'emprisonnement et l’amende sont des peines correction¬ 
nelles;—Attendu qne le délit de rébellion prévu par l’article ara est puni 
d’un emprisonnement, et peut l’étre d’nne amende d’après l’article ai8; que 
la peine prononcée par ces articles est plus forte que celle qui est relative 
au délit de chasse sans permis de ports d'armes qui n’est puni qne d’nne 
amende ; —Attendu que la confiscation dn fusil est ordonnée par l’art. 3 du 
décret du 4 mai i8ia; qne ce n’est pas nne peine dans le sens de l’article 9 
du Code pénal et de l’article 365 du Code d’instruction criminelle, mais 
une rétention de l’instrnmént à l’aide duquel le délit a été commis, rétention 
qui est présentée dans plusieurs cas prévus par le Code pénal et par les lois 
particulières ; que la loi qui, dans l’intérêt de l’accusé, prohibe le cumul des 
peines, ne prononce pas la rémission du délit, mais le déclare puni par l*ap- 
plitatkm de peines plus graves, et par conséquent elle n affranchit pas le 
cotipable des restitutions, dommages et antres condamnations qni sont la 
suite et la conséquence de la culpabilité;— Mais attendu qu’il existe dans la 
cause des circonstances atténuantes,et qu’il y a lien par suite de modifier les 
•dispositions dé V article a ) a du Code pénal,par celle de l’article 463 » § 8^ 
du même code:—Par ces motifs, le tribunal déclareAndré coupable des deux 
délits ci-dessus spécifiés, et par application des articles 209,212, 2iè du 
Code pénal, 1 et 3 du décret du 4 mai 1812, 463 du Code pénal ét 365 db 
Code d’instrnction criminelle, condamne André à i 5 f jours d'emprisonne¬ 
ment, x6 francs d'amende, ainsi qu’aux dépens, et ordonne la confiscation 
du fusil. 

Appel de procureur-général. 

ARRET. 

♦ 

La Cour ; —Attendu que la peine a été justement appliqnée; par ces mo* 
-tifs et ceux qui ont déterminé les premiers juges, démet le procureur-gé¬ 
néral de son appel et ordonne que le jugement attaqué sortira à effet. 

—Du 21 avril i836.— Cour de Nîmes.—Ch. corr. 

^ Deuxième espèce. 

ARRET. 

4 La Cour; — Attendu que le.tribunal de première instance de Nîmes a 
déclaré avec raison Arnaud coupable du délit de cbasse et de rébellion en- 
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▼ers le garde-champêtre agissant par l'exécution des lois; que ce tribunal a 
fait une juste application de l’article 365 du Code d'instruction criminelle, 
lorsque, prononçant contre le prévenu une peine d*emprisonnement, il n’y 
a pas joint celle d'nne amende qui, étant une peine réelle, n’aurait pu être 
infligée qu'à ce titre;--que de ce qu’il l'a néanmoins condamné à la remise 
du fusil, et, à défaut de cette remise, à une somme de 5 o francs, pour la va¬ 
leur de cette arme, il ne s'ensuit pas qu'il ait commis le cumul de peine 
prohibé par ledit article 365 , une pareille condamnation n’étant qu’un 
accessoire indispensable de la disposition qni avait déclaré constant le 
délit de chasse ; mais que si, sous ce rapport, le jugement doit être main¬ 
tenu, il n'en est pas de même relativement à la durée de l'emprisonnement 
qu’il ordonne, et que la Cour ne trouve pas proportionnée à la gravité du 
délit de rébellion commis par Arnaud ; qu'il y a lien à augmenter cette 
dorée, quelles qu'aient été à cet égard les conclusions prises en première 
instance par le ministère public ; — Par ces motifs, saus s’arrêter à l'appel 
dudit Arnaud et l’en démettant, réforme, etc. 

—• Du i 4 janv. i836. — Cour de Nîmes» — Chambre cor¬ 
rectionnelle. 

ART. ,1886. , 

AVOCAT.— DISCIPLINE. —JUGEMENT CORRECTIONÏfEL.— APPEL. 

L'appel d'un jugement prononçant une peine disciplinaire contre 
Un avocaty et rendu par un tribunal correctionnel en audience pu¬ 
blique, doit être déféré à la chambre des appels de police correc¬ 
tionnelle, et précédé, sous peine de déchéance , de la déclaration au 
greffe prescrite par l'art . 203 du Code d'instruction criminelle . 

Par jugement du 18 mars i836, le tribunal correctionnel de 
Nîmes avait interdit M e Baragnon pendant i5 jours, pour ou¬ 
trage et manquement de respect envers des magistrats. Le 23, 
l’avocat interdit fit notifier au ministère public un acte d’appel, 
portant assignation devant les chambres de la Cour royale de 
Nîmes, réunies eu la chambre du conseil. Le procureur-gé¬ 
néral requit la Cour de se déclarer incompétente, par le mo¬ 
tif qu’elle ne pouvait connaître, chambres réunies et à huis 
clos, de l’appel d’une décision disciplinaire émanant d’un juge* 
ment rendu publiquement, 

* . - 

ARRET. 

La Cour; — Attendu que la nature de la peine ne change pas le carac¬ 
tère de la décision qui en a prononcé l'application; qu’ainsi, lorsque les tri¬ 
bunaux qui ont le droit de réprimer toutes les infractions qni se commet- 
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tent k leur audience', appliquent publiquement nne peine de discipline ans 
avocats qui s’écartent devant eux de la ligne de leurs devoirs, ce ne sont 
pas de simples mesures disciplinaires qu’ils prennent, mais des jugemens 
qu’ils rendept;—Attendu qu’il est d’ordre public que tout jugement rendu 
par les tribunaux ne soit porté par la voie de l’appel qu’aux audiences pu» 
bliques des Cours royales ; que ce principe n’a été modifié par aucune dis¬ 
position spéciale à l’ordre des avocats; que l’article 16 de l’ordonnance du 
no novembre 182a , disant au contraire qu’il n’est point dérogé au droit 
qu’ont les tribunaux de réprimer les fautes commises à leur audience par les 
avocats, il faut en conclure que toutes les conséquences de ce droit sont 
conservées ,'que cette ordonnance ne pouvait d’ailleurs rien changer à l’or¬ 
dre ordinaire des juridictions, et qu’il est évident que son article 27 n’est 
applicable qu’aux simples appels des décisions rendues par les cdfbeils de 
discipline, qui, n’étant que de police intérieure , sont soumises à des règles 
particulières ët exclusives des formes jpdiclaires ; —Attendu que l’interdic¬ 
tion prononcée contre M* Baragnon l'a été par un jugement publiquement 
rendu sur les réquisitions du ministère public, et après plaidoiries et émané 
d’un tribunal réprimant un fait commis à son audience: que dès lors, la Cour 
ne peut pas connaître en chambre du conseil et en assemblée générale de ce 
jugement :Par ces motifs, la Cour, faisant droit aux conclusions du procu¬ 
reur-général, se dé.clare incompétente pour statuer sur l’appel porté devant 
elle, chambres assemblées en chambre du conseil, par ledit M* Baragnon du 
tribunal correctionnel de Nîmes, qui l’interdît de l’exercice de ses fonction* 
d’avocat pendant 1 5 jours ;—Renvoie ce dernier à se pourvoir, s’il y a lieu, 
ainsi qu’il avisera. 

— Du 21 avril i836. — Gour de Nîmes. —Cli. réunies* 

Par suite de cet arrêt, la cause a été portée, le 26 mai i836, 
à l’atulience de la chambre des appels de police correctionnelle 
f de là Gour. MaisM* Baragnon trayant pas fait, dans les lojoura 
de suspension, nne déclaration d’appel au greffe du tribunal 
de Nîmes, M. le procureur-général a requis qu’il fût déclaré 
déchu, et la Cour a fait droit à ce réquisitoire par un arrêt ainsi 
conçu : 

ARRÊT. 

Là Cour; — Eu ce qui touche la question de compétence,attendu que* 
lorsque, comme dans l’espèce, il s'agit pour nn tribunal supérieur de se fixer 
sur sa compétence, il doit prendre pour base de sa détermination, non point 
la nature des condamnations portées par le jugement attaqué parla voie de 
l’appel, mais bien la nature des attributions qui sont spécialement affectées 
au tribunal qui a rendu le jugement;—Attendu que c’est dans l'enceinte et 

pendant la durée des audiences du tribunal d’où vient l’appel, et alors qu'il 
\ 
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siégeait en qualité de tribunal correctionnel, que M* Baragnon a prpnopcé 
les paroles qui ont motivé son interdiction, et que ce tribunal n’a .pas excédé 
$es pouvoirs en connaissant d’un fait qui venait de se passer devant lui ; —- 
Àttenduqoe, par la décision des premiers juges, M* Baragnon n’a été con¬ 
damné qu’à une peine disciplinaire, mais qu’il n’en est pas moins certain 
que cette décision , daus la circonstance où elle a été rendue, n’en présente 
pas moins tous les caractères d'un jugement correctionnel qui demeure 
soumis à toutes les conséquences et à tontes les formalités de cette sotte de 
jugement, d’où il suit que^’est la chambre correctionnelle qui, seule, a qua¬ 
lité pour en connaître, aux termes du I er paragraphe de l'article aoi du Code 
criminel; que cette vérité, aujourd'hui faiblement déniée par M* Baragnon, 
a été reconnue par lui de la manière la plus expresse à l’une des audiences 
de la Cyir;—En ce qui touche la nullité proposée par le procureur-général, 
attendu que, pour se convaincre de l’existence de cette nullité que mondit 
sieur le procureur-général oppose à l’appel qui lui a été directement signifié 
à la requête deM» Baragnon, il suffit de mettre eu rapport les motifs qui pré¬ 
cèdent , avec les dispositions de l’article 20 3 du Code d’iiistruction crimi¬ 
nelle , ainsi qu’avec les faits de la cause ; — Qu en éffet il est constant que 
M* Baragnon aurait du faire sa déclaration d'appel an greffe du tribunal , 
dix jours au plus tard après celui où le jugement a été rendu contre loi, et 
qu’il est incontestable aussi qu'à défaut de ce faire il s’est rendu irrecevable 
dans son appel ; — Par ces motifs, la Cour rejette l’appel de M* Baragnon. 

— Du 26 mai i836. — Cour de Nîmes. —» Ch. corr. 

Art. 1887. 

PRÉVENU. TRIBUNAL CORRECTIONNEL. COMPETENCE• - 

VAGABONDAGE. 

Le prévenu renvoyé devant le tribunal correctionnel pour délit de 
vagabondage et de mendicité ne peut être jugé sur d’autre? faits 
non mentionnés dans l’ordonnance de lu chambre du conseil , et 
spécialement sur le fait de rupture de ban . 

L’aggravation de peine prononcée par l’art . 277 du C, pénal 
contre les mendions ou vagabonds porteurs d’armes ou d’instrumens 
propres à commettre des vols n’est pas applicable à ceux qui sont 
trouvés nanti? de débris de ferrailles nécessaires à l’exercice de leur 
métier . 

Première espèce . 

Le nommé Dehon, serrurier, cou damné, le 28 avril i836, 
par la Cour royale de Douai, à un an de prison, pour mendi- 
çité, vagabondage et rébellion, fut déchargé par le même arrêt 
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{Tune cpndawnaîion correctionnelle qu’il avait encouru^ 
comme ayant éjé trouvé porteur de débris de ferrailles pro^ 
près à faciliter la commission de vols ou T introduction dans les 
maisons d’autrui. Cette dernière partie de l’arrêt était moti» 
vée 6 ur ce que Dehon, étant serrurier, avait besoin des débris 
de ferrailles trouvés en sa possession, et que par conséquent, 
ces objets n’avaient pas, dans ses mains, la destination prévue 
et punie par l’art. *277 du C. pénal. Pourvoi jiu procureur- 
général. 


XaCoch; — Attendu, eu premier lieu, que par l’ordonnance de la 
chambre du conseil, du 42g mars * 836 , du tribunal de SaioL - Orner, le 
pommé Dehon avait été np$ eu prévention, notamment da délit de mendi¬ 
cité et vagabondage, mais sans aucune des circonstanc es prévues par 
l'article 977 du Code pénal; —Attendu que, par la citation à lqi donnée 
en conséquence de cette ordonnance, ledit Dehop n’était pas mis en de¬ 
meure de se défendre de ce chef de prévention ; qu’ainsi le tribunal de po¬ 
lice correctionnelle n’a pu s’en saisir sans porter atteinte au droit de la dé^ 
fense ; — Attendu que, sur l’appel interjeté par Dehon , l’arrêt attaqué a 
déchargé le demandeur de ce chef de condamnation, et que le ministère 
pnbl'C s’est seul pourvu contre cet arrêt, et seulement an chef relatif à l'ap¬ 
plication refusée l’article 277 du Code pénal; — Attendu qu’à ce titre 
le pourvoi du ministère public n’est que la conséquence d’une action irrégu¬ 
lièrement intentée , et qn’il n’a pu être accueilli sans violation de l’art. 182 
du Code d’instruction criminelle; — Que le dispositif de l’arrêt attaqué à ce 
sujet, quels que soient d’ailleurs ses motifs, se trouve justifié parles dispo¬ 
sitions de cet article; —^ Attendu., en second lieu , que par l’arrêt attaqué le 
demandeur n’a pas été déclaré porteur, au moment de son état de vagabon¬ 
dage on de mendicité, d’arnies, de limes, ni crochets, spécialement déter¬ 
minés par l’article 277 du Code pénal, mais seulement d’instrumens de fer¬ 
railles ; qu’à l’égard des énonciations du procès-verbal, elles ont paru dé¬ 
menties par l’audition des témoins entendus devant le tribunal de Saint- 
Omer, .qui a déclaré formellement que Dehon n'était porteur ni de limes, ni 
de crochets; — Attendu qu’eu l’état d’appel la prévention se présentait 
telle qu’elle résultait de la citation , et qn’en se refusant à voir dans les iii- 
strnmens de' ferrailles dont le demandeur était porteur une circonstance 
aggravante du délit de mendicité et de vagabondage, et en ne reconnais¬ 
sant pas dans ces objets les instrumens propres à commettre des vols ou 
d’autres délits, ou à procurer les moyens de pénétrer dans les maisons, l’ar¬ 
rêt attaqué n’a violé aucune loi ; — Par ces motifs : — Rejette, etc. 

> *--.Du3jain i836. — Cour de ca«s. — M. Isàmbert, rapp. 

Deuxième espèce . 


L’arrêt attaqué était ainsi conçu : 

Considérant que les faits reprochée au sieur Jean Roche*r dit Ferdinand*, 
constituant le délit prévu par l’art. 45 du Code pénal;— Considérant que 
l’appel indéterminé du ministère public a remis l’affaire dans le même 
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«état où elle était en première instance avant le jugement dont eet appel, et 
que les nouvelles réquisitions et conclusions du ministère publie sont le ré¬ 
sultat des frits découverts contre le prévenu depuis que Parfaire est pen¬ 
dante devant la Cour ; — Que la Cour se trouve saisie de la connaissance 
des faits découverts pendant l'instance devant elle v par les réquisitions et 
conclusions du ministère public en présence du prévenu ; — La Cour an¬ 
nule le jugement dont est appel, déclare le prévenu coupable d'infraction à sa 
mise en surveillance, et, pour réparation, le condamne à deux ans d'empri¬ 
sonnement, par application des articles 44 et 45 dnCode pénal; 

Cet arrêt a été cassé sur le pourvoi du procureur-général, 
par Jes motifs suivans : 

Ls Cour; — Vu les article? 408 et 41 3 du Code d'instruction criminelle, 
desquels il résulte qu'il y a lieu à cassation pour violation des règles de la 
compétence, en matière correctionnelle comme en matière criminelle, et en 
matière de simple police, contre tons arrêts on jngemens en dernier ressort, 
sans distinction de ceux qui ont prononcé le renvoi de la partie on sa con¬ 
damnation ; — Vu les articles x 8 st et 37g du même Code, qui déterminent 
d'une part les formes de la citation qui investit la justice de la connaissance 
des faits, et d'autre part celles qu'il convient de suivre en cas que/pendant 
les débats, l'inculpé soit, par des pièces ou par des dépositions de témoins, 
chargé de nouveaux faits méritant une peine plus grave ; — Attendu que 
l'observation de ces règles intéresse la liberté de la défense aussi bien que la 
vindicte publique , et qu'il n’y a d'exception que pour les faits identiques 
qui sont virtuellement compris dans la qualification du fait objet primitif de 
l'action; — Attendu que, dans l'espèce, le frit dénoncé à la Cour de Poi¬ 
tiers était spécifié et qualifié, non seulement par la citation , mais encore 
par un arrêt rendu par la chambre d'accusation de la Cour de Poitiers, après 
instruction, délit Ae vagabondage , préva par le Code pénal, et prévu par 
l'article 271, d'une peine de trois ans à dix mois d'emprisonnement; que 
l'appel du jugement qui a déclaré le prévenu convaincu de ce délit n’a pu 
changer la prévention dans ses expressions indéterminées; que , sur cet 
appel, et d'après les nouveaux renseignemens obtenus contrôle prévenu, le 
ministère public pouvait faire des réserves tendant à l'exercice d'une autre 
action, mais non abandonner la prévention primitive pour saisir la Cour 
d'un nouveau fait qualifié par une autre disposition de la loi ; — Attendu 
que l'infraction du ban de surveillance, qualifiée par l'article 45 du Code 
pénal, est punie d'un emprisonnement dont le maximum est fixé a cinq ans; 

— Que ce fait rentre d'autant moins dans celai qui était l’objet de la pré¬ 
vention, que les individus soumis k la surveillance de la hante police, par 
suite de condamnations politiques ou autres, peuvent avoir une profession, 
un domicile et des moyens de subsistance , et ne saurait tomber sous l'ap¬ 
plication des articles a 70 et 171 du Code pénal ; — D’où il suit que la 
chambre des appels de police correctionnelle , en s’abstenant de statuer sur 
le délit de vagabondage, et en s'attribuant la connaissance du frit de déso¬ 
béissance au ban de surveillance sous lequel le prévenu était placé>, sans 
qn'aucone citation eût été donnée andit prévenu sur ce point, a violé le 
droit de la défeiîse, l’a privé d'un degré de juridiction, violé les règles de le 
compétence et commis an excès de pouvoir : — Casse. 

— Du *4 iuin 1 836. — Cour de ca$s.— M.Isambert, rapp» 

— M. FraucK-Carré, av.^gén.. 
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ART. l888. 

CHASSE. PERMIS Ï)E PORT D’ARMES. — PRESCRIPTION. 

Le délit de port d’armes sans permis se prescrit-il par le délai 
à 9 un mois\ comme le délit de chasse? (Décr. 4 mai 181 a; L. 3o 
avr. 1790 ). 

Le tribunal correctionnel de Bourges a résolu cette ques¬ 
tion négativement par un jugement du a novembre i836 , 
«ainsi conçu : 

Considérant qn’il résulte d’un procès-verbal régulier , en date du 18 août 
dernier, que Gressiu a été trouvé ledit jour chassant en temps prohibé ; —- 
Que lors des débats sur la poursuite de ce délit, Gressin a déclaré, sur la 
demande de M. le procureur du roi, qu’il n’était pas à cette époque muni 
d’on permis de port d’armes, ce qui le constitue en état d’infraction au dé¬ 
cret du 4 mai 1812; —Considérant que c’est à raison de cette dernière 
infraction seulement que Gressin comparaît aujourd’hui devant le tribunal, 
condamnation ayant été précédemment prononcée contre lui pour délit de 
chasse en temps prohibé5 — Qu’en vain il invoque la prescriptioq, résultant 
suivant lui de la circonstance qu'il se serait écoulé plus d’un mois du 18 
août, jour de la perpétration du délit, au 19 novembre , jour où il a reçu 
la citation; — Considérant, en effet, qu’aux termes de l’art. 638 du Code 
d’instruction criminelle, la prescription ne peut s’acquérir ppur toutes les 
infractions de nature à être punies correctionnellement que par trois an¬ 
nées écoulées sans poursuites ; — Que cet article forme le droit commun, 
quant à la prescription des délits en général, et que l’application n’en peut 
être écartée qa’autant que des lois spéciales auraient éttfbli pour certains 
délits une prescription particulière; —- Que la loi du 3 o avril 1790 a bien, 
par son art. 12, fixé le délai de prescription du délit de chasse à un mois; mais 
qu’il ne s’agit pas dans l’espèce d'un des délits de chasse, objet de la prévi¬ 
sion de cette loi : — Que le délit dont la répression est aujourd’hui ponr- 
snivie contre Gressin consiste dans le fait d’avoir chassé sans permis de 
port d’armes, fait qui ne peut, eu quoi que ce soit, être régi par les dispo¬ 
sitions de la loi du 3 o avril 1790 , puisque à cette époque il n’était pas en¬ 
core érigé en délit, et qu’il ne l’a été que par le décret du 4 mai 1812 , qui, 
n'ayant pas fixé de délai particulier pour la prescription , a nécessairement 
entendu le placer, à cet égard , sous l’empire du droit commua , alors écrit 
dans l’art. 638 du Code d’instruct. criminelle de 1:808 ; —Que si l’art. 4 de 
ce décret a déclaré que les dispositions de la loi de 1790, concernant la 
coasse, seraient au surplus exécutées , cette déclaration ne peut avoir pour 
effep ,de soumettre le dçlit de chasse, sans permis de port d’armes, à la 

VIII. 23 
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prescription établie pour le délit de chasse seulement ; qu’il est évident 
que cet article, et ses termes l’indiquent assez, n’a eu pour but que de ren¬ 
voyer à la loi de 1790 pour la poursuite du simple délit de chasse t au ças 
où , à ce délit, ne se joindrait pas celui résultant du défaut de permis 
de port d'armes, et aussi pour le cas où, Jes deux délits existant afanoltamd- 
maat, il y aurait lieu à la cumulation des peines prononcées contre fù^cp 
d’eux par le décret de 181 a et par la loi de 1790 ; — Considérant qme çes 
deux délits sont essentiellement distincts et indépendans l’nn de l’autre; — 
Que le délit de chasse ne pent résulter que du fait d’avoir chassé en temps 
prohibé, ou sur le terrain et sans la permission d’autrui ; *— Que celpi de 
chassé, sans permis (le port d’arn\es, résulte du fait devoir, sÿns s’étre près* 
lableraent muni d'nnjperrois de port-d’armes, chassé , soit en temps licite, 
soit en temps prohibé, sur son propre terrain, ou sur celui d’aütrni, et, dans 
ce dernier cas, avec on sans la permission du propriétaire ; —Qu’il suit de lé que 
si le défaut de permis de port-d’armes a besoin, pour constituer un délit, d’é» 
tre joint à un fait de chasse, peu importe que ce fait ait en lieu illicitement 
ou non ; — Que seulement, dans la dernière de ces hypothèses , il n’y aura 
que délit de chasse sans permis de port d’armes ; tandis que, dans l'autre 
cas, il y aura tout à la fois simple délit de chasse et délit de chasse sans 
permis de por\-d’armes, tous deux cumulativement susceptibles de punition; 
—Que fi, dans le cas d’existence simultanée de ces deux délits ayant pour base 
le même fait de chasse, un mois vient à s’écouler sans poursuite, il en résulte 
bien que le fait de chasse ne sera plus pnnissable comme simple délit de chasse, 
mais non que ce fait, devenu inattaquable sous ce rapport, cessera d'ètrefaitdt 
chasse , et que cela suffit pour qne, joint an défaut de permis déport d'armes, 
il continue de constituer le délit de chasse sans permis, délit prévu et puni 
par le décret du 4 tuai 1812, lequel, ainsi qn’il a été dit plus haut, n’a point 
fixé pour la prescription de délai plus court que celui établi par le Code 
d’inst. criminelle. — Que dès - |ors il n’y a point de prescription acquise; 

•— Considérant que le délit pour lequel Gressin est traduit devant le tri¬ 
bunal est constaté, et qu’il y a lieu de lui appliquer les dispositions pénales 
du 4 mai 1 $12, avec d’autant pins de rigueur que le délit prend chez lui 
^ plus de gravité à raison de sa qualité de garde ; — Le tribunal, vu les 
art., etc, — Condamne Gressin à 40 fr. d’amende, etc. 

Appel de la part du condamné. 

Là Cou* ; — Considérant qne la loi du 3 o avril (790, sur la police de la 
chasse , a limité à nn mois le délai pendant lequel le» poursuites pourraient 
avoir lien ; que le décret dn 4 mai 181 a, en interdisant de chasser sans on 
permis île port d’armes , a créé, il est vrai, un délit nouveau par la restric¬ 
tion qnll met & l'exercice du droit proclamé par la loi précitée, tttii n'a- 
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broge pas les dispositions de cette loi qui ne seraient pas contraires aux 
dispositions nouvelles qu'elle proclame ; qne seulement le décret est muet 
snr le délai dans lequel les poursuites devront avoir lieu, mais qne, par l'ar¬ 
ticle 4, il est expressément que toutes les dispositions de la loi dn 3o 
avril 1790 snr la matière continueront k être appliquées; •*- Considérant, 
en fait, qu’il s’est écoulé plus d’un mois entre le jour de la perpétration de 
l'infraction an décret du 4 mai 1812, et les poursuites ayant pour objet 
cette infraction : — Donne défaut contre Gressin, faute de comparaître, et, 
pour le profit, dit qu’il a été mal jugé ,bien appelé; entendant, 1# décharge 
des condamnations contre lui prononcées. 

Du i er déc. i 836 . •— Cour de Bourges. — Chamb. corr. — 
M, Heulhard-Montigny, prés. 

Observations, Cette ouestion a reçu des solutions diverses : 
la Cour de cassation a elle même varié dans sa jurisprudence, 
sur ce point (voy. les arrêts des 29 avril i 83 o et 10 septem¬ 
bre i83i , dans nos art. 394 et 765) ; aujourd’hui cependant 
elle paraît fixée dans le sens de la Cour de Bourges. Hou® 
avons critiqué cette interprétation dans notre art. 68 {t. i er 
p. 111) ; aux motifs que nous avons développés, nous ajoute¬ 
rons quelques considérations nouvelles. Si le délit de port 
d*armes sans permis , se liait si intimement avec le délit de 
chasse, qu’il ne pût jamais exister sans lui, il serait rationnel 
de soumettre ces deux délits à la même prescription. Mais 
quoique le port d’armes sans permis ne soit un délit que 
quand il est joint au fait de chasse, il forme cependant un dé¬ 
lit distinct ; la Cour de cassation l’a reconnu par ses arrêts , en 
jugeant, x° que le fait de port d’armes sans permis est punis¬ 
sable , lors même que le fait de chasse auquel il est joint est 
licite (arr. <*ss.. a 3 janvier, 7 mars, 20 juin 1823, a 3 fé» 
vrier 1827); 2 0 que les poursuites contre le délit de chasse 
n'interrompent pas la prescription du délit de port d’armes 
qui y est réuni (arr. cass. 29 avril i 83 o, rapp. dans notre 
art. 394) ; 3 ° que l’administration forestière qui a le droit de 
poursuivre les délits de chasse commis dans les bois confiés à 
sa garde, n’a cependant pas le droit de poursuivre les délits de 
port d’armes sans permis qui y sont joints , et que cette pour¬ 
suite n’appartient qu’au ministère public (arr. cass. 90 fé¬ 
vrier et 20 septembre 1828). Ces deux délits étant ainsi sépa¬ 
rés, il est difficile d’admettre, comme règle unique du laps 
de temps nécessaire pour la prescription de l’un d’eux, l'ana¬ 
logie résultant du temps requis pour la prescription de l'autre. 
11 serait plus conforme aux principes généraux dn droit d'ap¬ 
pliquer à la prescription du délit de port d’asmes la pros¬ 
cription commune posée par le Code d’instruction criminelle , 
puisqn 1 auettne loi spéciale n f a statué sur ce point. 
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' ART» 1889. 

INSTRUCTION* — NUL LITS. — INCOMPETENCE. — MANDAT DE 
DÉPÔT. —ORDONNANCE DE PRISE DE COUP*. 

. La nüllité d'une instruction , pour cause d'incompétence , entraîne 
cette du mandat de dépôt et de l'ordonnance de prise de corps . 

arrêt (Chardonnet). * 

ti Coor ; —- Considérant qu'aux termes de l’article 63 du Code d'in¬ 
struction criminelle, la plainte ne doit être rendneque devant le juge d’in¬ 
struction, soit du lien du crime, soit de la résidence du prévenu, soit du 
lieu où il pourra être trouvé ; qu’aux termes de l’article 69 du même Code, 
le juge d’instruction qui pe serait ni celui du lieu du crime, ni celui de la 
résidence du prévenu r ni celui du lieu où il, poutre être trouvé, doit ren¬ 
voyer la plainte devant le juge d’instruction qui pourrait en connaître; — 
Considérant que le juge d'instruction du tribunal de Corbeil n’était pas com¬ 
pétent pour recevoir la plainte et procéder à l'instruction contre Chardon¬ 
net, domicilié dans l’arrondissement de Meaux, département de Seine-et- 
Mame, et dont le crime aurait été commis à Paris ; qn’il aurait du se des¬ 
saisir et renvoyer la plainte, soit devant le jage d’iastraction de Meaux» 
soit devant le juge d’instruction de Paris;— Considérant que L’oidonnance 
de prise de corps, basée sur une instruction déclarée nulle pour incompé¬ 
tence doit suivre le même sort;— Annule l'instruction dirigée contre 
Chardonnet, comme faite par an juge incompétent, ensemble les mandata 
et Ordonnance de pr/se de corps décernés contre loi, comme décernés par 
des juges incompétens; ordonne eu conséquence que Cbardonuet sera remis 
en liberté sur-le-champ, s’il n’est retenu pour autre cause; renvoie la plainte 
devant le procureur du roi près le tribunal de la Seine, poui* être par lux 
requis instruction par l’un des juges de ce tribunal. 

Du 10 juillet i 83 ô. — Cour de Paris. —Chamb. d’accus. — 
M. Dehérain* prés. 

art. r8go. 

JUEY. — INCAPACITÉ. — COUR D*ASSISES. 

Le citoyen inscrit sur les listés électorales est apte d remplir tes 
fonctions de juré pendant la durée annuelle de ces listes f et encore 
bien quil en ait été rayé avant l'expiration de l'année . 

Néanmoins, il n'y a pas de nullité , si la Cour d'assises , dans 
l'absence de ce juré , procède à sa radiation de la liste du jury et à 
son remplacement. 

Le sieur Lalanne, appelé à siéger comme juré, avait cessé. 
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avant l’ouverture de la session, de payer le cens requis 
pour être porté sur la listé électorale : un arrêté du préfet 
de Lot-et-Garonne du 3o juillet i836, l’en avait rayé. En 
conséquence, le sieur Lalanne avait cru pouvoir se dispen¬ 
ser de se présenter aux assises, et la Cour, se fondant sur l’ar¬ 
rêté administratif, ordonna, par arrêt du 16 août suivant, sa 
radiation de la liste et son remplacement. L’un des accusés t 
condamné dans cette session des assises, a fait valoir cette ra¬ 
diation comme moyen de nullité devant la Cour de cassation. 
M. l'avocat généraltarant a conclu à la cassation. Ce magistrat 
a invoqué le principe de la permanence des listes électorales. La 
liste des électeurs, a-t-il dit, confère aux citoyens qui y sont 
inscrits des droits incommutables jusqu’à la clôture définitive 
de la liste de l’année suivante. Les radiations prononcées 
par le préfet, lors de la révision n’ont d’effet qu’à partir du 
20 octobre de l’année où elles son faites. Ce n’est qu’à cette 
date que la nouvelle liste est définitivement adoptée. Jusque- 
là l’àncienne subsiste en sont entier. L’arrêt de la Cour d’assi¬ 
ses viole donc ce principe delà permanence; il ôte illégalement 
au juré le droit que là loi lui maintenait pendant tout le cours 
de l’année. La Cour, tout en .adoptant ce principe , a refusé 
d’en tirer dans l’espèce la conséquence immédiate. 

< ARRÊT. 

LA Cm; —- Attendu que, quelque illégale que fût l'absence du juré 
Lalannf, puisque ^taut électeur inscrit sur la liste des jurés pour l'année 
l 835 - * 836 , à partir du ao octobre i 835 , il avair, d'après le principe delà 
- permanence des listes électorales, Résultant de la loi du* 19 avril x 83 i , 4 e 
droit de concourir, soit aux opérations électorales, soit aux fonctions de 
juré jusqu'au 90 octobre 18 36 ; que, par conséquent, nonobstant la radia¬ 
tion prononcée par l'arrété du préfet dé Lot-et-Garonne, le devoir de ne 
juré était de se présenter k la Cour d’assises pour laquelle il avait été asli¬ 
gné k l’effet d'y remplir ses fonctions; mais que, ne l’ayant pas fait, il y a eu 
.nécessité de pourvoir à son remplacement et de compléter le jury, aux ter¬ 
mes de l'article 3 q 3 , G. instr. cr., quel que soit d'ailleurs le motif de Hab- 
sence de ce juré,, et, qu'en procédant ainsi qu'elle l'a fait, la Cour d'assises 
flu département de Lot et Garonne n’a pas commis d’irrégularité dans la 
composition de la liste des 3 o jurés sur lesquels s’était opéré le tirage dans 
le procès de la demanderesse : — Rejette. 

Du 6 oet« i836. — Cour de cass. — M. Dehatlssy, rapp. 
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ART. 1891. 

PHARMACIENS. — VENTE DE MEDICAMENT 

ta vente de préparation$ rhédicamenteuses par doses et petits 
paquets constitue-t-elle une contravention à l'art. 36 de la loi du 
24 germinal an XI, qui défend à tous autres qu'aux pharmaciens 
le débit de drogues au poids médicinal ? 

Nous avons rapporté dans notre art. i 655 ( 1 835 , p. 3 o 8 ), un 
premier arrêt de la Cour de cassation qui a jugé cette question 
affirmativement ; mais l'affaire ayant été renvoyée devapt la 
Coût de Nimes, cette Cour adopta une solution contraire : 
nouveau pourvoi. - 

ARR&r. 

La Cour; •— Vu l'artield 36 de la loi du as germinal an U, et la loi 'do 
■9 pluviôse an XIII; —• Attendu qu’un des principe au objets de la loi du 
lt germinal in XI a été l'interdiction à tons autres qu'aux pharmaciens 8a 
tendre des médicamens ou compositions médiéamenteuses ou pharmacenti- 
tiques; — Que cette interdiction , qui résulte clairement des art. 3a et 
33 de la loi du ai germinal, est sanctionnée par l’art. 36 de la même loi, 
qni défend, sous peine de poursuites correctionnelles, « tout débit au poids 
m médicinal , toute distribution de drogues et préparations médicamenteuses 
» snr des théâtres On étalages, foires et marchés; toute annonça ae uf- 
» fiche qui indiquerait des remèdes secrets, sous quelque dénomination qu'ils 
b soient présentés; » —- Attendu que, par eee mots : Tout débit au poids 
tnédicinai, la loi n’a pae entendu proscrire seulement les Tentes aux poids 
indiqués dans les dispensaires ou formulaires rédigée ou qni le seraient 
dans la sotte par lea écoles de médecine, mais tontes les Ventes en détail dés 
drogues et préparations médicamenteuses; Attendu que, si Ton admettait 
que latente de ces drogues et préparations, en détail et par parcelles ,-u'eat 
défendue qu’autant qu'elle a lieu eux poids indiquée dans le Code pharntt- 
étatique, il serait toujours facile d’éluder la loi en adoptant des poids équi¬ 
valent , ou en Vendant des roédicattiens par petits paquets, prises ou doses; 

“Que cette interprétation rendrait d'ailleurs tout à fait illusoires lès die- 
positions dé la législation relatives aux remèdes secrets , et qui se débitent 
ordinairement dans des proportions ou quantités fixées d’avafcce pat ceux 
même qui prétendent les avoir inventés ou déconverts ; —a Attendu, quant 
à ces remèdes , que l'art. 36 , en prohibant leur indication par annonce et 
affiche, u prohibé h plus forte raison lenr distribution et leur vente de quelque 
manière qu'elle soit faite; — Que cette doable prohibition, qni résulte de 
l'esprit de l'article 36 et de l'interprétation rationnelle de son texte, est 
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«Tailleurs reconnue et consacrée par le décret du a prairial an XIII, puis¬ 
que l'article i* r de ce décret considère comme « portée par l’article 36 de 
» la loi dû a l germinal an Xi, la défense d’annoncer et tèridrë des remèdes 
» secret*; Que le décret du 18 août 1810, loin de modifier cette dispo¬ 

sition de l'article 36 et d'autoriser la vente des remèdes secrets qui ne se¬ 
raient pas indiqués par annonce et affiche, a fait cesser l’effel des permis¬ 
sions accordées an± inventeurs oü propriétaires désdits remèdes pour les 
vendre et débiter;-— Que le préambule de ce décret et la combinaison de 
ses divers articles établissent d’une manière non éqnivoque la défense de 
vendre à l’avenir des remèdes simples ou composés, dont l’auteur voudrait 
tenir la composition secrète; — Que l’article 37, concernant les remèdes 
dont le débit n'a pas encore été autorisé, n’apporte aucune exception à 
cette défense qui est devenue absolue k dater du i ( * janvier lors prochain , 
époque fixée par l'article I er ;— Que l’on ne peut autrement entendre et 
interpréter l’article 7, puisqu’on nç saurait admettre que le décret du 18 
août, qui prohibe pour l’avenir la vente des remèdes secrets qui avaient été 
examinés et autorisés, permette cependant la vente de ces remèdes lors¬ 
qu'ils n'auraient été l’objet d'aucune vérification ou examen, et qne leurs 
propriétaires n'auraient obtenu du gouvernement aucune autorisation ; — 
Attendu qu'il est établi en fait par les procès-verbaux dressés contre les dé¬ 
fendeurs, et reconnu d’ailleurs par l’arrêt attaqué, que Labourey, inventeur 
d’un remède secret dit principe auxiliaire du régime, vital y a vendu et dé¬ 
bité divers paquets de ce remède; que Giaurae et Queirel, qui avaient acheté 
de lui de ces'paquets, en ont cédé À d’autres personnes, et que ce remède a 
été distribué pôur être administré a des cholériques) — Que ces faits prou¬ 
vent évidemment que les défendeurs, non nbranaciens et non autorisés à 
vendre le remède dont il s’agit, out débitétp drogues et compositions 
médicamenteuses et vendu un remède secret^ et ont ainsi contrevenu à l'ar¬ 
ticle 36 delà loi du ai germinal anXI5 — Attendu cependant que l'anétat¬ 
taqué a déclaré qtie cet article ne leur était pas applicable et les a renvoyés 
des poursuites correctionnelles dirigées contre eux;—Qu’en jugeant ainsi, la 
Cour royale de Rimes à fait une fausse interprétation de l'art. 36 de la loi du 
4 1 getTO. an XI, du décret du *6 prair. an XIII, et de celui da 18 août 181 o, 
«t a expressément violé ledit su. 36 et la loi du 19 pluviése en XIII; 

Par cca motifs, la Coût* casée et annule l’arrêt de la Cour royale de Rimes 
élu 1 3 novembre x 835 ; et, petit être définitivement statué au fond, confor¬ 
mément â la loi, sür l'appel dtt jugement dn tribunal correctionnel de Maï- 
> aèitlë du 3 t mats t 835 , renvoie Labourey, Giaume et Queirel et lés pièces 
dtt procès devant tontes les chambres assemblées de la Cour ruyale de Mont¬ 
pellier; — Ordonne an surplus qu’il en sera référé att roi, pour être pat sés 
ordres procédé, s'il y a Heu, à l'interprétation de la lôî. 

Du rôdéc, i836.~~Courdeca$s. aud. soterm.—M.Thil, rapp. 
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ART. 189a. 

CASSATION. — ARRET PAR DEFAUT. — OPPOSITION. 

En matière criminelle , les arrêts par défaut de ta Cour de cas¬ 
sation ne sont pas susceptibles d’opposition. 

arrêt (Duhomme et Sainte-Croix). 

La Cour : — Sar l’unique moyen invoqué parles demandeurs à l'appui 
de Ienr opposition , et tiré de ce que le droit d’opposition à un jugement ou 
à un arrêt par défaut, étant général et absolu, doit s’appliquer à on arrêt de 
cette nature rendu par la Cour de cass. comme à tout autre arrêt on jugement 
de défaut •Vu sur ce moyen les articles 4 * 8,525 et 5 a 6 du Code d’instruc¬ 
tion criminelle; — Attendu que le droit de former opposition à un arrêt ou 
jugement par défaut est fondé sur ce qu’il serait contraire à la justice et à 
l’équité de juger sans l’entendre, et de condamner définitivement et sans 
aucune espèce de recours, la partie qui, par une impossibilité quelconque et 
sans qu’il y eut de sa faute, n’aurait pas été mise k même de présenter sa 
défense ; — Que c’est d’après ce principe qu’en matièi e civile, dans les af¬ 
faires jugées par écrit et sur rapport, les jugemens et arrêts rendus sur les 
pièces de l’une des parties, faute par l’autre d’avoir produit, ne sont point 
susceptibles d’opposition, aux termes des articles ii 3 et 470 du Code de 
procédure civile;—Attendu que le recours en cassation, en matière crimi¬ 
nelle comme en matière civile, est la dernière voie ouverte aux parties qui 
\ ont ou qui croient avoir à se plaindre d’un arrêt ou d’un jugement pour le 
faire casser $ — Que l'instruction des affaires soumises à la Conr de cassa¬ 
tion se fait toujours sur report et par écrit ; — Que l’opposition aux ar¬ 
rêts de cette Conr rendus jm -défaut ne saurait donc être admise qu’autant 
que la loi l’aurait expressément réservé; qn’admettre dans tous les cas un * 
pareil droit, serait apporter un retard préjudiciable k l’expédition des af¬ 
faires et arrêter ainsi le cours de la justice ;—Atteodq qu'aucun art. du cha¬ 
pitre n du titre III du Code d’instruction criminelle, relatif aux demandes 
en cassation, ne réserve à la partie qui aurait fait définit le droit d’oppoâ- 
tion , qui ne saurait dès lors être suppléé;— Attendu que l’article 4x8 du 
Code d’instruction criminelle, le troîsièuie de ce chapitre, ne s’est pas iorné 
k imposer à la partie civile ou au ministère public l’obligation de notifier son 
pourvoi en cassation à la partje contre laquelle il est dirigé, dans les cas 
qu’il a prévus ; qu’il a encore déterminé les delais et les formes de cette noti¬ 
fication Attendu que ces dispositions ont évidemment pour objet de 
mettre la partie contre laquelle le pourvoi est dirigé en demeure de présenter 
ses moyens à l’appui de l’arrêt ou du jugement attaqué;—Attendu que si, à 
la différence de ce chapitre 11 du titre III du Code d’instruction criminelle, 
les chapitres 1 et 11 du titre Y du même Code relatifs aux règlemens déjugés 
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et aux renvoi» d’on tribunal à un autre, admettant, aux articles 5a 3 et 545, 
le droit d’opposition, ce n'est uniquement que dans le cas où il n’y aurait 
pas eu communication préalable de ces demandes, et de la part de la partie 
ù laquelle n’aurait pas été faite celte communication ; qoe, dès lors, et dans 
tous les cas, l'opposition ne poùrrait être recevable qu’à défaut de notifica¬ 
tion ; — Et attendu, ed fait, que le pourvoi en cassation de l'administra¬ 
tion des contributions indirectes contre l’arrêt delà chambre correctionnelle 
de la Cour royale de Caen du n 5 juin i 835 , qui a renvoyé sans peine , 
amende ni dépens les sieurs Dûhontme et Ste Croix, leur a été bien et dû¬ 
ment notifié le i juillet suivant ; que, dès lors, ayant été mis en demeure de 
présenter à la Cour de cassation leurs moyens à l'appui de ce dernier arrêt, 
ils seraient aujourd'hui non recevables à attaquer, par la voie de l’opposi¬ 
tion, l’arrêt du 12 novembre dernier: — Par ces motifs, déclare non receva¬ 
ble l’opposition formée par les sieurs Dukoæme et Ste Croix, envers l’arrêt 
du ia novembre dernier, par lequel la Cour a cassé et annulé l’arrêt delà 
Cour royale de Caen du a 5 juin précédent, et pour être fait droit sur l’appel, 
renvoie, etc. 


* 


— Du 4 juin i836. — Cour decass. — M. Meyronnet de 
Saint-Marc, rapp. — M. Renard, av. ' 

art. 1893. 


COUR d’assises. — RENVOI A UNE AUTRE SESSION. 


Les Cours d'assises ont-elles le droit de renvoyer une affaire à 
une autre session , lorsque Vévènement qui est survenu depuis les 
débats nest pas de nature à faire obstacle à la manifestaticq^de la 
vérité? (C. instr. crim. 33 1, 354 et 4 ° 6 .) 

La manifestation de son opinion par Vun des jurés , sur un point 
du procès , est-elle un événement de nature à justifier cette Mesure 
contradictoire (1)? 

La Cour d’assises de la Seine avait consacré plusieurs audien¬ 
ces aux débats d’uneaffairedecomplot contre la sûreté de l’État, 
lorsque le ministère public a présenté un réquisitoire tendant à 
renvoyer cette affaire à une prochaine session : « Attendu l'in¬ 
attention répétée d’un de MM. les jurés et une observation 
qu’il s’est permis de faire sur la déposition d’un témoin, obser¬ 
vation par laquelle il manifestait clairement son opinion Sur 
l’affaire, d’où il suit qu’il n’est plus dans les conditions d’im¬ 
partialité et de liberté d’esprit exigées par la loi et par son ser¬ 
ment. » Les faits auxquels ce réquisitoire faisait allusion con- 


(1) Voy. sur ce point nos observations, sufrà 9 p. 187. 
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llstàlèût l^ücfequéï’üto dèâ juré! àVaitlil tirijôUftiàlpendant 
Piûtèrrogâioîte des témoins ? P en ce que te même jüïé, en 
éliminant une redingote percée d'on trou que l’*ctumitta at¬ 
tribuait à m coup de poignard, avait dit tt Un don a pu pro¬ 
duire cfette déchirure. » Les défenseur» se sont opposés au renvoi 
en se fondant snr ce qn’en fait il n’étàit pas établi aux débats 
qu’un des jurés de l’&f&ire eût manifesté sou opinion sur «su 
point important du débat ; que les débats de l’afifaire n’étaient 
pas assez avancés pour qu’uue opinion sérieuse eût pu être 
• conçue ou manifestée ; et, en* droit, sur ce qu’aucun article du 
Code d’instruction criminelle n’a formellement autorisé la Cpur 
d’assises a renvoyer une affaire à une autre session, si ce n’est 
dans les deux cas spécialement prévus,par les art. 35a ;> t 354 ; 
enfin sur ce que les art. 3 12 et 3^2 ne contiennent que l’elposé 
des devoirs que le juré s’engage I remplir en prêtant son ser¬ 
ment et n’autôrisent point la nullité des débats. 

ARRET. ' 

Là. Cour; — Considérant qn’à l'audience d’hier M. le président, sa- 
percevant qu’un de MM. les jnrés lisait le Journal det Débats, a été obligé 
de le rappeler à l’attention qn’il devait à l’affaire, en la recommandant d’une 
manière générale à MM. les jurés ;—Qu’à l’audience d’anjoard’hni, le meme 
juré, lors de l’examen db témoift Gram char d, a, par une Observation, mani¬ 
festé son opinion sur l’affaire; — Que , dans cette position, U serait k 
craindre que le jury ne fut pas dans les conditions d’indépendance et d’im¬ 
partialité exigées par les art. 3 xa et 34 * C. instr. cr.: — Annale les débats 
et reiîvoie l’affaire à la prochaine session. 

Du 28 déç. i836. — Cour d’ass. de la Seine. — M/Moreau, 
président. . 

ART. 1894. 

DELITS DE LA PRESSE. — CITATION DIRECTE. — MINISTERE PUBLIC. 

1 \ — saisie. 

' la faculté du citer directement le prévènu d*Un délit êè ta prêtée 
devant la CàUr d* assises, que l'art. %i de in toi du 9 septembre 
accorde au ministère public , même après la saisie de récrit incri¬ 
miné, peut-elle encore être exercée, si des actes d!instruction pos¬ 
térieurs àtasaiqe ûnt été pratiquée (4). 

Nous avons rapporté supra , pag. 210 , un arrêt de la Cour 
d’assises de la Seine qui a jugé négativement cette question 


(1) Voy. nos observation) sut cette question, supra, p.sixi. 
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importante • lë ministère public s’est pourvu contre cet arrêt* 
M. l’avècâtt-général Laplagûe-Barris a soutenu le pourvoi 
• eu ces termés î 

La fa coïté de citer directement devant la Coor d’assises Isa 'prévenue des 
délits de la presse* sans aucune information préalable, a été attribué* peur 
la première fois an ministère publie parla loi da 8 avril x& 3 ij Stt. l tr . 
Cette disposition nonvélle avait pour bot, ainsi que l’attestetit l’expoéé 
des motifs et le rapport qui ont précédé la discussion, de rends* pins 
prompte l’expédition des affaires, et cela tout à là fois dans l’intérêt de la 
société et dans celai des prévenue ; mds, pour qu’elle fut applicable, il 
fallait qu’il n’y eut encore en aocnse saisie de l’écrit poursuivi* Si une 
saisie avait été faite , le droit de citation directe cessait, et l’on devait, aux 
termes de l’art. 5 de cette loi, s’en référer anx formes et aux délais pres¬ 
crits par la loi du 26 mai 1819. Le motif de cette restriction est facile A 
apprécier : c’est que, par l’effet de la saisie, la juridiction d’instruction M 
trouvant investie de la connaissance prélimixuire de l’afîàire, le ministère 
public, selon les principes ordinaires da droit comraan, ne pouvait plps 
l’en dépouiller : la procédure commencée devait avoir son cours ; la cham¬ 
bre du conseil devait statuer. — Mais la loi du 9 septembre i 835 . a changé 
cet état dé la législation, par son art. a4 » conçu eu ces termes c — « Le 
» ministère public aura la faculté de faire citer directement, à trois jours, les 
» prévenus devant 1 a Cour d’assises , même lorsqu’il y aura eu saisie préa- 
» labié des écrits, dessins,gravures, lithographies, médailles ou emblèmes.» 
— Ainsi Ton à fait une dérogation formelle au droit commun et à la loi 
du 8 avril i 83 i. On a vonln, en faveur de la célérité des poursuites» tant 
poùr le prévenu que potir la société, donner au ministère public le droit 
même de dessaisir la jAridiction d’instruction lorsqu’elle a déjà été investie 
par l’effet de la saisie ; on a vonln que la procédure d’instruction put cesser 
même après avoir été commencée , et que le prévenu pût être enlevé à cette 
juridiction préliminaire ponr être traduit directement devant la Cour d’as¬ 
sises. — L’esprit de la nouvelle loi étant ainsi établi, pen importe à son 
application qn’il n’y ait encore en, dans l'instruction. d’antre mesure que 
la saisie, ou qu’on se soit déjà livré à quelque autre acte préparatoire, tel 
que l’interrogatoire des prévenus. — L’acte qtii, sous la législation anté¬ 
rieure , interdisait l’emploi de la citation directe, c’est la saisie; parce que 
c’est cet acte qui est le plus important, l’acte principal, qui a saisi le juga 
d’instruction, qui a mis sous sa main le corps du délit*j^pF dis*** que lé 
ministère public pourrait citer directement devant 1 a Courd’assises, meute 
lorsqu’il y aurait eu saisie préalable , la loi a suffisamment caractérisé sop 
droit de dessaisir le juge destruction. — Quant à l'interrogatoire dét 
prévenus, ce n’eaf qu’une conséquence , qu’une formalité accessoire de la 
aaiaie ; il n’ajoute rien an droit d’attribution qui était dévplu au juge d’in- 
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•traction par l'effet de cette saisie; il ne produit aucune tnotatioa dans 
l'état de la causeni dans la sitoation des prévenus. 11 ne peut donc atté¬ 
nuer en rien le droit accordé an ministère public de transporter la conee à 
la Coar d'assises* 11 faut ajouter encore que, si l'on devait entendre l'ar¬ 
ticle de la loi dn 9 septembre i 835 dans le sens restreint que lui prête 
l'arrêt attaqué, ta disposition deviendrait le pins souvent illusoire. En 
effet, l'interrogatoire des prévenus suivant presque toujours immédiatement 
la saisie de l'écrit, le ministère public se trouverait, pour la plupart des 
cas, dans l'impossibilité physique d’exercer son droit. 

ARBET. 

La Cou a; — • Vu l'art. 94 de la loi du 9 septembre x 836 ; — - Attendu 
qu'avant cette loi, et d'après les articles 1 et 5 de celle, du 8 avril 183 x, U 
ministère public avait le choix, eu matière de délita commis par la voie de 
la presse, de requérir la saisie des écrits incriminés, conformément à la loi 
du 26 mai 18x9, auquel cas la procédure devait être suivie dans les formes 
prescrites par cette loi, ou de citer les prévenus devant la Cour d'assises ; — 
Que la loi du 9 septembre : 835 a eu pour objet de réunir les avantages de 
ces deux sortes de procédure, eu permettant cumulativement la saisie préa¬ 
lable , qui fait Immédiatement obstacle à la circulation de l'écrit, et la ci¬ 
tation directe, qui rapproche du délit le jugement et la répression ; que, 
pour atteindre ce but, elle a du abroger l'article 5 delà loi du 8 avril x 83 i; 

— Que les termes de l’article 24 de la loi du 9 septembre qui permettent 1 a 
'citation directe, même én cas de saisie, se réfèrent k l’article 5 de la loi dn 
8 avril, qui excloait la citation directe dans ce même cas de saisie, et n’oat 
été employés que poûr indiquer clairement l'abrogation dudit article 5 ; — 
Que l’on ne trouve dans ledit article 24 aucune expression de laquelle on 
puisse induire que les actes d'instruction qui auraient suivi la saisie ont 
pour effet de priver le ministère public de la faculté de citer directement ; 

— Que cette conséquence ne peut pas résulter davantage de la nature de 
'ces actes qui n’ont rien de définitif; — Que cette interprétation de la loi 
dn 9 septembre, qui n’est point autorisée par so;x texte, serait contraire 
à son esprit, et la rendrait inapplicable dans an grand nombre de cas, puis¬ 
que, à raison de la célérité de la procédure tracée par les articles 7 et 8 de U 
loi dn 26 mai 18x9, l'interrogatoire du prévenu a lien le plus souvent im¬ 
médiatement après la saisie et sa notification; —- Attendu, dès lors , que 1 a 
Conr d’aséîseade la Seine, en déclarant nulle la citation directe donnée a 
la requête du qPfccureor-général au gérant et k l'imprimeur de la Gazette 
de France , sur le motif quels saisie avait été suivie d'interrogatoires nabis 
par les inculpés, a faussement appliqué, et par suite violé formellement 
l'article 24 de la loi dn 9 septembre x 8 35 ci- dessus transcrit;— Casse 
et annule, dans l'intérêt de la loi, l'arrêt de ladite Cour d'assbea du 
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8 juin i 836 , rendu au profit d'Aubry-Foucault et de Sapfa; ordonne 
qu'à la diligence du procureur-général le présent arrêt sera imprimé et 
transcrit sur les registres de la Cour d'assises de la Seine. 

Du 17 sept. i836* -r-Cour de cass. — M. VinGens St-Laurent, 
rapp. 

aùt. 1895 . 

AVOCAT. — PLAIDOIRIES. — DIFFAMATION. 

Le défenseur qui impute à la partie adverse un faux en écritu¬ 
res . sans que cette imputation soit nécessaire à la défense , se rend 
coupable de diffamation . (Loi du 17 mai 1819 , art. i3 et 18 .) 

Le décès de la partie qui se prétend diffamée ne fait pas obstacle 
au jugement de la diffamation par les tribunaux correctionnels . 

k ARRêr (Durand-Vaugaron). 

La Cour ; •— Sur le premier moyen ; — Attendu que l’arrêt attaqué qui f 
en adoptant les motifs du jugement du tribunal de Rennes, a précisé et 
complété la déclaration de fait insérée dans ce jogernent, constate que Du* 
r and-Vau garou a formellement et publiquement accosé le sienr Âcbè du 
crime de faux en écriture authentique et publique, sans que cette imputa¬ 
tion fut nécessaire à sa défense: — Attendu que le fait ainsi déclaré constant 
réunit tous les caractères de la diffamation prévue et punie par les disposi¬ 
tions des art. x 3 et x 8 de la loi du 17 mai 1819 ;—Sur le second moyen con¬ 
sistant en ce que, par suite du décès de b partie qui se prétend diffamée 9 la 
réparation du préjudice ne pouvant plug être poursuivie que devant les ju¬ 
ges civils, c’est devant eux que le prévenu de diffamation doit être admis à 
faire la prenve gai atténue b gravité de ce délit: — Attendu que, lorsque 
Faction en diffamation n'est plus retardée par le seul obstacle qui eût pu en 
suspendre le cours, savoir, l'exercice de l’action publique contre le plai¬ 
gnant, il doit être immédiatement procédé an jugement de la plaintej — 
Rejette. 

— Du ai mai i836. —Cour de cass. — M. Rocher, rapp. 
— M. Franck-Carré, avoe.-gén. — MM. Moreau et Chauvean 
(Adolphe) , avoc. 

art. 1896 . 

BARATERIE. —* COMPLICITE. 

î)e quelles peines sont passibles les complices du crime de 6 oro- 
terie ? (L. 10 avr. i8i5 , art. 11 , C. p. 59 et 6 o) f 

' Le sieurChrétien, capitaine de navire marchand 9 était 
accusé d’avoir fait sombrer sous voile, à trois lieues de terre, 
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un navire qu’il commandait. Le sieur Milon, négociant, était 
également accusé d’avoir concerté ce crime avec le capitaine, 
dans le but de partager entre eux te montant des assurances 
des marchandises. Traduits devant la Cour d’assises de la Cha- 
rente-Ioférieure, les deux accusés tnt été condamnés l’un à 
10 ans et l’autre à 20 ans de travaux forcés, par application 
de l’art. 11 de la loi du 10 avril 1825 , modifié par l’art. 463 
du C. p. Le sieur Milon s’est pourvu en cassation ; le moyen 
invoqué consistait à soutenir que la loi spéciale du 10 avril 
1825 ne contient aucune disposition applicable an complice 
du crime de baraterie. 

ARRET. 

La Cour ; — Sur le moyen présenté par les conclusions du défenseur «le 
recensé, demandeur en cassation , devant la Cour d’assises, tiré de ce qne 
les faits dont l’accusé a été déclaré coupable ne seraient prévus par aucune 
loi pénale ; — Attendu qne l’article 9 de la loi du 10 avril 18a 5 , dans la 
disposition exceptionnelle^dn deuxième alinéa, relative à la complicité, ne 
concerne qne les crimes prévns en ladite loi, à l’égard desquels elle établit 
une peine distincte envers les hommes de l’équipage ; — Attendu qne Far- 
ticle z 1 de la même loi, et les antres dispositions de son titre 2 , relatif à 
la baraterie, n'ont point statué de peine distincte pour la complicité des 
gens de l'équipage, et qn’ainsi la disposition exceptionnelle du deuxième 
alinéa de l’article 9 précité ne saurait, malgré la généralité de ses 
termes, être étendue anx complices de baraterie; —Attendu qu’en l’ab¬ 
sence d'une disposition exceptionnelle, à l’égard desdits complices, il faut 
recourir anx dispositions dn Code p£nal sur la complicité, lesquelles for¬ 
ment le droit commun en cette matière; qne d’ailleurs la loi dn 10 avril 
x8a5 elle-même se réfère, hors des cas exceptionnels prévns par l’alinéa 2 
de l’art. 9, anx art. 5 g, 60, 61, 62 et 63 dn Code pénal ordinaire, tant en 
ce qui concerne la peine pour les crimes an sujet desquels il u’existe pas 
d’exception en faveur des gens de l’éqnipage, que pour les formes de pro¬ 
céder, ainsi qne cela résulte de l’article 20 de la même loi ; — Et attendu 
qne,dans l’espèce, le demandeur, Pierre Millon, a été déclaré convaincu 
par le jury d’avoir, par dons et promesses , provoqué le capitaine bâ¬ 
timent de commence à submerger le navire confié anx soins de ce capi¬ 
taine , et d’avoir aidé on assisté avec connaissance le capitaine dans les faits 
qui ont préparé on facilité la perte dn navire dont* if s’agit ; — Qne ces 
faits constituent la complicité prévne et punie par l’art, fio do Code pénal, 
lequel doit être combiné avec les dispositions du titre de la baraterie de la 
loi du 10 avril x825 ; qne dès-lors il a été fait an demandeur une légale 
application de la peine de l’art, xx de ladite loi, modifiée eu vertu de 
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l’art. 463 du même Gode, d’après les circonstances atténuantes déclarées 
par le jury ; — Rejette le pourvoi. 

— Da i 0 sept. i 838 . — Cour de cass. — M. Isambert, 
rapp. 

Observations. Il est de principe que les dispositions du Gode 
pénal, relatives à la complicité, s'appliquent à tous les genres 
de criminalité déterminés par les diverses lois pénales, même 
postérieures à ce Code, parce que, suivant l'expression de la 
Cour de cassation : « Il est de droit, naturel et public que le 
complice d’un crime ou d’un délit, s’il est coupable, doit être 
puni (arr. oct« 18 * 26 .) » Cette maxime exerce donc son 
empire , tant qu’il n’y a pas été dérogé par une lot formelle; 
elle forme le droit commun qui domine toutes les législations 
spéciales, à moins qu’une exception n’y soit écrite. Il en est 
de même de l'application du système des circonstances atté¬ 
nuantes qui, en matière criminelle, se lie nécessairement à 
tontes les lois spéciales portant des peines afflictives ou infa¬ 
mantes; ce second principe reçoit une égale consécration 
cl^is l’arrêt qui précède. Mais il importe de signaler une irré- 
gmrité dans le texte de la loi du 10 avril 1825 , irrégularité 
qui sans doute a donné lieu au pourvoi. Le titre i** de cette 
loi, relatif à la piraterie, établii doux classes de complices: les 
uns sont punis comme les auteurs principaux, les autres d'une 
peine inférieure, celle qui frappe les hommes de l’equipage* 
Or, le 2 e § de l'art. 9 qui établit cette deuxième espèce de 
complicité porte : f Les complices de tous autres crimes 
prévus parla présente loi seront punis des mêmes peines que 
les hommes de l’équipage. > De ces mots ne peut-on pas con¬ 
clure que les Icomplices du crime de baraterie, prévu par la 
même loi, ne doivent pas être punis de là même peine que les 
auteurs principaux? Telle était aussi la conséquence que la dé¬ 
fense en tirait. Mais il est à remarquer que le titre 2 de la Joi, 
relatif 4 là baraterie, n’établit qu’un seul degré dé peine, et 
ne l'applique qu’aux capitaine, maître et patron du bâtiment. 
Or, si i'ou invoque l'ait* 9 de U loi » quelle sera dope la peine 
dont seraient passibles les complices? A cette question, il 
n’existe point de réponse, Il est donc nécessaire de restreindre 
les termes de Fart. 9 dans lç cercle du titre I er , et, quant aux 
complices du crime de baraterie, de se reporter aux disposi¬ 
tions du Code pénal, puisque celles du titre 2 de la loi spéciale 
sont muettes sur ce point. Telle est la décision de l’arrêt, dé¬ 
cision rationnelle, suivant nous, mais combattue par le texte 
que nous avons cité. 
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ART. 1897. 

CUMUL DE PEINES. — ÇRIME 3 % -DELIT ANTÉRIEUR* 

L'accusé d'un crime qui, d raison des circonstances atténuantes 
déclarées en sa faveur , n'a encouru qu'une peine d'emprisonne¬ 
ment , peut, à raison d'un délit antérieur à ce crime, être condamné 
de nouveau à l'emprisonnement , pourvu que les deux peines réu¬ 
nies ne dépassent pas le maximum de cinq ans . 

Charles Everlingfut condamné , le 27 février i 836 , par la 
Cqur d’assises de la Moselle, à trois ans d’emprisonnement, 
pour une tentative de vol qualifié, commise le 25 décembre 
précédent, et dont le jury l’avait déclaré coupable, en re¬ 
connaissant qu’il existait en sa faveur des circonstances atté^ 
nuantes— Postérieurement un nouvel arrêt, de la, Cour royale 
dé Metz, chambre des appels de police correctionnelle , l’a 
condamné à une année de la même peine , pour un yo( qui 
remontait au 9 décembre 1 835 . Cette dernière peine était mo¬ 
tivée sur ce que la Cour d’assises n’avait pas épuisé le maximum 
de l’art. 401, et sur ce qu’elle aurait prononcé plus de tro* 
ans de prison si elle avait eu connaissance du délit qui faisait 
l’objet de la nouvelle poursuite. Pourvoi en cassation d’Ever- 
ling, pour violation de l’art. 365 C. d’iostr. cr. 

ARRET. 

La Cous. ; —- Sur le moyen unique tiré de la violation de l’art. 365 , 
2 e alinéa, C. instr. cr., qui > eut qu’en cas de conviction de plusieurs ciiraes oa 
délits, la peine la plus forte soit seule prononcée; — Attendu que la peine 
en laquelle le demandeur a ré condamné pour le crime dont il a été trouvé 
convaincu, par arrêt de la Cour d'assises du 24 février i 836 , a été , par 
l'effet d* l’application de l’article 463 du Code pénal, à raison des circon¬ 
stances atténuantes déplacées par le jury , commuée eu une peine correc¬ 
tionnelle, dans les limites tracées par lart 401 du même Code, en trois ans 
d'emprisonnement;—‘Attendu que le délit antérieur, dont par l'arrêt attaqué 
le demandeur a été déclaré convaincu,, était légalement passible des peines 
du même article 401 ; qu'ainsi la peine est de même nature , si Te fait n'est 
pas également qualifié par la loi; — Attendu que si les peines encourues 
pour un crime 00 pour un délit antérieur à celui qui est le sujet de la ré¬ 
pression de la justice ne peuvent être aggravées dans leur nature ni dans la 
dorée légale que 1a loi assigne à chacune d'elles pour maximum, il est du 
devoir des magistrats qui en sont saisis, lorsque la poursuite a été divisée, 
d'examiner si la répression a été suffisante, et d’appliquer une addition à la 
peine, ai celle prononcée ne leur parait pas suffisamment répressive à rai- 
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ton de la cmnnlatioli des crimes ou délits r sous la seule condition de ne 
pas dépasser le maximum de la peine la plus forte, qui est la limite posée 
par l’article 365 ; — S’il en était autrement, des faits criminels qui étaient 
inconnus à la justice an moment ou les premiers juges auraient prononcé 
le châtiment voulu par la loi resteraient impunis par le fiait de cette igno¬ 
rance ou de la division de la poursuite; tandis que cette division, souvent 
forcée , ne peut préjudicier ni au condamné ni â la vindicte publique; —» 
'Attendu que , dans Pespèae, l’arrêt attaqué a prononcé une peine d’un an 
d’emprisonnement, par application de l’article 401 du CL p. ,-par le motif 
que celle de trois années delà même peine, pour le crime commis postérieu» 
rement avec circonstances atténuantes, ne suffisait pas â la répression du 
délit distinct et antérieur, que les premiers juges n’avaient pu prendre en 
considération ; — QuOv cette addition de peine n’a pas été prononcée pour 
cause de récidive, à raison d’un délit antérieurement puni de six mois d’em* 
prisonnement, mais à raison seulement de la moralité et de l’inconduite du 
condamné; — Attendu que les deux peines prononcées par l’arrêt de la 
Cour d’assises du département de la Moselle, du 24 février 18 36 , et par 
l’arrêt attaqué du i 3 avril suivant, sont de même nature, appliquées en 
vertu du même article 401, et n’atteignent pas même le maximum fixé par 
cet article; qn’ainsi il n’y a pas eu violation de l’article 365 du Code d’in¬ 
struction criminelle; — Attendu d’ailleurs la régularité de l’arrêt attaqué, 
en sa forme:—Rejette. 1 - 

— Du 4 j u in i836. — Cour de cass.— M. Lambert, rapp. 

Observations. La règle consacrée par cet arrêt est incontes- 
, table, mais il faut la renfermer dans ses justes limites. Il est 
évident que la qualification légale du fait qui a été l’objet des 
premières poursuites est indifférente à l’application du prin¬ 
cipe posé par l’art. 365 du C. d’instr. cr,; car la nature véri¬ 
table du fait se puise dans la nature de la peine qui lui est en 
définitive appliquée, et d’ailleurs l’art» 365 n’a voulu prohi¬ 
ber qu’une seule chose, c’est le cumul des peines : lorsque la 
peine appliquée n’est pas épuisée, rien ne s’oppose donc à ce 
qu’un fait antérieur fasse l’objet d’une seconde poursuite, 
pourvu qu’il soit passible d’une peine de la même nature. En 
effet, la position de l’accusé ne doit pas être aggravée par des 
poursuites à dessein multipliées ; mais il ne faut pas non plus 
que la division, quelquefois indispensable, des poursuites, lui 
soit profitable, en dérobant à la justice une partie de sa mo¬ 
ralité. Les juges conservent donc, lorsque l’accusé reparaît 
devant eux pour un fait antérieur au premier jugement, le 
pouvoir facultatif d’aggraver la première peine jusqu’au maxi¬ 
mum; car ils auraient eu ce droit si les deux accusations avaient 
été réunies, ils ne peuvent donc en être privés .parce qu’elles 
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ont été séparées. Mais ce qu’il importe de remarquer , c’est 
d’abord que les juges n’ont ici qti’une simple faculté ; qu*ils 
sontdonc libres de ne prononcer aucune peine, en se référant 
simplement à la première condamnation , si -cette première 
peine leur paraît suffisante pour expier les deux délits ; c’e$t 
ensuite que la peine ne peut être aggravée jusqu’au maximum 
de Pemprisonnenient qu’autRnt que l’un des faits punissables 
est passible de ce maximum. Ainsi, lorsque l’un de ces faits 
îi’entraîne qu’un an et l’autre deux ans d’emprisonnement, le 
maximum de la peine applicable est évidemment deux ans, 
puisque autrement il y aurait cumul de peines, dans le sens 
de l’art* 365. ( Voy. Théorie du Code pénal, t. I er , p. 335 
et 358.) 

ART. 1899 . 

ÀÇCOÜCHEMEPCr. —• MARI. — D^LIT. 

Ün mari étranger à l’art des accouchemens qui accouche sa propre 
femme ne commet un délit qu’dutant qu'il se livre sans nécessité 
à une opération réservée aux gens de l’art, (Loi du 19 ventôse 
an xi, art. 35.) 

arrêt (Toussaint Gouron). 

La. Cour ; — Statuant sur le pourvoi du . procureur - général d'Orléans 
contre l’arrêt de la chambre d’accusation, en date du 20 mai t836, lequel 
a déclaré n’y avoir lieu à suivre contre Toussaint Gpuron, cultivateur in¬ 
culpé d’avoir le 5 mars 18 36 pratiqué illicitement l’art des accouchemens 
eu accouchant sa femme, sans êtfe pourvu de diplôme, de certificat ou de 
lettres de réception, et sans être porté sur les listes spécifiées aux articles 
25 , 26 et 34 de la loi du 19 ventôse an xt, délit prévu par l’article 35 de 
ladite loi ; — Attendu que la loi da 19 ventôse an xi est une loi de police 
sur l’exercice de la profession de médecin, de chirurgien ou d’accoucheur ; 
— Attendu, en fait, que l’arrêt attaqué ne constate pas qüe Toussaint Gou¬ 
ron se soit livré sur sa femme, lorsqu'elle est accouchée, le 5 mars i836, à 
aucune opération réservée exclusivement à un homme de l'art on à une 
sage-femme, et qni puisse être considérée comme constitutive de la pratique 
de l’art des accouchemens; — Attendu , en droit, qu’un fait dje ce genre, 
quoiqn’isolé , lorsqu’il ne se trouve pas justifié par un cas d’urgence et de 
nécessité absolue, constitue le défit prévu par l’article 35 de la loi du 19 
ventôse an zi; — Mais attendu que , dans l’espèce, l’arrêt attaqué n'a pas 
reconnu et constaté en fait que le prévenu Gouron ait commis un acte de 
ce genre, que, par conséquent, quelque erronés que soient, en droit, les 
motifs de l'arrêt attaqué, ht chambre des mises en accusation de la Conr 
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royile d’Orléans, en déclarant qu’il n'y avait lien.à enivre contre ledit 
Gourou , à raison dn fait imputé à ce prévenu , n’a pas violé les disposi¬ 
tions de l’article 35 de la loi dn 19 ventôse an xx; — Rejette. 

— Du § juin i836. — Cour de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

ART. I 9 OO. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL• — APPEL. — BELAIS. 

L'exécution d'un jugement correctionnel avant l'expiration des 
délais de l'appel n enlève pas au condamné le droit de l'interjeter . 
(Cod. instr. cr. 2o3) ( 1 ). 

arrêt (Lombry). 

t Ia Cour ; — Va l’art. ao3 du Code d*instr. crim. ; — Attendu que le 
dernier paragraphe de cet article veut qu’il soit sursis à l’exécotion du 
Jugement pendant le délai donné, soit à la partie, soit an procureur dn 
roi , pour appeler dudit jugement, et, s’il y a appel, pendant que dure 
l’instance d’appel ; — Attendu que si^ nonobstant cette disposition impé- 
9 rative et absolue, Jean-Baptiste Lombry a été écroué sept jours après le 
jugement qui le condamnait à un an et un jour d’emprisonnement, par 
r conséquent avant que ce jugement*fût susceptible d’être exécuté, une telle 
illégalité , qui n’aurait pu créer une fin de non-recevoir contre l’appel du 
procureur du roi, s’il eût voulu user de cette faculté, n’a pu établir contre 
l’appel du condamné, déclaré dans le délai de dix jours , une déchéance 
fondée sur son prétendu acquiescement ; — Qu’il n’en est pas de même des 
jugemens en matière civile et d’un intérêt privé , qui ne peuvent plus être 
attaqués par la voie de l’appel après qu'ils ont été volontairement exécutés: 
èt des jugemens en matière criminelle ou correctionnelle ; qu’à l’égard de 
ceux-ci et des peines qu’ils prononcent, l’appel est d’ordre public , et 
qu’une exécution prématurée , même avec le consentement du condamné , 
ne saurait lui fermer un recours que la loi lui accorde lorsqu'il l’exerce 
dans le délai qu’elle a fixé, ni donner au jugement le caractère définitif 
et irrévocable qu’il ne doit tenir que de l’expiration du délai pendant lequel 
il demeure soumis à l’appel ; — Attendu qu’en décidant le contraire , et en 
déclarant le demandeur non receyable dans l’appel qu’il avàit régulièrement 
interjeté, la Cour royale de Douai a méconnu les règles de sa compétence, 
" dénié au demandeur X 'exercice de son droit, et formellement violé l’art. ao3 
ci-dessus visé ; — Casse, etc. 

— Du 10 juin i836. — Cour de cass. — M. Voysin de Gar- 
tempe, rapp. 

( 1 ) Voy. nos dissertations tuxVappel, 18 34; p. 33, 65; 97 , 193 et 2x5. 
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art. 190 r. 

APPEL. — EXCEPTION. —- ARRET. • 

Est nul P arrêt qui confirme purement et simplement une con¬ 
damnation correctionnelle , sans s’expliquer sur une exception d'in¬ 
compétence proposée par l’appelant (Loi du 20 avril 1810, 
art. 7. ) 

arrêt (Mesmin Laloyaux). 

La Cour ; — Attendu que, par des conclusions expresses et relatées 
dans l’arrêt attaqué, Mesmin-Laloyaux avait demandé qu’il fut sursis an 
jugement du fond jusqu A ce que l’autorité administrative se f&t prononcée 
sur le sens et l’étendue des termes de la concession faite à son profit 
des terrains nécessaires à la construction et aux abords du pont suspendu 
snr la Meuse; question qui, en l’état, tendait à faire prononcer l’incom¬ 
pétence des tribunaux ; — Qae la Cour royale de Metz devait rendre sur 
ce chef de demande une décision motivée, ce qu’elle n’a pas fait, puis¬ 
qu’elle a adopté purement et simplement les motifs du jugement de police 
du 16 novembre i833, lors duquel la question de sursis n’avait pas été 
élevée; — Que, quand bien même on pourrait dire qu’en prononçant la 
condamnation au fond la Cour royale de Metz a statué implicitement sur 
la demande en sursis, il n’en faudrait pas moins reconnaître que sa dé¬ 
cision à cet égard n’est pas motivée ; — Attendu dès-lors qu’il y a dans 
l’arrêt attaqué violation expresse de l’art. 7 de la loi du ao avril 1810 : 
— Casse 

— Du 4 juin i 836 .— Cour de cass.—M. Fréteau de Pény, 
rapp. — M c Morin, av. 


FIN D J HUITIÈME VOLUME. 



Digitized by booQle 



TABLE ALPHABÉTIQUE 

DES 

MATIÈRES CONTENUES DANS LE 8 e VOLUME. 


A 


Abus de confiance . Il n’y a pas 
d’abus de confiance dans le fait 
du cuisinier qui, chargé de 
faire les fournitures de son 
maître, reçoit de celui-ci le 
montant de ses dépenses, et ne 
compte pas les sommes aux four¬ 
nisseurs qu’il a d’ailleurs per¬ 
sonnellement choisis, 5 g. 

Le seul fait du mandataire de¬ 
voir employé à son usage les 
deniers qu’il a reçus, et de ne 
pouvoir les rembourser à son 
mandant, ne suffit pas pour 
constituer «l’abus de con¬ 
fiance : il faut qu’il y ait eu de 
sa part intentipn criminelle, 
c’est-à-dire intention d’en frus- 

• trer le propriétaire, 104. 

Le notaire qui détourne à son 
profit des sommes qui lui ont 
été remises par les parties 
pour acquitter des droits d'en¬ 
registrement se rend coupable 
d’abus de confiance, 10S. 

— Pour qu’il y ait abus de con¬ 
fiance , il ne suffit pas que le 
mandataire ait fait usage des 
deniers qu’il a reçus, et n’ait 
pas pu les remettre au proprié¬ 
taire, il faut de plus qu’il y ait* 
eu de sa part intention de les 
détourner au préjudice du pro¬ 
priétaire , a 49 * Voy. Faux . 

Acquittement. Yoy. Partie civile , 
Dommages-intérêts, Compétence . 

Acte et accusation. Le défaut de la 
signification est couvert par le 


sile/ice de l’accuA, au moment 
de l’ouverture des débats, 8a. 

— La remise de l’acte d’accusa¬ 
tion ne peut être faite aux jurés 
avant le moment où ils entrent 
dans la chambre de leurs déli¬ 
bérations , 180. 

— L’omission d’une circonstance 
aggravante dans l’acte d’accusa¬ 
tion , et par suite dans la ques¬ 
tion soumise au jury, bien qu’elîe 
fût énoncée dans l’arrêt de ren¬ 
voi , emporte nullité de l’acte 
d’accusation et de tout ce qui 
s’en est suivi, a 33 . 

Action civite. Yoy. Chasse , 63. 1 

Administration { droit de F Y de 
modérer les amendes , aai. 

— Les administrations publiques 
peuvent être condamnées aux 
frais d’an appel relevé dans 
leur intérêt par le ministère 

• public, 334 . 

Affiches. Des affiches faites à 
l’aide d’une planche de cuivre 
noircie avant son application 
sur le papier ne sont pas sou¬ 
mises aux formalités prescrites 
par la loi pour les affiches im¬ 
primées, 274. • 

Age. C’est au prévenu qui invoque 
le bénéfice de son âge , comme 
une exception en sa faveur, à 
prouver cette exception, 189. 

— Le prévenu d’un crime qui 
prétend qu’au moment de la 
perpétration, il n’avait pas en¬ 
core seize ans, mais qui ne jus- 
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tifie pas cette assertion, doit 
être renvoyé devant . la cour 
d’assises, 189. 

-p* La question relative à l’âge 
de l’accusé qui se prétend 
âgé de moins de seize ans , 
est-elle de la compétence du 
jury ou de la cour d’assises ? 

^ 285 . Voy. Question de droit. 

Agkns du gouvernement. La dé¬ 
fense portée par le décret du 
9 août 1806, de décerner contre 
les fonctionnaires ou agens du 
gouvernement aucun mandat 

Ï >our délit par eux commis dans 
’exercice de leurs fopctions, 
ou même dç§leur faire subir un 
interrogatoire sans autorisation 
préalable du conseil d’état, 
s’applique aussi bien au cas 011 
il s’agit d’un crime qu’au cas 
où il s’agit d’un simple délit, 
228. Observations à ce sujet , 
220 et 23 o. Voy. Ministres du 
culte. 

Alignement. Yoy. Poirie. 
Amendes. Elles ne peuvent se cu¬ 
muler, 346* Yoy. Administra¬ 
tion. 

Appel. Le tribunal qui déclare'le 
ministère public non recevable 
, dans son appel, par le seul mo¬ 
tif qu’il paraît l’avoir interjeté 
dans l’intérêt du prévenu, sans 
-qualité pour le faire, commet 
une violation de l’art. 202 du 
Code d’instruction criminelle, 
et un excès de pouvoir, 76. |— 
Le tribunal peut diminuer'la 
peine, même sur le seul appel a 
minimd du ministère public, 77 . 
et 78. 

— Est non recevable en matière 
correctionnelle la déclaration 
d’appel faite par un mandataire 
verbal, 276.^ 

D’un jugement coyectionnel 
portant peine de discipline 
contre nn avocat; formes ordi¬ 
naires, 348 . w 

L’exécution d’un jugement cor¬ 
rectionnel avant l’expiration dos 
délais de l’appel n’enlève pas 
au condamné le droit de In¬ 
terjeter, 371. 


Armes de guerre . L’exception in¬ 
troduite, en faveur des armu¬ 
riers , dans l’art. 3 de la loi du 
24 mai i 834 , n’est applicable 
qu’aux armes du commerce, et 
non aux armes de guerre dont 
ils seraient détenteurs, 75. 

— L’ordonnance du 1 juillet 1816, 
ui punit le fait de détention 
’armesde guerre, doit-elle être 

appliquée? h 5 . 

Armes prohibées. Voy. Pistolets de 
poche. 

Arrêts, incidens . Les arrêts inci- 
dens doivent être rendus publi¬ 
quement, même dans les affaires 
jugées à huis clos, 278. 

Assassinat. Définition de ce 
crime, 33 . — Caractère de la 
préméditation, 34.—Assassinat 
manqué dans son but, 36 . — 
Assassinat commis avec le con¬ 
sentement de la victime, 37. — 
Du suicide, 37. 

Associations illicites . Exposé de 
la législation et de la jurispru» 
dence sur cette matière, 65 . — 
Caractères constitutifs des as¬ 
sociations illégales, 66.—Effets 
de la loi du 10 avril i 834 , 66. 
— L’association litigieuse est- 
elle comprise dans la prohibi¬ 
tion légale, 67.—Modification 
des pénalités du code, 68. — 
Dispositions relatives au pro¬ 
priétaire du local, 69. 

— L’art. 294 du code pénal, qui 
défend d’accorder l’usage de sa 

4 maison pour l’exercice d’un 
culte même reconnu, sans la 

, permission de l’autorité muni¬ 
cipale, n’a pas été abrogé par 
l’art. 5 de la charte, 254 * 

— Les art. 291 et suiv. C. p. ont- 
ils été abrogés par l’art. 5 de 
la charte, en ce qui concerne 

• les restrictions qidils apportent 
au libre exercice des cultes, 291. 

Attaque contre le principe du gou¬ 
vernement. L’art. 5 de la loi du 
9 sept, qui qualifie attentat l’at¬ 
taque contre 4 e principe et la 
forme du gdbveruement, lors¬ 
qu’elle a pour objet d’exciter à 
la destruction du gouverne- 
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ment, laisse force entière aux 
dispositions de la loi du 29 no¬ 
vembre i83o, pour le cas où 
les attaques n'ont point ce but, 
a?.5. 

— Lorsque la prévention porte 
sur le délit prévu par l'art. 5 de 
la loi du g sept. 1835, et que la 
circonstance aggravante prévue 
par cet article est écartée par le 


jury, le prévenu peut être con¬ 
damné à raison du délit puni 
par l'art, i er de la loi du 29 no¬ 
vembre i83o, sans qu'il puisse 
alléguer qu'il s'agit d'un délit 
nouveau et non qualifié dans 
le réquisitoire, 235. 

Autorité municipale , Voy. Régle¬ 
ment de police , hoirie (petite). 

Avocat. Voy * Appel. 


B 


Ban de vendange. La contraven¬ 
tion aux bans de vendange 
étant prévue par l’art. 475, no 1, 
C. pén. se prescrit, non par la 
prescription d’un mois, établie 
par l’art. 8, sect. 7. tit. i' r de la 
loi du 6 octobre 1791, mais bien 

Î >ar celle d’un an, établie pav 
'art. 640. C. in$t. cr., 94. 

B xvqüehovte frauduleuse. LslCout 
d’assises ne peut, même en ma¬ 
tière de banqueroute fraudu¬ 
leuse , accorder de dommages- 
intérêts aux parties lésées , 
qu’autant qu’elles les ont de¬ 
mandés, 91. 

— Un négociant'failli peut être 
déclaré banqueroutier , s’il n’a 
pas tenu le livre d’inventaire 
prescrit par l'art. Q du Code de 
commerce , et si , au lieu du 
livre journal, il ne représente 


qu’un registre composé de mains 
détachées, connu sous le nom de 
brouillard, ia4- ' * 

Baraterie, De quelles peines 
sont passibles les complices du 
crime de baraterie ? 3(m. 
Bigamie. Les publications' de 
mariage requises par un indivi¬ 
du déjà marié, pour arriver à 
un deuxième mariage, ne consti¬ 
tuent pas le commencement 
d’exécution nécessaire pour 
l'existence de la tentative du 
crime de bigamie, 61. —r La 
tentative du crime de bigamie, 
commise en France, pourrait- 
elle être l’objet d’une poursuite 
criminelle, si le çrime ne .de- 
ait se consommer qu’en pays 
tranger, et si celte consomma¬ 
tion n’a pas eu lieu ? Qi. 


Cabinet de lecture. Les loueurs de 
livres et ceux qui tiennent des 
cabinets de lecture sont fils 
assujétis, comme les libraires , 
à se munirxl'un brevet? i83. 

-t* Les loueurs de livres et ceux 
qui tiennent des .cabinets de 
lecture sont-ils assujétis, comme 
les libraires, à se munir d’un 
brevet? dans tous les cas, Co¬ 
mission de cette formalité n’est 
passible d’auçune peine, 260. 
Cahiers dP information. Substitu¬ 
tion des pièces détachées, 161. 
Cassation. La cassation peut, 


en vertu del'art.44 1 C.inst.cr., 
être prononcée, non seulement 
dans l’intérêt de la loi, mais 
aussi dans l’intérêt desprévenus 
eux^mêmes, 79. 

— Les arrêts par défaut de la 
Cour de cassation n<; sont pas 
susceptibles d'opposition, 36o. 
Voy. Pourvoi. 

Cbrtificat de moralité. Voy. 
Instruction publique. 

Charges nouvelles. Voy. Or¬ 
donnance de non-lieu. 

Chasse. L’action correctionnelle 
pour délit de chasse n'appar- 
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tient qu’au propriétaire ; le 
fermier a seulement une action 
civile pour dommage aux 
champs et aux récoltes, 63 . 

— L’art. 1 er du décret du 4 niai 
1812 doit s’appliquer à toutes 
personnes qui sont trouvées 
chassant sans permis de port 
d’armes même sur leurs pro¬ 
priétés , si elles ne sont pas 
closes exactement de toutes 
parts, liées à la maison d’habi¬ 
tation , et formant une dépen¬ 
dance de cette habitation, 184. 

•M Le délit de chasse sans permis 
de port d’armes ne peut être 
excusé sur le motif que le pré¬ 
venu était, au moment du délit, 
«n instance pour obtenir ce 
permis, 244. 

— Un terrain attenant à une 
habitation , mais qui n’est 
séparé des héritages voisins que 
par un simple fossé, ne peut 
être considéré comme un terrain 
clos, dans lequel If chasse 
seraitpermisè sans port d'armes, 

2 49 * 

mmm Le prévenu d’un fait de chasse 
sans permis de port d'armes 
ne peut se justifier qu’en 
prouvant qu’au moment où 
il chassait il avait obtenu 
un permis de port d’armes. 
La preuve contraire ne peut 
être imposée au ministère pq- 
blic. a 53 . 

— Le fermier a qualité pour por¬ 
ter plainte d’un délit de chasse 
snr les terrains qui lui sont 
loués, 260. 

— Double délit en temps prohibé 
et sur le terrain d’autrui, cu¬ 
mul des amendes $ solidarité 
des délinquans ; droit des pro¬ 
priétaires , 325 . Voy. Port 
d'armes. 

Chemins. Le propriétaire qui, en 
vertu d’un usage même immé¬ 
morial, se sert des eaux qui 
coulent le long d’un chemin 
vicinal, ne peut les y faire dé¬ 
verser, pour l’arrosement de ses 
propriétés, sans se rendre pas¬ 
sible , en cas d’inondation ou 


de dégradation du chemin, des 
peines prononcées par l’art. 479, 
n° 11 duC. p., 121. 
Circonstances atténuantes• Lors¬ 
qu’un accusé a été reconnu 
coupable de deux «vols, et que 
la déclaration des circonstances 
atténuantes a été expressément 
restreinte par le jury à l’un de 
ces vols, la peine ne peut être 
modifiée à l’égard de l’autre, 
276. Voy. Surveillance , 11. 
Citation. Est nulle la citation 
donnée en police correction¬ 
nelle , pour difiamation, si elle 
n’énonce pas les faits qui font 
l’objet de la plainte, rt les ar¬ 
ticles de la loi pénale qui y 
sont applicables : il ne suffit 
i^pas que cette citation se réfère 
a une plainte déposée au par¬ 
quet, 57. 

— Il n’est pas nécessaire que la 
citation en matière de simple 
police indique le jour et le lieu 
où les faits dénoncés se sont 
passés, 263 . Vov. Prescription. 

Citation directe, un tribunal cor¬ 
rectionnel , saisi par la citation 
directe du ministère public, 
peut-il renvoyer l’afiaire de¬ 
vant le juge d’instruction, pour 
obtenir de nouveaux éclaircis- 
semens ? 286. 

— La faculté de faire citer direc¬ 
tement devant la Cour royale 
les fonctionnaires désignés dans 
les art. 479 et 483 du C. inst. 
cr# n’aprpartient-elle qu’au pro- 
cureur général? 287. 

— La faculté de citer directement 
le prévenu d’un délit de la 
presse devant la Cour d'assises, 
que l’art. 24 de la loi du 9 sep¬ 
tembre 1 835 accorde au minis¬ 
tère public, même après Ja sai¬ 
sie de l’écrit incriminé, peut- 
elle encore être exercée, si des 
actes d’instruction postérieurs 
à la saisie ont été pratiqués? 
36 a. Voy. Presse. 

Coalition. Doit-on considérer 
comme rentrant dans l’applica¬ 
tion de l’art. 419C. p. la coa¬ 
lition de deux entreprises de 
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messageries formées dam le 
dessein de prévenir par une 
baisse de prix la concurrence 
d’nne troisième? Le transport 
parla voie des messageries, des 
personnes et des marchandises, 
doit-il être réputé marchandise , 
dam le sens de l’art. 4*9?327. 

Collège royal ( économe d’un ). 
Voy. Fonctionnaire public, 
Faux , Université . 

Compétence. Le tribunal qui a 
condamné un prévenu à la sur¬ 
veillance n’est exclusivement 
compétent pour connaître de 
l’infraction de son ban, qu’au-, 
tant que le condamné nierait 
son indentité, 56 . 

— Le vol commis par un soldat 
de la légion étrangère, depuis 
que cette légion a cessé de faire 
partie de l’armée française, est 
de la compétence des tribunaux 
ordinaires, 89. 

Les tribunaux de police sont 
seuls compétenspour connaître 
des contraventions aux réglc- 
mensadministratifs concernant 
la police et la sûreté des embar¬ 
cations sur les rivières naviga¬ 
bles et flottables. La juridiction 
exceptionnelle attribuée aux 
conseils de préfecture, par la 
loi du 29 floréal an 10, doit 
être restreinte aux faits d’anti¬ 
cipation, de détérioration et 
d’entrave à la libre circulation, 
prévus par cette loi, 89. 

— Les tribunaux correctionnels 
sont seuls compétens pour con¬ 
naître des délits prévus par 
l’art. 29^, 264. 

— Compétence des tribunaux 
ordinaires pour connaître des 
délits commis par des militaires 
en congé ou hors de leur corps, 
alors même qu’ils ne sont pas 
réputés déserteurs, 337. — 
Meme décision pendant le sé¬ 
jour des militaires dans un hô¬ 
pital, 338 . 

mm Le prévenu de vagabondage 
et de mendicité ne peut être 
condamné pour rupture de son 


ban, 35 o. Voy. Diffamation , 
ai 3 . Voy. Surveillance \ 56 . 
Complicité. L a réponse du jury 
sur une question qui renferme 
les caractères légaux de la com¬ 
plicité ne peut servir de base 
aux condamnations qu’autant 
qu’elle s’applique à toutes les 
circonstances énoncées dans 
cette question, 178. -—‘ 

— Lorsqu’un accusé aété renvoyé 
devant la Cour d’assises, sous 
l’accusation d’un crime prévu 
par les articles 60 et 296 du 
Code pénal, le jury peut être 
interrogé sur le point de savoir 
si l’accusé a agi avec connais - , 
sance , bien que ces mots ne se 
trouvent ni dans le dispositif de 
l’arrêt de renvoi, ni dans le ré¬ 
sumé de l’acte d’accusation, 
284. Voy. Questions au jury. 
Concussion. Y a-t-il concussion 
dans lè fait d’un maire qui s’at¬ 
tribue un profit dans les tra¬ 
vaux communaux, en lès faisant 
exécuter par des tierces per¬ 
sonnes interposées ? 336 . Voy. 
Escroquerie y 177. 

Confiscation spéciale. Elle se cu¬ 
mule avec les autres peines, 346 . 
Conseils de guerre. Un conseil 
de guerre ne peut procéder par 
défaut, contre un officier pré¬ 
venu d’absence illégale, qui n’a 
pas été préalablement cité, 79. 
Voy. Compétence , Militaires. 
Contrainte par corps. L’art. 35 
de la loi du 17 avril i 83 s, qui, 
en cas d’insolvabilité constatée, 
réduit la durée de la contrainte 

Ï >ar corps à quatre mois, pour 
es condamnations aux frais en 
matière criminelle Ou de po¬ 
lice au-dessus de cent francs, 
ne s’applique pas aux condam¬ 
nations qui excédent trois cents 
francs. Dans ce cas, il faut ap¬ 
pliquer l’art. 7 de la loi, alors 
même que les juges, en pronon¬ 
çant la condamnation, auraient 
omis de fixer, conformément à 
cet art., la durée de la con¬ 
trainte par corps, 263. 

•—Le tribunal de répression qui 
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condamne le prévenu aux frais 
du procès ne peut fixer la du¬ 
rée de la contrainte par corps, 
sans avoir préalablement pro¬ 
cédé à la liquidation des frais, 
3 a 3 . 

Contraventions aux lois de la 
presse . Y oy. Presse . 

Contraventions successives . Si 
les jugemens définitivement 
rendus en faveur des pré- 
venus sont irrévocables sur 
les faits auxquels ils s’appli¬ 
quent, ils ne peuvent empêcher 
la poursuite et la répression 
d’une nouvelle infraction de 
la même nature. Ainsi, le 
boucher prévenu d’avoir ex¬ 
posé des viandes en saillie, en 
infraction à un règlement de 
police, ne peut être renvoyé 
des poursuites, par le seul 
motif que, déjà poursuivi pour 
un fait semblable, il avait été 
acquitté, a 3 . 

CoKTRiBüTioNSiVi^/irectes. La régie 
des contributions indirectes , 
qui formé opposition.à un ju¬ 
gement par défaut, n’est pas 
tenue de la notifier au minis-r 
tère public, 117.— L’art. 9 de 
la loi du 28 juin i 833 , qui auto* 
rite la suppression des entre- 
pêts à domicile dans les com¬ 
munes sujettes aux droits d’en¬ 
trée 6u d’octroi, lorsqu’un en¬ 
trepôt public y a été légalement 
établi, ne s’applique qu’aux né? 
gocians faisant le éommerce de 
boissons destinées à être livrées 
comme telles à la consomma¬ 
tion , et nullement aux bouil¬ 
leurs ou distillateurs, relative¬ 
ment aux vins qu’ils destinent 
à être convertis en eau-de-vie 
eu esprit, 117. 

— Cas d’opposition au libre exer¬ 
cice des préposés, 3 24. . 

Contümax. La notification à l’ac¬ 
cusé contumace de l’ordon¬ 
nance du président est com- 

S rise dans l’açte qui constate 
l publication et l’affiche de 
cette ordonnance, 268. 

Coût d'assises. La Cour d’assi¬ 


ses qui a annulé les débats Com¬ 
mencés d’une affaire ne peut 
les reprendre sans procéoer à 
une nouvelle formation du ta¬ 
bleau du jury, 98. 

—« La Cour d’assises est seule 
compétente pour apprécier la 
déclaration du jury, et le ren¬ 
voyer dans la chambre de sef 
délibérations, afin de la com¬ 
pléter ou la rectifier, i 5 a. 

— Les Cours d’assises n’ont le 
droit de renvoyer une affaire à 
uneautre session,que lorsqu’on 
évènement survenu depuis les 
débats est de nature k faire 
obstacle à la manifestation de 
la vérité, 186. — La communi¬ 
cation d’un juré avec une per¬ 
sonne étrangère au procès est- 
elle un évènement de nature à 
justifier cette mesure extraor¬ 
dinaire? 186. 

— La Cour d’assises peut rappe¬ 
ler le jury delà chambre de ses 
délibérations, pour rectifier une 
erreur qui s’est glissée dans la 
position des questions, mais la 
réclification ne doit avoir lieu 
que lorsqu’il a été établi con¬ 
tradictoirement avec l'accusé 
que les questions posées n’ont 
pas encore été résolues, a84- 

— 11 n’est pas nécessaire, à peine 
de nullité, que la Cour d’assi¬ 
ses statue, par écrit motivé, sur 
l’opposition faite par l’accusé à 
l’audition d’un témoin, 343 . 

— Les Court d’assises ont-elles 
le droit de renvoyer une affaire 
à une autre session, lorsque 
l’évènement qui est survenu 
depuis les débats n’est pas de 
nature à faire obstacle k la ma? 
nifestation de la véfité? 361. 
r— La manifestation de son 
opinion par l’un des jurés, sur 
un point du procès, est-elle un 
évènement dénaturé à justifier 
cette mesure contradictoire ? 
36 i. 

Cour d’assises ( composition de 
la). Le président do tribunal 
du lieu où siège là Ççur 
d’assises , et, iw» défaut , 
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le vice-président, étant appelé 
de droit à remplacer le pré¬ 
sident de cette Cour, tonte dé¬ 
légation est illégale, 8a. 

Cour de Cassation. Voy. Cassation. 

Qvlies (liberté des) . Peut-elle se 
concilier avec la nécessité d'ob¬ 
server une autorisation pour 
Jes exercer ? 291. 

Cumul de peines. Le principe de 
la non cumulation des peines 
s’applique aux peines accessoi¬ 
res comme aux peines princi¬ 
pales, et au cas où la -convic¬ 
tion de plusieurs crimes résulte 


de jugemens différent, comme 
au cas où elle résulte d’un seul, 
78. 

L’accusé d’un crime qui, à 
raison des circonstances atté¬ 
nuantes déclarées en sa faveur, 
n’a encouru qu’une peine d'em¬ 
prisonnement, peut, à raison > 
d’un délit antérieur £ ce crime, 
être condamné de nouveau à 
l'emprisonnement, pourvu que • 
les deux peines réunies ne dé¬ 
passent pas le maximum de ' 
cinq ans, 368 . 


D 


Déclaration alternative. Voy. 

roi. 

Déclaration du jury . Lorsqu’a- 
vant toute lecture de la décla¬ 
ration du jury à l'accusé, la 
Cour d’assises s’aperçoit qu’elle 
a commis une erreur materielle 
dans la position des questions, 
elle peut, après en avoir posé de 
nouvelles, renvoyer le jury 
dans la chambre de ses délibé¬ 
rations pour les résoudre. Tou¬ 
tefois, l’arrêt de condamnation 
rendu à la suite de la nouvelle 
déclaration du jury peut être 
annulé, si le jury a supprimé sa 
première déclaration comme, 
inutile, parce qu’alors la Cour 
de cassation est dans l’impuis¬ 
sance de vérifier si les pre¬ 
mières questions étaient ou non 
régulières. 91. 

— Une surcharge non approuvée 
dans la cfeclaration du jury em¬ 
porte la nullité de cette déélara- 
ra tion, 100 

— La réponse affirmative du jury 
sur l'existence d’une circon¬ 
stance aggravante ne peut, à 
peine de nullité, exprimer à quel 
nombre de voix elle a été, ren¬ 
due, 252 . 

— Le jury seul peut être appelé à 
expliquer la réponse qu’il a don- 
*née à une question complexe, 

319. 


— Exemple d’une déclaration 
contradictoire, 3 a 3 . 

— Si le procès - verbal des débats 
ne contient pas expressément 
que le président, après' avoir 
fait momentanément retirer 
i’un des accusés, l’a instruit, en 
reprenant les débats à son égard, 
de ce qui a été fait en son ab¬ 
sence, la formalité est réputée 
avoir été omise, et cetle omis¬ 
sion emporte la nullité des dé¬ 
bats, 25 . 

Défense. Le défenseur a-t-il le 
droit de faire connaître aux 
jurés la peine qui peut résulter 
de leur déclaration contre l’ac¬ 
cusé ? 101 et 296. 

— L’époque de la transmission 
des pièces à la Cour royale doit 
être notifiée au prévenu, afin 
qu’il puisse préparer son mé¬ 
moire de défense, i 65 . 

— Est nul l’arrêt de condamna¬ 
tion rendu par une Cour d'assi¬ 
ses, lorsque le procès-verbal des 
débats ne constate pas qu’après 
la lecture de la déclaration du 
jury le président ait demandé à 
l’accusé s’il avait quelque chose 
à dire pour sa défense sur l’ap¬ 
plication de la peine, 244* Voy. 
Tribunaux correctionnels. 

Dégradation. Voy. Chemins . 

Dégradation civique. La dégra¬ 
dation civique établit, pour 
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celui qui en est frappé, un état 
personnel permanent, qui sur¬ 
vit à la peine principale, et dont 
la durée ne peut être limitée 
par les Cours d'assises, 271. 

Délits commis par les magistrats. 

. Dans le cas de poursuites contre 
l'un des magistrats désignés par 
l'art. 479 du Code d’inst. crira., 
pour crime commis hors de ses 
fonctions, le juge d'instruction 
désigné par , 1 e président de la 

• Cour royale, en vertu de Fart. 
480 du même Code, doit faire 
son rapport devant la chambre 
du conseil qui statue sur la 
prévention. Cette désignation 
ne doit pas être confondue avec 
la délégation de fonctions, au¬ 
torisée par l’art. 484 » 85 . 

Délits de la presse . Voy. Presse . 

Délit forestier. Il faut compren¬ 
dre sous» le nom de prévenu, 
dans le sens de l'art. 182, n. 1, 
C. f, non-seulement l’individu 
qui a commis le fait incriminé, 
mais encore celui qui prend son 
fait et cause, comme n'ayant agi 
que par scs ordres, 23 . Voy. 
Forêts . 

Délit rural . Le seul fait d'avoir 
introduit ou laissé passer des 
bestiaux sur le terrain d'autrui 
chargé d'une récolte constitue 
la contravention prévue par 
l'art. 475, n. io,C. p, lors même 
que' les bestiaux n'y auraient 
occasionné aucun dommage, g 3 . 

— En toute saison, le passage sur 
des prairies artificielles consti¬ 
tue la contravention prévue et 
punie par l'art. 47 1 du Code 

pénal, n. 13, 264. 

Détention d’armes etde munitions. 
Voy. Armes , Munitions de 
guerre. 

Diffamation. Un prévenu de 
diffamation par la voie de la 
presse, commise envers un fonc¬ 
tionnaire public, ne peut être 
admis à prouver devant le juge 
d'instruction la vérité du fait, 
diffamatoire, et cette preuve ne 
peut être faite que devant la 
Cour d’assises, 157. Si le 


plaignant, lorsqu'il s'est porté 
partie civile, n'a pas fait citer 
de témoins devant la Cour 
d’assises, dans les délais fixés par 
les art. 22 et 23 de la loi du 26 
mai 1819, le ministère public a 
le droit d'en faire citer d’office ' 
podr soutenir l’accusation, en 
se conformant aux formalités 
imposées au plaignant, 157. 

•— La juridiction de la Cour d’as¬ 
sises est seul compétente pour 
connaître de la diffamation 
commiserpar la voie de la presse, 
non seulement contre les dépo¬ 
sitaires de l’autorité publique, 

, mais encore contre toute per¬ 
sonne, ayant agi dans un carac¬ 
tère public, 21 3 . — Les arbi¬ 
tres forcés en matière de so¬ 
ciété commerciale agissent dans 
un ( caractère public , et leur 

Ï dainte en diffamation doit dès 
ors être portée devant la Cour 
d'assises, 21 3 . — En est-il ainsi 
des avoués et des notaires dif¬ 
famés dans l’exercice de leurs 
fonctions ? des chambres de 
discipline de notaires, des 
médecins attachés à un hospice ? 
2l3. 

— Les médecins et internes, atta¬ 
chés au service d'un hêpital, 
qui se prétendent diffamés par 
un journal, h raison de leurs 
fonctions, doivent porter leurs 
plaintes devant la Cour d’assi¬ 
ses, 227. 

—- Le défenseur qui impute à la 
partie adverse un faux en écri¬ 
tures, sans que cette imputation 
soit nécessaire à la défense , se 
rend coupable de Diffamation, 
365 . — Le décès de la partie 
qui se prétend diffamée ne fait 
. pas obstacle au jugement de la 
diffamation par les tribunaux 
correctionnels, 365 . Voy. Cita* 
tion 9 Ministère public. 

Dommages- intérêts. La Cour 
d’assises peut-elle condamner à 
des dommages-intérêts l'accusé 
acquitté , lorsque le motif de 
son acquittement est V exception 
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de légitime défense qu’il allé¬ 
guait en sa faveur ? 175. 

• Le refus d’un tribunal correc¬ 
tionnel d’accorder des dom¬ 
mages-intérêts ne peut donner 
ouverture h cassation, 337. Voy. 
Cour assises. 


Douanes* Les préposés des 
douanes ont le droit de saisir 
sur les fraudeurs qu’ils arrêtent 
les carnets, titres et papiers 
dont ils sont porteurs, 275. 


E 


Ecoles. Voy. Instruction publique. 

Effets militaiaes. L’achat d’eîfets 
d’équipement à un condamné 
militaire constitue le délit 
. prévu par l’article 5 de la loi 
du 28 mars, 1793, 257. 

Effet rétroactif. Voy. Gravures. 

Enfant. Voy. Suppression dCenfans. 

Escroquerie. 11 y a escroquerie 
et non pas vol, lorsque la vo¬ 
lonté du propriétaire dessaisi a 
été déterminée par des manœu¬ 
vres frauduleuses incriminées 


par l’art. 4 * 5 o, G. p., 18. 

— Le cuisinier qui a pris auprès 
des fournisseurs de son maître 
la qualité de son mandataire, et 
qui détourne les sommes qui 
leur sont destinées, commet le 
délit d’escroquerie, 5 g. 

—- Le fait d’un gendarme qui 
exige une somme d’argent pour 
s’abstenir d’un actequi ne rentre 
pas dans l’ordre régulier de se* 
fonctions ne constitue ni le 
crime de concussion, ni celui 
de corruption, mais, seulement 
a un délit d’escroquerie, 177. 

État dk siège. L’officier com¬ 
mandant dans ûn pays en état 
de siège ne peut être poursuivi 
à, raison des ordonnances qu’il 
a rendues en cette qualité 
qu’en vertu de l’autorisation du 
conseil d'état, et après que ces 
ordonnances ont été annulées, 


- a 7 8 * 

Evasion. Les détenus qui se sont 
. évadés sont - ils passibles des 
peines portées par l’art. 243 du 
Code pénal, par cela seul qu’ils 
savaient, au moment de r éva¬ 
sion , qu’elle s’opérait à l’aide, 
soit de violence, soit de bris 


de clôture, et qu’ils ont pro¬ 
fité des moyens pratiqués par 
quelques uns d’entre eux pour 
l’opérer? 71. 

— L’individu arrêté en flagrant 
délit, et déposé dans la chambre 
de sûreté de la caserne de gen¬ 
darmerie , à défaut d’autre pri¬ 
son, se rend passible des peines 
prononcées par Part. 245 , C. p., 
s’il s’évade de ce lieu avec bris 
ou violence, 320 . , 

Excuse. La réponse négative du 
jury sur une question d’excuse 
doit, à peinedenullité,contenir 
la mention qu’elle à été rendue 
à la majorité, 270.Voy. Fausse 
monnaie. 

Experts. Lorsqu’il résulte de la 
procédure que les experts ont 
prêté le serment en tel cas re¬ 
quis, il y a preuve que le ser¬ 
ment prescrit par l’art. 44» C, 
inst. cr. a été prêté, 28. —11 n’y 
a pas nullité par cela seul qne le 
rapport d’un expert non asser¬ 
menté aurait été remis au jury 
'avec les autres pièces de la pro¬ 
cédure , ai d’ailleurs cet expert 
a été requis légalement de pro¬ 
céder à une expertise, et a agi 
spontanément, 28. 

Exposition publique . Elle doit être 
prononcée dans les cas même où 
elle est de droit, et que le con¬ 
damné ne peut en être dispensé, 
8 . 

— Est nul l’arrêt d’une Cour 
d’assises qui, en condamnant 
un accusé pour crime de faux, 
l’a dispense de l’exposition , et 
a omis de prononcer l’amende 
fixée par l’art. 164, C. p. 56 . 
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Fausse clef* Doit-on considérer 
comme fausse clef la clef per¬ 
due, égarée ou soustraite, qui a 
servi à commettre un vol? 247» 
— Dissertation, 248. 

Fausse monnaie . Le crime de 
contrefaçon d’une monnaie 
d’argent ne peut résulter du 
fait du blanchiment d’une pièce 
débillon, qu’autant que cet acte 
est accompagné d’une somme 
d’apparence assez forte pour 
contrebalancer l’expression de 
valeur qui ressort en relief dé 
la pièce elle-même, 24* 

•— L’exception introduite par 
l’art. 1 35 du C. pénal, en faveur 
de celui qui aurait reçu pour 
bonnes les pièces d’argent 
contrefaites dont il a fait usage, 
constitue un fait d’excuse qui 
doit, à peine de nullité, être 
soumis au jury, toutes les fois 
que la demande en est légale¬ 
ment faite, 55 . 

Faux. Lorsqu’un individu est 

Ï trévenu de faux et d’usage de 
a pièce fausse, il n’est pas 
nécessaire de le sommer de 
déclarer s’il entend se servir de 
la pièce, avant de le mettrè- en 
jugement, 20. 

Il y a faux punissable, lors¬ 
qu’une disposition mensongère 
a été intercalée dans un acte, 
avec l’intention de nuire, et 
qu’il peut en résulter un préju¬ 
dice, alors même que l’acte fal* 
silié est contestable aux yeux de 
la loi, 3 .—L’exposition publique 
fait partie de la peine et dès 
lors doit nécessairement être 
prononcée, dans le cas même 
'où la Cour d’assises ne peut 
en dispenser les condamnés, 8. 
—« L'enlèvement, par des moyens 
chimiques, d’un corps d’écri¬ 
ture,, tracé sur le même papier 
qu’un acte parfait dans sa 
forme, ne peut constituer le 
crime de faux, si ce corps d’é¬ 


criture n’avait aucune relation 
avec l’acte, et s’il n’opérait par 
lui-même aucune obligation ou 
décharge, 47 * — Ainsi l’enlève¬ 
ment , sur un certificat de 
bonnes vie et mœurs, d’une 
note apposée par le préfet, et 
indiquant le refus du conseil 
de révision d’admettre le por¬ 
teur de ce • certificat comme 
remplaçant, ne constitue, ni 
crime ni délit, 47* 

*— Le mandataire, par acte nota¬ 
rié, qui remplit, après révoca- 
tiçn, le nom laissé en blanc, et 
souscrit avec une anti-date une 
obligation sous seing privé au 
nom de son mandant, commet 
un faux en écriture privée, et 
non un simple abus de blanc 
seing, 82. 

— L’accusé déclaré coupable 
d’usage de pièces fausses doit, 
indépendamment de la peine 
principale, être condamné à 
l’amende, 23 a. 

— La loi ne subordonne pas la 

poursuite du faux à l’existence 
ou à la production de la pièce 
falsifiée. — A défaut de vérifi¬ 
cation , l’accusation peut em¬ 
ployer les moyens ordinaires 
d’instruction * et de preuve 
commune à tous les crimes, 
233 . ‘ '* 

— L’huissier qui, contrairement 
à ce que constate son exploit, 
ne remet pat luLmême la co¬ 
pie à personne ou à domicile, 
n’est coupable du crime de 
faux qu’autant qu’il a agi dans 
une intention frauduleuse, 2^5. 

— La poursuite du crime de faux 
n’est pas subordonnée à l’exi¬ 
stence ou à la production de la 
pièce falsifiée, 25 a. 

—Y a-t-il fau* dans le fait d’un 
maire qui délivre un mandat 
de paiement à pn individu qui 
. n’a pas exécuté les travaux 
* payés, et dans le fait de la si- 
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gnature du ihandat par eet 
individu supposé auteur des 
travaux ? 336 . Y oy. Exposition 
publique . 

Faux certificat* La falsification 
d’un certificat de bonne con¬ 
duite ayant pour objet d’établir 
l’aptitude légale d'un individu 
à servir dans l'armée, constitue 
un faux en écriture publique 
et authentique, 246. 

«—i Les tribunaux correctionnels 
sont seuls compétens pour 
connaître du fait imputé a un 
chirurgien de la garde nationale 
d'avoir délivré un faux certifi¬ 
cat de maladie à un garde natio¬ 
nal, pou* l’exempter du service, 
262. 

— L'enlèvement* par des moyens 

( Chimiques, de l'empreinte des 

cachets apposés par un conseil 
de révision sur des certificats , 
ne constitue aucun faux , 34 o. 

Faux témoignage . Dans une accu¬ 
sation de faux témoignage , il 
ne suffit p^s que la déclaration 
de culpabilité énonce que l’ac¬ 
cusé s’est rendu coupable d'un 
faux témoignage , il est néces¬ 
saire d’indiquer que ce faux 
témoignage a eu lieu en faveur 
ou au préjudice d'un prévenu, 
108. — Le faux témoignage 
porté en faveur d'un accusé 
a-t-il 'îa même valeur raoralé 
que celui qui est porté à son 
préjudice? 108. 

~• Le faux témoignage est punis¬ 
sable par cela seul qu’il a, été 
commis, et quand bien même il 
ne s’ensuivrait pas de décision 
sur l’action principale, 343 . 

Fonctionnaire public . Le fait d'un 
divertissement de deniers par 
un fonctionnaire, dans l'exer¬ 
cice de ses fonctions, constitue 
un crime, et non un abus de 
confiance. 2p. 

— Intérêt illicite dans des entre¬ 
prises, 336 . 


Forêts. La prohibition portée 
par l’art. i 58 du Code forestier 
d’introduire, dans les usines à 
scier le bois, aucun arbre, bille 
ou tronc qui n’aurait pas été 
retenu par le garde forestier et 
marqué de son marteau, s’ap¬ 
plique à'toutes les scieries éta¬ 
blies dans l’enceinte et à moins 
de deux kilomètres des forêts, 
quelle que soit l’époque de leur 
construction, 120. 

— L’art. 44 C. for., qui permet 
de dresser des proces-verbaux 
de délits et d’y donner suite 
sans attendre l’époque du réco¬ 
lement , n’empêcue pas de 
dresser plus tard des pr<ftès- 
verbaux de délits autres que 
ceux qui auraient été d’abord 
constatés ; le jugement interye-r 
nu sur ïes premiers procès-ver¬ 
baux ne fait pas obstacle à la 
poursuite des délits qui font la 
matière des seconds, 232. 

F rais de justice . Devant quelle 
juridiction doit être portée 
l’opposition à un exécutoire 
délivré par le juge d’instruc¬ 
tion ? quel est le délai légal 
pour former cette opposition? 
16. 

— La condamnation aux frais ne 
peut être poursuivie contre les 
héritiers du condamné qui 

^ avait formé un pourvoi contre 
l’arrêt de condamnation, et qui 
est décédé avant que la Cour 
de Cassation ait statué sur ce 
pourvoi, 57. 

— Les administrations publiques 
qui succombent dans une pour- 
suite correctionnelle ne peu¬ 
vent être condamnées qu’aux 
frais qui auraient été mir à la 
charge del’état,et dans lesquels 
ne sont pas compris les hono¬ 
raires de l’avoué de la partie 
adverse. Yoy. Partie civile . 
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Garde nationale . Il n’y a lieu à 
renvoi, pour récidive , d’un 
garde national devant la juri¬ 
diction correctionnelle, qu’au- 
tant qu’il a subi précédemment 
deux condamnations de conseil 
de discipline, pour refus de ser- 
* vice d’ordreetde sûreté. Si donc 
l’une des condamnations a été 
motivée par une infraction au 
service, telle que l’abandon du 
poste, la troisième poursuite est 
' encore de la compétence du 
qanseil de discipliné, 84> 

— Est justiciable du tribunal 
correctionnel le garde national 
qui, après deux condamnations 
encourues dans la même année, 
pour refus de service d’ordre 
et de sûreté, commet une 
troisième infraction, 288. 

— Les offenses et provocations 
adressées par un garde national 
à l’officier qui commande le 

• 


poste sont des actes d’insubor¬ 
dination et de .désobéissance 
qui rendent leur auteur justi¬ 
ciable du Conseil de discipline, 
335 . 

Gendarmes. Voy. Escroquerie. 

Glanage. Le fait de glanage 
dans un champ ouvert, non 
encore dépouillé de sa récolte, 
ne peut être excusé sous pré¬ 
texte que le prévenu aurait 
obtenu la permission du pro¬ 
priétaire. Le propriétaire peut 
faire ramasser les épis à son 
profit, mais il ne peut déroger, 
en faveur de certains individus, 
aux règles établies pour le 
glanage, i 5 . 

Gravures. Les gravures exposées 
et mises en vente avant la loi 
du 9 septembre i 835 peuvent- 
elles l’être encore depuis cette 
. loi, sans l’autoris^tiqn préala¬ 
ble? 3 ro. Yoy. Imprimeur 

H 


Huissier. L’impossibilité, pour un 
huissier, de remettre lui-même 
son exploit à personne ou 


domicile, ne peut excuser le 
fait de l’avoir fait signifier par 
un tiers, 245. 


Imprimeur. Il suffit qu’un im¬ 
primeur ait omis de mettre 
son nom et sa demeure au bas 
de chaque exemplaire de gra¬ 
vures accompagnées d’un texte 
imprimé, pour qu’il soit pas¬ 
sible des peines portées par la 
loi du 21 octobre 1814» 5 q. 

— Une annonce destinée à 
publier une découverte doit- 
elle être considérée comme un 
ouvrage dans le sens des art. 
14 et 17 de la loi du 21 octobre 
1814, et porter dès lors le 
nom et la demeure de l’impri¬ 


meur, 23o,—O bservations, a3i. 
Voy. Journaux, > 

Incompétence. La nullité d’une 
instruction, pour cause d’in¬ 
compétence , entraîne celle du 
[ mandat de dépôt et de l’or¬ 
donnance de prise de corps, 
356 . Voy. Compétence . 
Infanticide. Il n’y a infanticide, 
dans le sens de l’art. 3 oo du G. 

Ï >.,qu’autant que le meurtre de 
’enfant a eu lieu au moment 
où il vient de naître, on dans 
un temps très-rapproché de sa 
naissance, 17. 
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Inscription de faux . En cas d’in- Interprétation. Au cas de référé 

- scription de faux contre un législatif, sur le point de savoir 

procès-verbal des agens de si tel fait est ou non punissable, 

l’administration forestière, le la Cour royale à laquelle la Cour 

défaut d'autorisation de pour- de cassation renvoie l’afiaire 

suite contre ces agens n’est pour qu’il y soit définitivement 

pas un obstacle à ce qu'il soit statué, peut-elle appliquer une 

procédé sur la demande en peine, ou est-elle tenue de 

inscription. Dans ce ca^s,l’in- prononcer l’absolution? 281. 

struction doit être suivie inci- — La Cour roÿale à laquelle l’af- 
demment dans les fSrmes faire est renvoyée pour être 

prescrites par les art. 4^9 et . statué au fond, conformément 
46 o du C. d’inst. cr., 52 . à l’art. 2 de la loi du 3 o juillet 

Instruction publique . Le maire à 1828, est compétente pour con- 
qui l’aspirant instituteur repré- naître de toutes les exceptions 

sente une attestation de bonnes qui peuvent se rattacher à la 

vie et mœurs à lui délivre par question du fond, 299. 
plusieurs conseillers munici- Interprète. Le président d’assises 
paux de la commune où il veut qui, en vertu de son pouvoir 

exercer , peut-il refuser le discrétionnaire, a donné lecture 

certificat ae moralité exigé aux débats des dépositions écri* 

par l’art. 4 de la loi du 28 juin tes de témoins absens doit,à pei- 

i 833 , et en cas de refus, l’insti- ne de nullité, faire traduire ces 

tuteur peut-il ouvrir une école dépositions par l'interprète qui 

sans encourir l'amende portée a été nommé à l’accusé, 237. 
par l’art. 6 de la même loi? 26. Interrogatoires^** prévenus.Le 1 

Instruction supplémentaire. Voy. juges d’instruction doivent les 

Président des assises. multiplier, x 63 . 

J 

Journaux. La publication d’un abonnés d’un journal, contienne 
journal politique , sans dépôt la mention spéciale des noms, 

préalable de cautionnement, est profession et demeure du direc- 

un délit qui se renouvelle teur, lorsqu’elle est jointe à l’un 

autant de fois qu’il y a eu de faits des numéros de ce journal; mais 

de publication ,~et donne lieu le nom et la demeure de l’im- 

' par suite à autant de peines dis- primeur doivent toujours y être 

tinctes ; ce n’est pas un délit mdioués, 118. 

successif dont les actes continués Juge d’instruction. Le juge d’in- 
ne font encourir qu’une seule struction saisi, sur le réquisitoire 

peine, 94. du ministère public d’un procès 

, . criminel, ne peut, après avoir 

— L'obligation imposée aux jour- décerné un ^ and ’ t * de dép4t 

naux d insérer le. réponses des contre r inculpë se dessaisir de 

personnes ou ils ont attaquées, l’instruction par une simple or- 

n;est pas subordonnée à la con- doD nance m r ème p 6nr cause 

dition par ces personnes. de d’incompétence, 181.—Ildoit 

payer les frais de 1 insertion, communiquer la procédure coin* 

1IO * mencée au ministère public , et 

—Il n’estpas nécessaire qu’une ci r- en rendre compte à la chambre 

culaire destinée à faire un appel du conseil qui seule peut et 

de fonds aux actionnaires et doit l’annuler, et prononcerl 

VIII. a5 
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V 


liberté provisoire de l'inculpé, 

I8i. 

JdCEwfeKf pardefiiàu La signifi¬ 
cation li domlciîè d'tin jugement 
ébrfCcticndé! rendu par défaut, 
fait cburîc les délai/ d’oppoèi- 
tiori, comme U signification à 
pérsotlne, i 33 . 

—. LeS juges saisis de l'bppositibn 
à nrt jugement par défaut, peu¬ 
vent et doivent examiner l£S 
moyfens sur lesquels elle est 
Fondée , et y statuer , même en 
l'absence de l’opposant, *78. 

JüitŸ. Si au jbür indiqué pouf le 
jugement d'une affaire, il y a 
moins de trente jurés prësenS, 
les jurés suppléans bu rempla¬ 
çant doivent être choisis par lâ 
ioié du sort sur la liste d«* Ser¬ 
vice fournie par le préfet, en 
exécütion de l'art. 3 Sn du Gode 
dSnstr. cr, , et sans distinction 
des jurés électeurs résidant ou 
non dans la ville, ia 3 . 

— Loi sur le mode du Vote du 
jury au scrutin secret, iag — 

Motifs èt discussion dé cette loi, 
i 3 o h i 4 j. 

— L'omission dans la liste noti¬ 
fiée à l'accusé du nom de l’un 
des jurés supplémentaires qui 
ont concouru a la formation du 


Légion étrangère, Voy. Compé¬ 
tence. 

Légitime défense-Voy. Dommages • 
intérêts. 

Libraires. Voy. Çabipeisde lecture. 

Librairie* Aucune peine ne peut 
être prononcée contre ceux qui 
exercent la librairie sans brevet, 
323. —* Le règlement du 28 
février 1723 est abrogé, 222. 
Voy. Cabinets de lecture . 

Lieu public. Une chambre d'au-» 
berge , non destinée k recevoir 
habituellement les voyageurs, 
peut prendre de sa situation, de 
son voisinage avec une autre 
salle abandonnée au public, et 


jury, opère une nullité substan¬ 
tielle, i 55 . 

— La fausse indication Sût* là liste 
notifiée à PacCusé du domicile 
de Ptin des jurés appelé* à faire 
partie du tirage, 11 est pas une 
cause de nullité, lors thème 
qu’au domicile faussement indi¬ 
cé se trouverait un Individu 
u même nom , mais qu'il était 
d'ailleurs facile de distinguer, 
226. 

. Les deux jurés SUpplêans 
adjoints aux douze jurés titu¬ 
laires , sont présumes de droit 
n'avoir pas pris part à la délibé¬ 
ration, lorsque le procès-verbal 
n'énonce pas que l’un des jurés 
titulaires ait été empêché de 
concourir â la déclatatibrt, 22S. 
- Le citoyen inscrit sur les listés 
électorales estaptp à remplir les 
fonctions de juré pendant la 
durée ânnuèlle de ces liste*, et 
encore bien qu'il en ait été rayé 
avant l'expiration de Pannée; 
néanmoins il n'y a pas de 
nullité, si la Cour d’assiSes, 
dans Pabsénce de ce juré , pro¬ 
cède à sa radiation de la liste du 
jury et à son remplacement, 
356 . 


de cette circonstance que les 
portes en sont restées ouvertes, 
le caractère de lieu publie, ig. 

Liberté provisoire. Le prévenu 
placé dàns les liens d’un mandat 
d’arrêt ou de dépôt, pour un 
délit emportant la peine d'em¬ 
prisonnement, ne peut être mis 
provisoirement en liberté par 
la chambre d'accusation, ou par 
celle du conseil, que sous Cau¬ 
tion , 32 a. Vby. Juge d*iriiiruc- 
tion. 

Liste du jury. La. notification de 
la liste des jurés est nulle, si la 
copie laissée à l'accusé ne con¬ 
tient pas la date du jour où elle 
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lui a été remise, u 36 . Yoy. Jury . opération, ia 5 . Examen de 

Lois. Voy. Loteries, Votesecret. la législation sur les loteries * 
Loteries. Les dispositions de 126. 
l’art. 4 io, C.p. sont applicables, — Loi portant prohibition des 
non seulement aux loteries per- loteries, iq 3 . — motifset discuta 
mandates, mais encore à celles sions, 193 a ao8. 
qui consistent dans une seule 

M 

Magistrats. Yoy. Délits commis tnebcliàüs ëcrtidatiinés âvëé latine 

par les magistrats* des circonstances aggravahteà 

Mandataire. Voy. Abus de con- prévues pat* les àrt. 377 et 

fiance. Faux* Suiv. ? 3 16. 

Mii> ailles. L’autorisation accor- Meurtre. L’homicide d'un enfant 
dée à un individu, d’employer qui a itteint l’âgé de 3o jours 
un balancier pour les travaux constitué un meurtre, 17. 

de sa profession , ne le dispense Militaires. Voy. Cànipétencè'* _ 

pas d’une autorisation spéciale Ministre public. L éi diâcburs 
pour frapper des médailles, prononcés par les officier é du 

a35. ministère pttblib daüs l'exër- 

Médxcixe. L’officier de santé qui* ciée de lettré fonctions, ne 

reçu par le jury médical d’un peuvent donner lieu h une ac* 

département, s’établit, sans tion en diffamation ou en injure 

subir un nouvel examen dans un contre eux. Ces magistrats ne 

autre département, commet - il relèvent, à cet égard, qne du 

le délit d’exercice illicite de la procureur-générale du nunté^ 

médecine? 169 . tre de la justice. En censé# 

— Un mari étranger à l’art des qüence, un tribunal ne pourrait, 

accouchemens , qui accouche sa même du consentement du mi- 

propre femme, ne commet uri nistère public, donner acte à 

délit qu’aufant, qu’il se livre une partie de certains passages 

sans nécessité à une opération d’un, réquisitoire qjm cettg 

réservée àux gens de Târt, 370 . partie prétendrait injuriera 

MéDicAHBRs {vente dé )» La vente pour elle , sia. •— Des circôn- 

de préparations médicaraen- stances indépendantes et en- 

têuses par doses et petits pa- tièrement distinctes du fait 

quets constitue-t-elle une incriminé , telles fcjuè le défaut 

contravention à l’art. 36 de la dé prudence et de modération 

loi du ai germinal au XI, qui de la part du ministère public, 

défend à tous atftteS qu’aux ne peuvent être prises en cou- 

pharmaciens le débit de dragués Sidéràtion par les tribunaux 

au poids médicinal ? 358* pour atténuer la peine, 112 , 

Menaces seus conditions, h'ët- -a. Mode de rédaction des réqûi- 
pression*. Si tu avances , je le * sitoires, à fin de misé ett pré» 
«ne, né pedt être U6iiddéîée“ Yention, 164 . fc 
que comme Un outrage fait par — Le ministère publiç a le droit 

* gestes et menaces , 120. « d’adressér, pendant les débats , 

MENDjciTé. La surveillance pro- des questions aux accuses^ sur 

noncée par l’art. 282 C, p., les faits relatifs à l’accusation , 
s’applique-t-elle à tous les coli- 209 

* damnés pour mendicité sans —* Le ministère public n'est pqs 
distinction, ou seulement aux tenu, h peine de nullité, d’ex- 
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poser le sujet de l’accusation, tion d’incompétence proposée 
: 342I Yoy. Diffamation . par l’appelant, 372. 

JUinistbgs du culte. Un ministre Munitions de guerre, La détention 
du culte ne peut être poursuivi non autorisée de cartouches 01 
> >pour diffamation commise dans munitions de guerre, punie par 
- l’exercice de ses fonctions, sans l’art. 3 de la loi du 24 mai i 834 , 

autorisationjpréalable du conseil ne doit pas être confondue avec 

d’état, 279. — Le défaut d’au- la détention non autorisée de 

torisation constitue une excep- poudre de guerre, qui continue 

tion d’ordre public qui peut -< a être punie d’après la loi du 1 3 

être proposée en tout état de fructidor an Y , et le décret du 

cause et que les juges doivent a 3 pluviôse an i 3 . Si l’un et 

même suppléer d’office, 279. l’autre délit sont punis d’un 
Motifs des jugemens. 11 est inutile emprisonnement de même durée, 

de mentionner dans un juge* chacun d'eux est passible d'une 

ment qui ne contient qu’un amende différente, sauf applica- 

simple débouté d’opposition à tion , s’il y a lieu, de l’art. 365 

un précédent jugement par du G. d’inst. cr., 73. 

défaut , les termes de la loi — Le détenteur non autorisé de 
pénale appliquée, 88. munitions de guerre, ne peut 

dBsfc nul l’arrêt qui confirme être relaxé qu’en prouvant lui- 
' purement et simplement une même qu’il n’avait pas connais* 
condamnation correctionnelle, sance de cette possession, 271. 
sans s'expliquer sur une excep- MüTJLXTion*Yoy» Service militaire. 

; N 

n ! 1 * ■ 

Notaire* Yoy. Abus de confiance. ' matière correctionnelle ; mode 

Notes sommaires d’audience en de leur rédaction, 161 et 162. 

O 

Opposition. Est régulière l’oppo? Ordonnance de prise de corps . 
J sition à ,uné ordonnance de’ Boit contenir l’exposé du fait, 
non lieu, formée dans les vingtr 164. 

; quatre heures par le procureur Orbonhancs du juse instruction . 

du roi lorsqu'elle a été reçue au . Le ministère public est receva* 

- greffe par le greffier, et qu’elle a ble. à former opposition contre 

! été signée par ces deux officiers, l’ordonnance du juge d’instruc- 

'267. ' tion qui déclare n’y avoir lieu 

Ordonnance de non lieu. Une de condamner à l’amende près - 

Ordonnance de non lieu passée crite par l’art. 80, C. inst. cr., 

en forcé de chose jugée, à défaut un témoin qui refuse de déposer, 

d’opposition en temps utile ,100. 

produit le même effet qu’un •— Le» ordonnances du juge d’in¬ 
arrêt confirmatif de la enam- str action sont susceptibles d’op- 

bre d’accusation. Si donc de , position ou d’appel de la part 

; nouvelles charges viennent à au ministère pub lie, a44 

être produites, elles ne peuvent Outrages. Yoy. Menaces sous 
' donner lieu qu’à un supplément condition . 
d’instruction devant la chambre^ Outrage à la pudeur» Yoy. Lieu 
àû conseil, 239. public. 
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Partie civile* La partie civile est- 
elle tenue deiaire l’avance des 
frais d’instruction dans les af¬ 
faires soumises au jury ? Obser¬ 
vations sur cette question , 127. 

— La partie civile doit-elle, à 
peine de déchéance , former sa 
demande en dommages-intérêts 
devant la Cour d’assises avant 
l’ordonnance d’acquittement? 
i 65 . Discussion de cette question , 
166 et 168. 

— Le dépôt d’une somme versée 
pa? le plaignant pour le montant 
approximatif des frais d’une 

rocédure, ne peut suppléer la 
éclaration formelle qu’il se 
constitue partie civile, 173. 

PAch & fluviale. L’article 33 de la 
loi du 1 5 avril 1829 s’applique à 
tous individus non fermiers de 
la pêche, qui sont trouvés 
nantis de filets dans leurs 
bateaux, sur une rivière naviga « 
ble, 286. 

Pièces de la procédure* Jonction 
à ces pièces de lettres anonymes 
adressées aux magistrats in¬ 
structeurs, 345 . 

Pigkobs. Yoy Réglemens de police. 

Pistolets de poche. Les pistolets 
de poche ne sont pas des armes 
prohibées, 240. Voy. Armes 
prohibées. 

Poids et mesures. Un garde cham¬ 
pêtre est sans qualité pour 
assister le vérificateur des poids 
et mesures, et dresser procès- 
verbal des contraventions aux 
lois sur cette matière, 107. 

Port darmes. Le décret du 4 mai 
1812 sur le port d’armes, est- il 
encore en vigueur? Les péna¬ 
lités qu’il prononce peuvent- 
elles $tre appliquées ? 3 o 3 . Voy. 
Chasse* 

Postes. Le privilège établi par 
l’art. 7 de la déclaration du 8 
juillet 1759, en faveur de la 

Ç etite poste dans l’intérieur de 

aris, ne s’étend qu’aux lettres 


et paquets de lettres, 1 53 .—Les 
arrêtés du 2 nivôse et 7 fruc¬ 
tidor an VI, 26 vendémiaire an 
VII, et 27 prairial an IX, n’ont 
pour objet que de maintenir le 
privilège de la grande poste 
pour le transport des lettres de 
ville en ville, i 54 * 

— Nulle perquisition ne peut être 
faite sur de simples particuliers, 
dans le seul intérêt de l’admi¬ 
nistration des postes. Mais lors- 
que> par suite d’une recherche 
d’objets de contrebande, des 
lettres sont saisies sur un voya¬ 
geur , cette saisie forme la b^se 
légale d’une poursuite à raison 
de la contravention prévue par 
l’art. 3 de l’arrêté du 27 prairial 
an IX, 23 a. 

— Les employés de l’octroi ont le 
droit de verbaliser en matière 
de contravention aux lois sur 
le transport des lettres, 258 . 

— Le transport par un conducteur 
de messageries, de lettres ren¬ 
fermées dans un paquet don,t 
elles annoncent l’envoi, consti¬ 
tue contravention à l’arrêté du 
27 prairial an IX, 262. 

Pourvoi en cassation. Le délai du 
pouvoi en cassation contre les 
jugemens rendus contradictoi¬ 
rement et en dernier ressort, 
par les tribunaux de police, 
court du jour même de leur 
prononciation, indépendam¬ 
ment de leur notification préa¬ 
lable, 87. 

— Le délai de cinq jours accordé 
à l’accusé, du jour de l’interro¬ 
gatoire que lui fait subir le 
président d’assises pour se 
pourvoir en cassation contre 
l’arrêt de renvoi, ne court que 
de la notification de cet arrêt, 
quand elle est postérieure à 
l’interrogatoire de l'accusé, 255 . 

— L’accusé ne peut valablement 
renoncer à se pourvoir contre 
l’arrêt de renvoi, et consentir à 
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être jugé de suite, tant que cet 
arrêt ne lui a pas été notifié, 
255. 

— Le prévenu renvoyé en police 
correctionnelle par un arrêt de 
|a chambre d’accusation est 
recevable à former un pourvoi 
contre cet arrêt, lorsqu’il a 
statué accessoirement sur la 
régularité de /'opposition fpr- 
wfc Pàr I e Vtipistêre public à 
une ordonnance de non lieu 
wdcédpfnn?ent rendue en laveur 
du prévenu, 267. 

Pourvu*. Voy. Cassation . 

Prefet. Voy. M/.glemem de police . 

. P&ascRiitTipa. La citation devant 
un juge incompétent interrompt 
la prescription en matière cri¬ 
minelle comme en matière 

c jvilf,Q?. 

—ij La déclaration et le dépôt d’un 
éçrit imprimé, ne constituent 
pas seuls un fait de publication 
qqi puisse faire courir la près*» . 
criptiqn de faction du ministère 
public contre cet écrit, i56. 

— Le pourvoi en cassation formé 
par le ministère public contre 
Vfl jugement du tribunal de 
Simple police qui renvoie l'in- 
çplpé des poursuites , suspend, 
de çiême que fappe}, |e cçuss 
de la prescription, mais il ne 

? çut proroger 4 durée de 
pwbWque au delà d'une 
*nnée, a parHr de la date de ce 
nuurvoi * 190 et 299. Examen 
d&çquestion, 3oi et 3o2. 

^ assises^ L’art. 3o3 

du C. îqstr. çr. , qui confère au 
président 4e la Cour d’assises le 
droit^ d’entendre de nouveaux 
témoin* * lui dopn&rtril le droit 
d àppeje? devanf lui, ceux qui 
pnt déjà été entendus dans 
l’instruction poqr compléter au 
ratider Jeyr premier témoi- 
gnege? ?4& de cette 

çmfo*, i5p. v 
—jLf procès-verbal des débats 
doit constater, à peine de nuL 


Lté , que le président a fait 
devant la Cour d’assises le 
résumé des débats, 264. 

— Il peut donner lecture d’une 
" déclaration du jury, portant 

S ue 1 accusé n’a été acquitté 
ans un premier procès, que par 
suite du partage des voix , 345. 
Presse*. En matière de contraven¬ 
tion aux lois sur la presse , les 
tribunaux correctionnels ne 
peuvent prendre en considéra¬ 
tion la bonne foidu prévenu , 
* 4 - — Ce dernier ne peut trou¬ 
ver d'excuse que dans un fait 

de force majeure, 14. 

““ La comparution personnelle 
d un prévenu à l’audience ne 
peut être exigée en matière de 
presse, 179. —. Un prévenu 
n est pas recevable à contester 
le mandat en vertà duquel son 
co- prévenu a été représenté, 
l 19- 

Là faculté de citer directement 
le prévenu d’un délit dç la 
presse, défaut la Courd’âssisefc, 
que Part. 24 de la loi du 9 sep¬ 
tembre i 835 , accorde au minis¬ 
tère public, même après la saisie 
de l’écrit incriminé, ne peut 
pluà être exercée, si des actes 
^^•truction postérieurs à la 
saisie ont été pratiqués, aïo. 
Voy. Prescription , Journaux . 
Preuve. Voy. Diffamation , 157. 
Preuve testimoniale . La preuve 
testimoniale peut suppléer aux 
procès-verbaux annulés, quelle 
que soit la cause de l’annula- 
U6», a 58 . Voy. Diffama 
Uon y 107. 

Prud’hommes. Les décisions ren¬ 
dues par les conseils de pru¬ 
d’hommes , à raison d’une 
contravention aux lois générales 
de l’etat commise par un de 
leurs justiciables, ne font point 
obstacle à l’exercice de l’action 
publique, pour l’application des 
peuies portées par ces lois, 273. 
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Question de droit, Yoy. Question 
çle fait, 

Question de fait . Dans une accu¬ 
sation d'avortement, la qualité 
de médecin ou d’officier de 
santé de l'accusé est pne 
qnestion de fait qui doit néces¬ 
sairement être soumise au jury, 
5 o. — Mais la question de savoir 
si, dans une accusation de viol, 
l’accusé, beau-père de la victi¬ 
me , avait autorité sur elle, est 
une question de droit que la 
Cour d’Assises seule peut déci^ 
der, 5 o. 

Questions posées au jury, La 
complicité n'étant qu'une mo¬ 
dification du fajt principal, la 
Coqf d'assises peut poser au 
jury , comme résultant des 
débats, une question subsi¬ 
diaire de complicité, 78. — La 
loi n’exige pas, k peine de 
nullité, qu'il soit posé, pour 
chaque accusé, des questions 
distinctes, soit sur le fait 
principal, soit sur les circon¬ 
stances aggravantes j ainsi 
une seule et même question 
suffit pour plusieurs accu$é$, 
78. 

— La date du crime, indiquée 
d’une manière inexacte dans le 
résumé de Pacte d’accusation, 
peut être changée par la Cour 
d'assises dans la position des 
questions, 284. 


— La question relative au discer¬ 
nement de ('accusé peyt étfte 
posée fyypçthétiqueinept et 
comme un? conséquence de la 
Solution donnée à çei|e relative 
i l’âge , 319. 

Question préjudicielle , Le juge¬ 
ment qui sursepit à prononcer 
sur l'action correctionnelle ^ 
raison d’une exception de 
propriété, doit imposer un 
dçlai ap prévenu pour justifier 
de ses diligences, 2$. 
rr La citation donnée à un pré¬ 
venu qui avait excipé d'une 
question préjudicielle de pro¬ 
priété , à P effet de justifier de 
ses diligences, est valable, 
« quoique donnée avant Pexpir 
ration do délai fixé pour le 
ugement de cette question, si 
e jour de U comparution ne 
vient qq’après l’expiration de 
ce délai, 243. 

— Le tribunal correctionnel nui 
admet l’exception de propriété 

reposée par jg prévfm* d’nn 
élit forestier, doit, à peine 
de nullité * faw |e délai d* ns 

lequel le prévenu sera tenu de 
justifier de ses diligences pour 
faire juger la question de pro¬ 
priété , 276. 

— L'exception de propriété ne 
peut suspendre le jugement 
qu’autant qu’elle est dp nature 
a faire disparaître le délit, 298. 


Recrutement. Lorsque, par suite 
fie la similitude de leurs noms 
et sans intention frauduleuse, 
deux jeunes gens appelés au 
service militaire ont tiré au 
• sort leurs numéros l'un pour 
l’autre, le silence qu’ils gardent 
Sur cette erreur les moyens 
qu’ils emploient pour obtenir 


que l'un d’eux puisée en profi¬ 
ter , ne constituent pas une 
substitution punissable, 114* 
Récusation. Les règles du Code 
dé Procédure civile sur la réc** 
sation sont applicables dans les 
matières criminelle», à défaut 
de dispotitions sur ce point 
dan» le Code d'instruction 
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criminelle. En conséquence, 
le magistrat récusé dans une 
affaire correctionnelle ne peut, 
à peine de nullité , concourir 
au jugement de la récusation , 
ni. 

Bïglxhkhs de police. L’arrêté 
d’un maire qui défend un pas¬ 
sage sur une rivière, rentre 
dans l’exercice du pouvoir 
municipal, lorsqu’il a pour 
objet d’assurer la sûreté des 
citoyens, ÿ 3 . 

» L’infraction à l’arrété d’un 
maire qui, pour assurer l’exécu¬ 
tion de la loi du 4 août 17&), 
- prescrit de renfermer les pi¬ 
geons à certaines époques de 
l'année, est pàssible, a défaut 
de sanction pénale portée dans 
cette loi, des peines de police 

{ prononcées par le no i 5 de 
'art. 471 du Gode pénal, i 83 . 
•— Le règlement de police qui dé* 
termine le mode de stationne¬ 
ment de certaines voituresdans 
les rues et places d’une ville, 
certains jours de la semaine, 
est valable, et les tribunaux de 
police doivent en punir les in¬ 
fractions, ap* 

•—Les tribunaux ne peuvent se 
dispenser d’ordonner, la cessa¬ 
tion des travaux d'un établis¬ 
sement autorisé^par un maire, 


lorsque l'arrêté de ce maire a 
été annnulé par le préfet, 264. 

— Un règlement administratif 
est réputé publié lorsque, indé¬ 
pendamment de son insertion 
dans le journal de la préfec¬ 
ture , il porte injonction aux 
maires de le rendre public, 265 . 

Remplacement frauduleux . Carac¬ 
tères constitutifs du délit prévu 
par l’art. 43 delà loi du 21 mars 
i 83 a, 340. 

Renvoi à une autre session. Yoy. 
Cour d* assises. 

Réquisitoire. Yoy. Ministère pu - 
blic. 

Responsabilité civile. Frais. Les 
personnes civilement respon¬ 
sables peuvent-elles être con¬ 
damnées aux dépens, dans le cas 
où aucune condamnation en 
. dommages-intérêts n’a été pro¬ 
noncée contre elles, £fi. 

— La responsabilité civile des 
maîtres à l’égard des contra¬ 
ventions commises par leurs 
domestiques, ne s’étend pas 
aux amendes encourues,à moins 
d’une disposition spéciale de la 
loi, 237. 

— Quant aux dépens , les maîtres 
en sont tenus, comme responsa¬ 
bles des dommages - intérêts, 
238 . 

Rivières. Yoy. Compétence. 


s 


Serment. Voy. Experts , 28. 7 V- 
moins. 

Suivies militaire . La tentative de 
se rendre impropre au service 
militaire n’est passible d’aucune 
, peine. 11 en est de même de la 
simulation d’une maladie, qui, 
si elle était réelle, rendrait celui 
qui en serait affecté , impropre 
au service militaire,24. 

Sousteaction frauduleuse. Voy. 
Fol. 

Subornation de témoins. II y a 
subornation de témoins, lors 


même que le faux témoignage a 
été demandé seulement à titre 
de service, 343 . 

Substances vénéneuses . Le mar¬ 
chand de couleurs qui a vendu 
des substances vénéneuses à 
un acheteur inconnu, sans 
exiger de lui la justification 
de l’emploi qu’il en voulait 
faire, et sans inscrire cette 
vente sur un registre , est -il 
passible des peines portées par 
les ordonnances de 1682 et 1777? 
221. — Pans ce ças, le droit ae 
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reconnaître l’existence des cir¬ 
constances atténuantes et de 
modérer la peine ou d’en af¬ 
franchir complètement le pré¬ 
venu, s’il y a lieu, appartient-il 
à l’administration ? 221. 

Suicide. Complicité du suicide , 3 n. 

Suppression d'enfant . L’art. 3^5 
du Code pénal qui punit la 
suppression d’un enfant, s’ap¬ 
plique-t-il au cas où l’enfant 
est mort au moment de la sup¬ 
pression ? 40. 

— # L’art.. 3 A 5 du Code pénal est- 
il applicable au cas de suppres¬ 
sion d’un enfant mort nér 169 
et 209. 

Surveillance. La peine de la 
surveillance, que l’art. 58 du 
C. p. prononce dans les cas de 
récidive 9 peut-elle être écartée 
par l’admission des circonstan¬ 
ces atténuantes ? il. 


- Les tribunaux correctionnels 
peuvent - ils, en vertu de l’art. 
463 du Code pénal, exempter 
les prévenus de vagabondage de 
la surveillance de la haute 
police ? 4p. 

- L’individu condamné à la 
surveillance, et arrête, pour 
infraction à son ban , dans le 
ressort d’un autre tribunal que 
celui dont émane la condamna¬ 
tion , ne doit être renvoyé 
devant ce tribunal qu’autant 

S u’il s’élève une question 
’identité, 189. 

- Le refus d’un condamné de 
désigner le lieu où il veut faire 
sa résidence, doit-il être consi¬ 
déré comme une contravention 
passible des peines de l’art. 45 , 
C. p. ? 289. — Observations, 
390 et 391. Voy. Mendicité . 
Compétence . 


Tinoivs. Le serment prêté par 
un témoin dans des termes plus 
étendus que ceux de la loi, ne 
peut être annulé, si d’ailleurs 
tous les élémens du serment 
légal s’y rencontrent. — Dans 
le cas où un témoin se trouve, 
pour cause de maladie, dans 
l’impossibilité de venir déposer 
à l’audience, le tribunal peut se 
transporter au domicile de ce 
témoin , et y recevoir sa dépo¬ 
sition , malgré le refus du 
prévenu de s’y rendre lui même, 
pourvu que lecture de la dépo¬ 
sition lui soit donnée à la re¬ 
prise de l’audience, 88. 

—L’absenceau jour de l’ouverture 
des débats, d’un témoin réguliè¬ 
rement cité, n'autorise pas la 
Cour d’assisesà rayer son nom de 
la liste; s’il se présente avant la 
fin des débats, il doit à peine de 
nullité, être entendu avec pres¬ 
tation de serment, 106. 

— Tout témoin inscrit sur la liste 

présenté? par le minière 


a^g|e 


public, doit prêter serment à 
peine de nullité , bien que son 
nom n’ait pas été porté sur la 
liste notifiée à l'accusé, 157. 

— La lecture de la déposition 
écrite d’un témoin présent aux 
débats, avant son audition 
orale, est une cause de nullité 
de ces débats, 323 . 

— Les conclusions ayant pour 
effet de faire entendre un 
co-prévenu comme témoin, ne 
peuvent être admises, 179. 

— Les témoins assignés à la 
requête du ministère public, 
mais dont le nom n’a pas été 
notifié à l’accusé, ne peuvent 
être entendus qu’avec le con¬ 
sentement de ce dernier, et 
seulement sans prestation de 
serment, s 5 i. 

— Les témoins entendus dans 
un procès » contre un accusé , 
peuvent l’être dans un nouveau 
sur les faits du premier, lors 
même que ces faits n’ont pas été 
purgés par l’acquittement, 345 . 
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— Il y a millilé de la procédure 
quand nn témoin a été entendu 
sans prestation de serinent, sous 
prétexte qu’il était parent des 
aceusés, lorsqu’il n’est pas 
constaté qu’il fût parent ou 
allié au degré prohibé, 3 a 3 . 
Tentative. Voy. Bigamie. 
Travaux publics. Le militaire qui 
subit cette peine ne perd pas sa 
qualité, 357. 

Tribunaux correctionnel9. Dans 
' le cas où il résulte des débats 
devant un tribunal correction¬ 
nel , que le fait poursuivi ne 
constitue qu’une simple con¬ 
travention, la faculté de^deman- 
der le renvoi devant le tribu¬ 


nal de police , ne peut être 
exercée que , par le ministère 
public et la partie civile, 53. 

— Les tribunaux de simple police 
et de police correctionnelle ne 
peuvent statuer valablement 
que par un seul et même juge¬ 
ment sur Faction publique et 
sur Faction civile, i 06. 

— Le refus par un tribunal cor* 

’ rectionnel d’accorder au pré¬ 
venu assigné dan* les délais de 
la loi, un uouveau délai pour 
préparer sa défense ejt appeler 
ses témoins, ne peqt donner 
ouverture à cassation, iaq. 

Tribunaux de police . Voy. tri¬ 
bunaux correctionnel ^ 1 06. 


U 


Université. L’économe d’un col¬ 
lège royal, prévenu d’un diver¬ 
tissement (le deniers dans l’exer¬ 
cice de ses fonctions , doit être 
poursuivi suivant les formes 
ordinaires. Il ne peut invoquer 
le privilège que le décret du i 5 
novembre i$i 1 accorde aux 

y 


membres de ^Université, 20. 

L’instituteur qui veut ouvrir 
—une école primaire, doit justi¬ 
fier d’un certificat de moralité 
délivré par le maire, sur Ftf- 
testation de trois conseillers 
municipaux, 381, 


Vagabondage. On ne peut appli¬ 
quer aux vagabonds nantis d ’îïï - 
strumens propres à un métier, 
l’aggravation de peine établie 
pour le port d’armes ou d’in- 
strumens propres à commettre 
un vol, 35 o. voy. Surveillance . 

Vaine pâture. Le droit de régle¬ 
menter attribué aux conseils 
municipaux par la loi du 28 
pluviôse an VIII, s’applique , 
non seulement au partage des 
fruits appartenant à la com¬ 
mune, mais encore à l’exercice 
de la vaine pâture sur le terrain 
des habitans qui &’y trouvent 
soumis, 26Ô. 

Vagabondage. Voy. Surveillance . 

Viol. Le mari G autorité sur les 

' i 


emfkne mineurs non émancipés, 
issus du premier mariage de sa 
femme. D’où il suit que le.yiol 
«commis par lui sur F un de ces 
enfân$ est passible des peines 
portées par l’art. 333 . C. p., 99. 

Voirie {petite), d’autorité muni¬ 
cipale est investie, ett ce qui 
concerne la petite voirje, du 
pouvoir que rédit de décembre 
1607 avait conféré au grand 
voyer. En conséquence, aucun 
changement ne peut être entre¬ 
pris à l’état actuel des murs de 
face sur la voie publique, sans 
l’autorisation de cette autorité, 
4ans les lieux mêmeq ou les 
plans généraux doftt parle i’arF. 

mwi de la loi du lé septembre 
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1807, n’existent pas encore, 93. 

— L autorisation verbale du 
maire , pour construire sur la 
voie,publique, ne peut suppléer 
l’autorisation écrite qu’exige la 
loi, 122. 

Voirie. Voy. Compétence. 

Vol. Caractères constitutifs. Il n’y 
’a vol, qu’autant que la chçse 
enlevée à autrui a été soustraite, 
c’est-à-dire appréhendée contre 
le gré du propriétaire, 18. 

—- La rétention, même frau¬ 
duleuse, ne constitue le vol, 
qu’autant que le détenteur de 
la chose l’a frauduleusement 
soustraite, 242. 

•— La restitution de l’objet volé 
avant aucune plainte et aucune 
poursuite,est-elle seulement une 
circonstance atténuante du dé¬ 
lit, ou l’efface-t-elle complète¬ 
ment ? 259. 

—. Parens. L’article 38o du C. p. 
ne s’applique pas aux soustrac¬ 
tions de fruits et dégradations 
commises sur un bien indivis, 
par un héritier, au préjudice de 
ses cohéritiers, 277. 

— Constatation . La déclaration al¬ 
ternative d'un fait de soustrac¬ 
tion ou de rétention frauduleu¬ 
se , ne peut motiver l'applica¬ 
tion de la peine de vol, 242. 


— Domestique. Le vol commis par 
un individu au préjudice d’une 
personne chez laquelle il était 
employé à des travaux rares, 
périodiques et de peu d’impor¬ 
tance , rentre-t-il dans la classe 
des vols qualifiés , prévus par 
le § 3 de l’art. 386 du C. p., 
224. 

— Le vol commis par un ouvrier 
ne peut être puni comme le vol 
domestique, si le jury n’a pas 
déclaré que ce vol a eu lieu 
dans les ateliers ou magasins du 
maître, 233. 

— Chemin public . Le vol commis 
dans les rues d’une ville ne peut 
pas être considéré cotaroe com¬ 
mis sur un chemin public, 60. 

Vote secret . Il n’est pas néces¬ 
saire qu’il soit justifié que les 
jurés aient Voté au scrutin 
secret, 52. 

«—■ Loi sur le mode du vote du 
jury au scrutin secret, 129. 
— Effets de cette loi sur 
la législation , I2ÿ). — Motifs 
et discussion de la loi, i3o à 


«47- . 

— Il n’est pas nécessaire, à peine 
de nullité, que le jury soit averti 
que son vote doit avoir lieu au 
scrutin secret, 343. 



FIN DE LA TABLE ALPHABETIQUE. 
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